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LES DISCOURS 



DE M. LB 



PRINCE DE BISMARCK. 



NOUVELLE SÉRIE 

1885 - 1886. 



NOTE PRÉLIMlNAmE. 



Le treizième volame des Discours parlementaires da prince 
de Bismarek que nons publions aujourd'hui, est eu réalité le 

quataràeme. 

Entre la publication du huitième volume des Discours et celle 
du neuvième nous avons fait paraître, dans le même format, un 
volume intitulé: 

M. de Bisnarek, député (1847-1851). 

JSa situation et ses discours au Landlag-réuni de PrussCy — au FarlemeîU 
cTEifurty — à la seconde Chambre prussienne. 

Ces premiers discours ne sont pjas seulement le prélude ou 
Fintroduction de Tœuvre oratoire du prince de Bismarck; ils en 
font partie intégrante et nécessaire. 

Ainsi, la traduction en français des Discours parlementaires 
du prince de Bismarck forme dès à présent 14 volumes in octavo, 
d'environ 6000 pages; elle comprend: 

— 1» une période de 5 années (1847-1851): 1«' et 2*"« Land- 
tag-rétaUs de Prusse, — Révolution de 1848, à Berlin, — Assemblée 
constituante prussienne, — Question allemande; parlement de 
Francfort s. H., — Constitution et Chambres prussiennes, — 
Alliance «des trois Rois* et «Union restreinte» allemande, — 
Réforme agraire, en Prusse, et nouvelles lois agraires, — Parlement 
d'Erfurt, — Convention d'OImûtz; 

— 2® une période de 24 années (1862-1886), depuis l'entrée 
de H. de Bismarck au ministère prussien jusqu'à ce jour. 

Les principaux événements intérieurs et extérieurs de cette 
seconde période qui tiendra une si grande place dans l'histoire de 
notre temps, sont: — le conflit parlementaire en Prasse (1862-66), 
— l'insurrection polonaise (1863-64), — la question des duchés 
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de TElbe et la guerre avec le Danemark (1863-64), — la guerre 
avec rAutriche et le traité de Prague (1866), — la création de 
la Confédération de rAUemagne du nord, et TUnion militaire et 
douanière de cette Confédération avec les États allemands du sud 
(1866-1870), — la question du Luxembourg (1867), —les an- 
nexions territoriales de la Prusse et la question des souverains 
dépossédés: Hanovre et Hesse électorale (1866-68), — la guerre 
avec la France (1870-71) et le traité de paix de Francfort s. M., 

— la création et Torganisation de l'Empire d'Allemagne (1871), — 
l'administration et la législation des nouvelles provinces, Alsace- 
Lorraine, rattachées à la patrie allemande (1871-79), — le conflit 
clérical (Ktdturkampf), règlement des rapports entre l'Etat et l'Eglise 
(1871-76), — la nouvelle politique de paix fondée sur l'alliance 
des trois Empereurs; la situation et la médiation de l'Empire 
d'Allemagne (Congrès de Berlin) dans la question d'Orient (1876- 
1878), — la lutte contre la démocratie -socialiste (1878-86), — la 
réforme successive des institutions constitutionnelles et du système 
économique et fiscal de l'Empire allemand et de l'État prussien 
(1873-85), — l'achèvement de l'unité douanière allemande (1880- 
1882), — la modification du tarif douanier allemand (1879-1885), 

— les nouvelles institutions créées sur le terrain sodcd pour amé- 
liorer le sort des classes laborieuses (1881-84), — la politique 
coloniale allemande inaugurée en 1884, poursuivie et développée 
en 1885-86, — la révision partielle des lois de mai 1873 et l'ache- 
minement à la pacification religieuse (1886). 

m 

Tous ces événements, toutes ces questions, d'une si grande 
conséquence — intérieure et extérieure, — forment la matière 
principale des Discours du prince de Bismarck, et l'œuvre ora- 
toire du chancelier de l'Empire allemand, intimement liée à son 
œuvre politique et diplomatique, ofi^re ainsi une suite et un en- 
semble de documents d'une importance capitale pour l'histoire 
contemporaine. 



La traduction française des Discours est faite d'après le compte- 
rendu sténographié authentique; elle suit intégralement le texte 
original, et le rend aussi littéralement que la différence des deux 
langues le permet. 

Un sommaire placé en tête de chacun des Discours, et plus 
ou moins développé suivant le besoin, indique le sujet et le cours 
des débats parlementaires dans lesquels ce discours fut prononcé. 
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Des notes explicatives, accompagnant le texte, foornissent an 
lecteur étranger les éclaircissements nécessaires relativement aux 
questions de personnes et de choses aUemandes traitées on touchées 
par Toratenr. Dans ces notes on a aassi rappelé les faits histo- 
riqaes, résumé les documents diplomatiques et législatifs qui se 
rattachent aux Discours, donné de brèves interprétations qu'exigent 
parfois les difficultés apparentes du texte allemand, et indiqué par 
des renvois les rapprochements d'idées, les développements ana- 
logues, sous un aspect différent, qui se représentent dans la longue 
suite de ces Discours. 

Il a paru nécessaire aussi, — pour guider le lecteur dans 
rétendue d'un recueil si volumineux déjà et si varié, — de joindre 
à chaque volume: 

10 une Table ckronoloffique de tous les Discours prononcés 
jusque-là; 

2^ un Index alphabétique ou Table générale analytique des 
matières que contiennent les volumes déjà parus de la traduction 
française des Discours. 

Un index alphabétique semblable a été spécialement dressé 
pour le volume intitulé: M. de Bianarck, député (1847-1851). 

30 Une liste nominative, par ordre alphabétique, des principaux 
personnages: souverains, hommes d'État, orateurs parlementaires, 
politiciens, notabilités diverses, qui figurent ou sont cités dans les 
Discours du prince de Bismarck. 



SECONDE EDITION 
DES DISCOURS DU PRINCE DE BISMARCK. 

Les trois premiers volumes ont déjà paru. Ils comprennent: 
le !«' la période de 1862 à 1866, les 1I*"« et III*™« la période 
de 1866 à 1871. 

Dans notre première édition nous nous étions bornés à faire 
précéder chaque discours d'un exposé sommaire de la question 
qui formait le sujet du débat parlementaire, et d'une brève ana- 
lyse des discours auxquels répondait le ministre -président (au 
Landtag), le chancelier (au Bàchetag), En réimprimant aujourd'hui 
notre traduction, — revue et corrigée avec le plus grand soin, — 
nous avons cru devoir développer cette partie accessoire, comme 
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nous rayions fait poar le ▼olnme intitulé: M. de Bùmardc, dépuié, 
c'est-à-dire replacer chacune des séries de discours dans son cadre 
historique, où les paroles de l'orateur doivent retrouver l'intérêt, 
l'importance et en quelque sorte la valeur vivante qu'elles ont eus 
au moment où elles furent prononcées. Dans cette vue, sont 
données des Notices spéciales sur les principales questions qui se 
présentent à l'ordre du jour: — par exemple, la lutte constitution- 
nelle prussienne ou conflit parlementaire de 1862 à 1866, la con- 
vention avec la Russie (insurrection polonaise, 1863), la question 
du Schleswig-Holstein et la compétition des deux puissances alle- 
mandes sur ce terrain (1864-1866), les annexions territoriales prus- 
siennes (1866), la nouvelle organisation fédérale allemande (1867). 

Sous une forme concise et toujours «objective* ces notices 
exposent les différents côtés, retracent les différentes phases de 
chacune des questions et reproduisent, comme pièces explicatives 
quand il est nécessaire, les documents officiels: déclarations du 
gouvernement, Notes diplomatiques, Mémoires adressés à la Diète 
fédérale etc. 

Les sommaires qui indiquent le sujet, le cours, le résultat 
des discussions où le prince de Bismarck a pris la parole, et qui 
analysent ou résument en substance les discours d'autres orateurs 
entendus dans la même séance, ont reçu une plus grande étendue, 
de façon à ce que tous les points du débat fussent nettement 
éclairés. 

En outre, pour les discussions importantes, ont été traduits, 
soit intégralement, soit en extraits, les projets de loi et les ex- 
posés de motifs auxquels on peut avoir besoin de se reporter en 
lisant tels ou tels passages des Discours. 

L'ÉDITEUR. 



TREIZIÈME VOLUME. 



INTRODUCTION. 



Le treizième volume, aujourd'hai publié, contient la 
traduction intégrale des discours prononcés par le prince 
de Bismarek an Reichstag allemand (session de 1885-1886) 
et aux deux Chambres prussiennes (session de 1886). 

Chacun de ces discours a eu un grand retentissement, 
non pas en Allemagne seulement; il suffira ici d^une brève 
analyse pour montrer le puissant intérêt qui reste attaché 
à cette nouvelle série, Timportance durable des questions 
traitées dans cette double session. 

Au premier plan se présente une interpellation du parti- 
Centre (keichstag) sur les Missions chrétiennes dans les co- 
lonies allemandes. La loi de TEmpire qui ferme TAUemagne 
à rOrdre des jésuites et à plusieurs congrégations affiliées, 
s'applique -t- elle également aux colonies allemandes? En 
d'autres termes, ces colonies doivent-elles être considérées 
comme territoire de TEmpire et soumises à sa législation? 
C'était donc une simple question de légalité, oui pouvait 
sembler résolue sitôt que posée. Mais l'interpellation avait 
une tout autre portée. Le parti-Centre affectait de confondre 
la cause du catholicisme allemand avec celle des congréga- 
tions exclues par la loi, comme si le gouvernement impérial, 
au mépris de l'égalité des droits confessionnels, ne voulait 
admettre dans les colonies d'autres Missions que les évan- 
géliques. 

Le chancelier de l'Empire démontra aisément que l'ob- 
servation des lois allemandes, étendue aux , possessions co- 
loniales, ne lésait en rien ni les droits de l'Église catholique 
ni les conventions internationales de VActe du Congo; — 
puis, perçant à jour la tactique du Centre, il adressait cette 
question aux membres de ce parti: 
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«Avez-Toas pear qae le Kulturkampf peut-être ne se ralentisse? 
«et êtes-YOQs dans la nécessité de représenter le goavernemont comme 
«plus hostile et plus ardent au combat qu^il ne l'est réellement? Choi- 
«sissoz au moins désormais un moment où de telles affirmations aient 
«plus de vraisemblance que dans celui-ci. . . .> 

Le moment était en effet singulièrement choisi pour 
raviver la latte religieuse. Personne n'ignorait que les né- 
gociations pour la paix, engagées depuis des années avec le 
Vatican, se poursuivaient activement de part et d'autre, et 
si le chef du parti-Centre disait tout haut qu'à sa connais- 
sance une rupture définitive était imminente, l'événement 
allait bientôt donner à ce fâcheux augure le démenti le plus 
éclatant. 

Ayant les meilleures raisons de croire à une heureuse 
et prochaine solution, le prince de Bismarck achevait ici, 
on peut le dire, ses adversaires du Centre comme un parti 
déjà in extremis et qui n'aurait plus de raison d'être sitôt 

3ue le terrain confessionnel, sur lequel il vivait, se serait 
érobé sous ses pieds. En attendant, le chancelier de l'Em- 
pire avait saisi cette dernière occasion de mettre à nu la 
politique anti- allemande de ce parti, de montrer quelles 
étaient, au ReichstaOy les alliances ou accointances: progres- 
sistes, socialistes, séparatistes, de ces soi-disant conservateurs 
par excellence, et comment, avec une majorité ainsi composée, 
ils atteignaient ce qui semble devenir, un peu partout, le 
terme du développement parlementaire, — ce pôle négatif 
nommé l'obstruction. 

— Pour sentir tout l'intérêt de ce débat, pour en saisir 
tous les sous-entendus, pour en mesurer toute l'importance, 
il faut se reporter à deux mois de là, c'est-à-dire à la loi 
présentée aux Chambres prussiennes, qui, en modifiant essen- 
tiellement la législation du Kulturkampf^ a préparé et assuré 
le rétablissement de la paix religieuse. 

Une seconde interpellation, émanant de la fraction po- 
lonaise, mais soutenue par cette même majorité dont le 
parti-Centre forme le principal élément, portait sur des me- 
sures récemment prises par le gouvernement prussien au 
sujet de Polonais étrangers qui envahissent Iqs provinces 
orientales du royaume. — Le chancelier répondit à cette 
interpellation par la lecture d'un Message royal, où la pré- 
tention du Reichatag allemand de discuter et de censurer des 
ordonnances rendues par le Roi de Prusse dans l'exercice 
de ses droits de souveraineté particulière, était considérée 
comme une pure usurpation et repoussée comme telle. — 
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En conséquence, le prince de Bismarck récusait tonte dis- 
cussion sur ce sujet, et renvoyait les auteurs de l'interpel- 
lation devant qui de droit: le Landtag prussien. C'était là 
qu'il se réservait de leur répondre. Pour le moment, il lui 
suffisait d'affirmer ici les droits des souverainetés particu- 
lières, droits reconnus et garantis par les traités fédéraux, 
et auxquels les gouvernements ne souffriraient pas qu'on 
essayât de porter atteinte. 

— La majorité du Reichatag n'en persista pas moins 
dans cet abus de compétence; elle frappa d'un vote de blâme 
les ordonnances prussiennes, — acte d'hostilité gratuite et 
de nul effet. 

Un grand projet financier: le monopole, de l'alcool, avait 
été présenté au Reichstaa. Dans un autre Etat, notre voisin, 
l'idée de ce monopole s est déjà produite comme une sorte 
de panacée financière. Sans ouvrir des perspectives aussi 
grandioses: un milliard et plus, — le projet du gouverne- 
ment impérial se présentait avec d'assez beaux chiffres; 
M. le ministre des finances calculait cque les recettes brutes 
du monopole s'élèveraient à 668 692 000 marcs, d'où étant 
défalquées les dépenses, les indemnisations etc., il resterait 
un excédant de 303 000 marcs, lequel, avec l'amortissement 
du capital primitivement employé, finirait par atteindre le 
chiffre annuel de 335 000 000 marcs». 

Cette somme dont s'enrichiraient les finances impériales, 
aurait permis ^à l'Empire de subvenir aux besoins les plus 
pressants des États confédérés et d'alléger d'autant le poids 
de leurs impôts particuliers. 

Mais le mot seul de monopole — comme autrefois quand 
il avait été question de monopoliser le tabac — eût suffi, 
à défaut d'autre argument, pour surexciter l'opposition chro- 
nique de la majorité du Reichtag. Dès la première lecture 
du projet, un membre du parti-Centre fit valoir cette raison 
péremptoire que le monopole fortifierait encore le pouvoir 
central (l'Empire), déjà trop fort. Conséquemment, le projet 
semblait condamné en naissant, et les votes de la commission 
ne firent que confirmer cet arrêt préventif. 

Le chancelier de l'Empire n'en prit pas moins la parole 
en seconde lecture, sans se flatter d ailleurs de modifier les 
résolutions, déjà prises, de la majorité. Son discours, où 
la questiou technique est traitée en pleine connaissance de 
cause, avec une abondance de données, de détails et de 
chiffres irrécusables, aura certainement gagné dans l'opinion 
publique une cause perdue d'avance au parlement. 
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Quant aux conséquences économiques et politiques du 
vote prévu, le chancelier les fit clairement pressentir, en ex- 
primant-, non point sans doute des menaces, mais des pré- 
visions dont la gravité ne pouvait échapper à ceux du moins 
des opposants qui se prétendent encore et se croient peut- 
être de fidèles soutiens de l'Empire: «Les gouvernements 
«confédérés, disait-il, ont livré àrEmpire, il y a quinze ou 
«vingt ans, en toute confiance, les sources de recettes les 
«plus importantes de leurs États (les impôts indirects). 
«Maintenant, on se demande: comment le Reichatag a-t-il 
«répondu à cette confiance?» — Et il ajoutait: 

« .... n est vivement à eoahaiter que de plus puissantes indivi- 
dualités, comme le Roi de Prusse, n^arrivent pas aussi à avoir ce senti- 
ment, et que les sacrifices qu^elles ont faits en retirant de leur propre 
main leurs immunités pour les mettre dans celle du Reichstag^ ne soient 
pas regrettés de ce côté-là. ...» 

Dans la suite de la même discussion, un discours du 
député Richter amena le ohancelier à reprendre la parole, 
non seulement pour relever comme elles le méritaient cer- 
taines insinuations personnelles, fort basses, que Torateur 
progressiste, sous le couvert de son immunité parlementaire, 
s'était permises à la tribune de la Chambre des députés, 
puis itérativement à celle du Reichatag, — mais encore pour 
compléter ce qu'il avait dit lui-même, dans son précédent 
discours, sur le système d'obstruction adopté par la majorité 
du parlement, sur les injustices du régime fiscal existant, 
sur la situation dangereuse que ferait à l'Empire le légitime 
mécontentement des États confédérés. 

A la fin de son premier discours, le chancelier, dans la 
supposition que le monopole serait définitivement refusé, — 
comme il le fut, — annonçait que les gouvernements propose- 
raient d'y suppléer par une sur- imposition de l'eau-de-vie. 
Ce projet, effectivement présenté aussitôt après l'échec du 
monopole, fut à peine discuté au dernier jour de la session, 
— et sommairement rejeté. 

Cette année, était encore revenue au parlement la loi 
contre les socialistes. Le gouvernement demandait que la 
durée limitée de cette loi, qui approchait de son terme, fût 
prolongée de cinq ans. Comme la démocratie -socialiste ne 
compte pas moins de vingt-cinq représentants au Reichstag^ 
elle put largement user de l'impunité de la tribune pour 
jeter encore une fois Tanathème à la société, et se montrer 
plus agressive, plus menaçante que jamais. Ce qui n'em- 
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!>êchait pas le radicalisme bonrgeois (progressisme) de von- 
oir écailer les barrières que la loi oppose encore aux enne- 
mis déclarés de tout ordre politique et social. Quant au 
parti-Centre, avec une logique très particulière, il déclarait 
la loi impuissante à réprimer le mouvement socialiste, et 
en même temps il présentait des amendements au projet, 
afin d'affaiblir cette loi déjà trop faible. 

Le prince de Bismarck intervint dans la troisième dis- 
cussion. Il n'avait pas à refaire les discours par lui-même 
prononcés, en 1884, sur l'agitation socialiste, discours qui 
sont restés dans tontes les mémoires, et qui par l'élévation 
des idées, l'autorité de la parole, la rectitude du sens pra- 
tique, en face de l'utopie et de l'aberration, peuvent être 
placés au premier rang dans Tœuvre oratoire au chancelier 
de l'Empire. 

Un député socialiste, M. Bebel, avait inscrit dans le pro- 
gramme de son parti le régicide € conditionnel»: c'est-à-dire 
que, d'après l'orateur, si le régime d'un Etat monarchique 
atteint certaines limites d'arbitraire et d'illibéralisme, l'as- 
sassinat du souverain devient parfaitement légitime. Mais 
qui fixera ces limites? — réponse: M. Bebel lui-même ou 
l'aréopage de son parti, à moins que ce ne soit le premier 
venu parmi ceux qui, suivant l'élégante expression d'un 
autre avocat socialiste, cen ont assez». 

S^attachant à cet article du programme-Bebel, le chan- 
celier disait aux cnihilistes» allemands: 

«Voas tenez PiDdividu pour aatorisé, selon les circonstances, à taer. 
C'est la différence monstrueuse qui tous sépare du reste de rhumanité 
et qui tous qualifie comme objets de lois d'exception....» 

Ces lois ne restent -elles pas nécessaires pour la sûreté 
sociale? En nrésence de pareilles doctrines, publiquement 
professées, de l'agitation subversive qu'elles propagent aujour- 
d'hui dans les deux mondes, des scènes de meurtre et de 
destruction sauvage dont plus d'un pays voisin vient d*être 
le théâtre, comment admettre que l'heure soit venue de laisser 
le champ libre au parti du bouleversement, et d'enlever, au 
citoyen paisible la protection que le premier devoir de l'État 
est de lui donner? 

Mise ainsi en demeure, la majorité du Reichstag recula 
devant la responsabilité qu'elle aurait assumée; elle écarta 
ces «adoucissements» de la loi qui en réalité l'annulaient, 
et finit par voter le projet du gouvernement — à la faible 
majorité de 27 voix. — 11 est vrai que dans les rangs de 
la minorité se trouvaient sans doute nombre de tacticiens 
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parlementaires auxquels ponvaient s'appliquer ces paroles 
d'un orateur de la droite (M. de HelldorflF): 

«Je soupçonne qu'il y a dans cette Chambre beaucoup d^bomnaes, 
très brave» d^ailleurs, qui voteront contre la loi, parce quMls comptent 
avec assurance que malgré cela elle sera adoptée.* 

Peut-être aussi ces votants, pour la plupart, étaient-ils 
intérieurement assurés que le gouvernement impérial, fût-il 
privé de cette loi défensive, n'en saurait pas moins, avec 
d'autres armes, préserver encore l'État et la société, — 
comme le chancelier de l'Empire l'avait fait entendre assez 
énergiquement. 

Pendant ce temps, le Landtag prussien tenait parallèle- 
ment sa session, non moins animée que celle du Reichatag 
allemand, mais beaucoup plus féconde, et oui ne se consu- 
mait pas, comme celle-ci, en discussions oruyantes, pour 
n'arriver le plus souvent qu'à un résultat négatif. 

Entre parenthèses: — cette expérience concurrente de 
l'exercice du pouvoir parlementaire dans les deux corps 
législatifs élus: — Tun, la Chambre des députés prussienne, 
issue de l'élection à deux degrés; l'autre, le ReicJistag^ éma- 
nant du suffrage universel, — pourrait être donnée comme la 
démonstration vivante, — qui n'est plus à faire d'ailleurs, 
— de.la valeur respective des deux systèmes électoraux, jugés 
à Tœuvre l'un et l'autre et comparés dans leurs produits 

Une motion — appuyée par 300 signatures des partis 
conservateur et libéral-national — avait été faite à la Chambre 
des députés cpour protéger les intérêts nationaux-allemands 
dans les provinces ae l'Est 9. 

Le prince de Bismarck, parlant ici comme ministre- 
président, prit texte de cette motion pour justifier les ex- 
pulsions de Polonais étrangers, et en même temps pour ex- 
poser la politique aUeniande que le gouvernement voulait 
adopter à l'égard des provinces polonaises prussiennes. 

Ce grand discours présente un tableau d'autant plus 
intéressant et plus instructif que les détails en étaient moins 
généralement connus : c'est-à-dire l'historique des efforts que 
depuis 1815 la monarchie prussienne a longuement faits dans 
le but de se concilier ses sujets polonais, de les rattacher 
à leur nouvelle patrie, ou de combattre chez eux des ten- 
dances séparatistes, soutenues par les sympathies polonaises 
de telle ou telle puissance étrangère, par les passions con- 
fessionnelles du clergé catholique, même allemand, et par 
l'invasion continue du polonisme russe et autrichien. — 
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Après une première période, où Ton avait vécu 8ur les es- 
pérances confiantes exprimées dans les proclamations primi- 
tives de Frédéric- Gnillanme III, la révolution polonaise de 
1831 ne permit pas de douter que jusque-là on n'eût fait 
fausse rou^. Une nouvelle politique, à laquelle un éminent 
homme d'État prussien, de FlottweUy a attaché son nom, fut 
dès lors essayée dans les provinces orientales du royaume. 
Le trésor domanial consacra une somme à l'achat de biens 
polonais, pour y établir des colons allemands. 

Le succès de cette opération engageait à la poursuivre 
et à l'étendre, lorsque le roi Frédéric- Guillaume IV, aux 
premiers jours de son règne, se faisant à l'égard de ses 
sujets polonais des illusions généreuses, que ne désillèrent 
pas entièrement les insurrections de 1846 et 1848, revint au 
système de bénévolence, de conciliation et de laissez-faire, 
qui avait antérieurement si mal réussi. D'où il advint que 
le polonisme, favorisé encore par l'usage, souvent abusif, 
des nouvelles libertés constitutionnelles, refoula peu à peu 
l'élément allemand des provinces orientales, ou en partie 
même se l'assimila. 

Aujourd'hui, le gouvernement croyait urgent de réagir; 
il voulait faire revivre la politique-Flottwell, pratiquée sur 
une plus grande échelle, en affectant un fonds considérable 
à l'achat de biens polonais et en protégeant la nationalité 
allemande daps ces provinces par différentes mesures légales 
relatives à TÉcole et au service militaire. 

Ces projets de loi, q^ui allaient être immédiatement sou- 
mis aux Chambres prussiennes, devaient répondre à Tinitia- 
tive que la majorité elle-même avait prise, et si leur succès 
eût été douteux, le ministre-président l'aurait assuré par le 
second discours qu'il prononça sur ce sujet à la Chambre 
des Seigneurs, où il fit valoir de la façon la plus convain- 
cante la nécessité et l'avantage, à tous les, points de vue, 
du nouveau plan adopté dans l'intérêt de TËtat. 

Mais l'événement de la saison parlementaire, ce fut le 
projet de loi modifiant la législation dite du Kulturkampf 
(lois de mai 1873). 

De longues négociations suivies avec la Curie romaine 
avaient enfin abouti à un accommodement fondé sur de 
mutuelles concessions., — Le Vatican consentait à reconnaître 
le droit essentiel de l'Etat, en accordant la notification obli- 
gatoire à l'autorité civile des nominations aux emplois de 
l'Église. Cette concession, il est vrai, n'était faite encore 
que temporairement, mais, à Rome, on promettait de la 
rendre définitive dès que la nouvelle loi aurait été promul- 
guée; — et l'on sait que la promesse romaine n'a pas tardé 
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à être pleinement remplie. — De son côté, l'État renonçait 
à , certiunes dispositions des lois de mai considérées par 
rÉglise comme des entraves à Téducation préparatoire des 
candidats ecclésiastiques ou au libre exercice de culte. , 

Salué par tous les amis de la paix intérieure de l'État, 
le projet de loi avait contre lui — les libéraux-nationaux, 
attachés à l'œuvre législative dont ils furent les véritables 

[)romoteurs, ;— puis ^es progressistes, qui dans toute cette 
utte entre l'Etat et l'Église avaient joué le double jeu, sui- 
vant leur intérêt de parti. 

Dans les discours qu'il prononça pour appuyer le projet 
de loi, d'abord devant la Gnambre des Seigneurs, ensuite 
devant celle des députés, le ministre-président, après avoir 
nettement établi la part personnelle qu'il avait eue dans la 
création des lois dites de combat, — dont il acceptait d'ail- 
leurs l'entière responsabilité, — se dégagea sans ambages 
du faux jour d'une situation aujourd'hui retournée et appa- 
remment contradictoire. 

Se fut-il primitivement trompé sur la nécessité des lois 
de mai 1873 et sur les effets qu*elles devaient prodaire, 
«c'est le fait d'un homme* — a-t>-il dit lui-même dans une 
autre occasion — «de savoir reconnaître son erreur t. Mais 
il n'avait pas à faire un tel confiteor. Il lui suffisait de 
rappeler ses déclarations antérieures, pour prouver que 
jamais il n'avait conçu le KuUurkampf comme «une insti- 
tution permanente». L'État s'était armé de ces lois pour 
soutenir un combat rendu nécessaire, mais, en combattant, 
son but fut toujours d'amener la paix; tous ses efforts ne 
cessèrent d'être dirigés vers ce but ; s'ils n'avaient pas plus- 
tôt réussi à l'atteindre, la cause de cet insuccès devait être 
cherchée dans une sorte d'intransigeance qui régnait à Rome 
sous le précédent pontificat, mus surtout dans la conduite 
du parti-Centre, dont la politique constante semblait avoir 
été de prolonger et d'envenimer la lutte, au lieu de l'apaiser. 
Maintenant, et par dessus la tête de ce parti, une paix 

3ui ^nciliait autant que possible les droits de l'État et ceux 
e l'Église, avait pu se traiter directement avec Rome; le 
gouvernement demandait aux Chambres d'en ratifier l'heu- 
reuse conclusion. 

Tels sont en résumé ces derniers discours, qui échappent 
à l'analyse par la richesse, la variété, — on peut dire aussi 
la grandeur des développements; ils retracent sous la forme 
la plus vivante et dans toutes ses phases, cette grande lutte 
politique -religieuse du KvUurkampf^ depuis son origine en 
1873 jusqu'à son dénouement en 1886. 
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M. le ministre d'Etat de Botticher avait été chargé par 
Sa Majesté l'Empereur d'ouvrir la nouvelle session. — Son 
discours d'ouverture présentait, comme il suit, un aperçu 
des princinaux projets de loi qui seraient soumis au Reichs- 
iag^ et inaiquait les développements que devait recevoir la 
question de politique coloniale: 

€. . . Le projet de budget vous sera prochainement 
présenté. Dans leur sollicitude pour la sûreté de l'Empire, 
pour la consolidation et le développement de ses institutions, 
les gouvernements confédérés se sont résolus à vous pro- 
poser un accroissement des dépenses actuelles concernant 
l'armée, la marine militaire et les invalides de l'une et de 
l'autre, au soin desquels jusqu'à présent on n'a pas pourvu. 
Les ressources nécessaires pour couvrir ces augmentations 
de dépenses se trouveront dans les excédants plus considé- 
rables de recettes dus aux résultats financiers de notre tarif 
douanier amélioré et à ceux de la loi sur l'impôt du timbre. 

cHais par suite de la nécessité d'employer de nouveau 
pour l'Empire même les resources produites par l'Empire, 
des besoins qui sont proprement ceux des États confédérés, 
demeurent non- satisfaits, et c'est le devoir de l'Empire 

2' 
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d'onvrir de nouvelles sources de recettes sur le terrain, qui 
n^est accessible qu'à lui, des impôts indirects de consom- 
mation. 

«Gonséquemment est en vue la prompte présentation 
d'une loi pour réformer Timposition du sucre, — les diffi- 
cultés qui, durant la dernière session, s'opposaient à cette 
réforme, reconnue comme urgente en raison de la situation 
de l'industrie intéressée et de l'agriculture, — ne s'éievant 
plus avec la même force et pouvant plutôt être aggravées 
par un ajournement de la réforme. 

«De même, et dans un semblable but, par rapport à 
l'impôt sur l'eau-de-vie, des projets sont en préparation, sur 
lesquels l'entente doit d'abord s'établir entre les gouverne- 
ments confédérés. 

«D'accord avec les vues itérativement et solennellement 
témoignées par Sa Majesté l'Empereur, les gouvernements 
confédérés comptent, cette fois encore, sur votre concours 
pour la poursuite pas à pas de l'œuvre de réforme sociale 
déjà inaugurée. Grâce à l'intelligente bonne volonté des 
cercles intéressés, il a été possible, après l'achèvement des 
premiers travaux d'organisation, de faire entrer en vigueur, 
dès le 1*' octobre dernier, la loi pour l'assurance des ouvriers 
contre les accidents (du 6 juillet 1884) et la loi additionnelle 
da 28 mai dernier. 

«Dans la voie déjà suivie, et conformément au plan 
adopté, un projet qui, pendant la session précédente, n'a 
pas reçu de solution, — le projet de loi ayant pour but 
d'étendre aux ouvriers de l'agriculture et de l'exploitation 
forestière la loi sur l'assurance contre les accidents, vous 
sera présenté avec quelques modifications, au moyen des 
quelles il a été tenu compte d'un certain nombre de pro- 
positions faites par votre commission dans l'examen préalable 
du dit projet de loi. 

«Déjà, lorsque fut discutée la loi d'assurance contre les 
accidents, on avait fait ressortir la nécessité de régler aussi, 
d'une manière conforme, ce qui est dû^ en cas d'accidents, 
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anx fonctionnaires et aux personnes de Tétat militaire. Un 
projet vous sera soumis en vue de cette tâche, pour autant 
que le Reichstag ait à la remplir. . . . 

cDans rintérêt de la défense eflFective des côtes alle- 
mandes par notre marine, est projetée la construction d*un 
canal navigable, de Tembouchure de TËlbe à la baie de Eiel, 
— entreprise qui servira en même temps de grands intérêts 
économiques. Une loi de TEmpire, pour réaliser ce plan, 
sera soumise à votre délibération constitutionnelle. 

€ L'administration de la justice, dans les contrées d'outre- 
mer placées sous le protectorat de TËmpire, a besoin d'un 
règlement; les propositions nécessaires à cet égard vous 
seront présentées. 

cSur la mesure plus étendue dans laquelle des entre- 
prises et acquisitions allemandes en pays étrangers doivent 
être encore placées sous le protectorat immédiat et sous le 
contrôle de l'Empire, des négociations ont été engagées avec 
les gouvernements d'Angleterre, d'Espagne, de France, de 
Portugal et avec le sultan de Zanzibar; les résultats de ces 
négociations, aussitôt qu'ils seront établis, doivent, par 
l'ordre de Sa Majesté l'Empereur, vous être communiqués. 
Dès à présent une solution pour l'essentiel a été obtenu 
avec l'Angleterre, — et les négociations avec l'Espagne 
permettent d'attendre que prochainement, par suite de la 
médiation de Sa Sainteté le Pape, les différences d'opinion sur 
la priorité de la prise de possession des iles Garolines seront 
conciliées d'une manière qui réponde aux relations amicales 
des deux pays. 

< L'Empire d'Allemagne se félicite de posséder des rela- 
tions pacifiques et amicales avec tous les gouvernements 
étrangers. Sa Majesté l'Empereur a le ferme espoir que la 
lutte des Etats balkaniques entre eux ne troublera pas la 
paix des puissances européennes, 

(ApplaudiaaemetUa,) 
et que les puissances qui ont, il y a sept ans (congrès de 
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Berlin), scellé par leurs traités la paix de TËurope, réussi- 
ront aussi à faire respecter ces traités par les peuples de la 
péninsule des Balkans, qu'elles ont elles-mêmes appelés à 
rindépendance. 

«Sa Majesté l'Empereur est animé de la confiance qu'aux 
efforts de notre politique, jusqu'ici couronnés de succès, 
pour le maintien de la paix européenne, la bénédiction de 
Dieu ne manquera pas non plus dans l'avenir.» 

ÇVifa applaudissements,) 



SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1885. 

Le premier sujet à l'ordre du jour de cette séance était 
l'interpellation du député Reichensperger (Centre) concernant 
les Hissions catholiques dans les colonies allemandes. 

Cette interpellation était ainsi conçue: 

«La rectification que, dans la séance da 3 novembre, M. le ministre 
d^Etat de Bôtticher, suppléant le chancelier de PEmpire, a faite da 
journal OennarUa, — jointe aux délibérations de la récente conférence 
des Missions à Brème, — donne lieu de demander an Conseil fédéral, 
éventuellement au chancelier de FEmpire, s^il a été résolu on si Ton a 
Tintention : 

1° de traiter comme légalement interdite ou dUnterdire 
par voie administrative dans les territoires placés sous le pro- 
tectorat allemand toute Mission de membres de la société de 
Jésus ou des Ordres affiliés à celle-ci; 

2® d'exclure ou de restreindre, généralement, Faction des 
Missions catholiques dans ces territoires protégés.» 

Le chancelier de l'Empire ayant déclaré qu'il était prêt 
à répondre, M. Reichensperger motiva et développa comme il 
suit son interpellation: 

«Le désir de propager autant que possible la religion et la civili- 
sation chrétiennes parmi les peuples idolâtres de nos colonies africaines 
fut le principal motif qui décida la réunion do la conférence des Mis- 
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sioDs à Brème, conférence à laquelle ane part a été prise da côté 
caiholiqae non moins vive qne da côté évangéliqae. Dans les discus- 
sions qui eurent lieu à Brème, il fut question d^une nouyelle rapportée 
par le journal Oennania: comme quoi deux membres de la congrégation 
catholique du Saint-Esprit, de Paris, qui exercent comme missionnaires, 
Pan depuis Tingt-deux ans, Tautre depuis dix, — sur leur demande 
adressée au ministère des affaires étrangères de l'Empire, auraient reçu 
une réponse qui était de nature à plonger tous les catholiques dans 
rétonnement 

«On sait comment M. le ministre de BôtUcher rectifia cette in- 
formation: 

«Il est inexact» — a>t-il dit — «que les deux mission- 
naires aient reçu du ministère des affaires étrangères Tavis 
que des missions catholiques ne pourraient être permises dans 
le Cameroun, attendu que le gouTernement de TEmpire aurait 
déjà conclu avec la société protestante des Missions de Bâle 
un traité par lequel TEmpire se serait engagé à n'admettre 
au Cameroun aucune sorte de missionnaires catholiques; — 
or, ni ayec la susdite société de Missions ni avec une autre 
société protestante n'a été conclu un accord de cette nature. 

«Il est inexact en outre que deux missionnaires parisiens 
aient reçu du ministère des affaires étrangères la réponse 
qu'aucune maison de Mission catholique ne pouvait, en raison 
des lois de l'Empire (1872>78}, être élevée sur territoire alle- 
mand. Ce qui a été dit à ces messieurs, c'est que la con- 
grégation susnommée doit, d'après la résolution du Conseil 
fédéral du 13 mai 1873, être considérée comme affiliée à la 
société de Jésus, et qu'en conséquence un établissement de 
cette congrégation ne peut pas plus être permis dans les 
territoires placés sous protectorat allemand qu'en Allemagne 
même. . • •* 

«J'espère que telle n'est pas l'opinion de M. le chancelier de 
l'Empire ou de son suppléant, et que dans la rectification n'aura été 
rapporté que ce qui avait été dit aux missionnaires par un conseiller 
de légation. Autrement, il j aurait là une flagrante violation du droit. 
Par la loi sur les jésuites l'Ordre de Jésus et les congrégations affiliées 
sont bannis du territoire de l'Empire allemand. Mais la question serait 
de savoir si les territoires placés sous le protectorat de l'Allemagne 
font partie du territoire de l'Empire allemand ou s'ils demeurent en 
dehors. Ce point reste douteux d'après la nature des choses, comme 
d'après les déclarations expresses du gouvernement impérial. A plu- 
sieurs reprises celui-ci a déclaré expressément (par l'organe d'un de ses 
commissaires) que les territoires protégés sont pays étranger et que la 
législation de l'Empire n'y a aucune valeur (séance de la commission du 
budget, 13 février dernier). S'il prétendait à présent ignorer cette 
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déclaration, il s^exposerait an reproche d^avoir alors trompé y poar ne 
pas employer une expression pire; — et tout patriote, da moins chacan 
des 12 millions de catholiques allemands, protesterait hautement contre 
nne telle yiolation da droit 

«Veniez -TOUS donc réellement étendre les suites du KuUurkaimpf 
jusque chez les idolâtres I Alors, avec la même logique, vous devriez 
introduire aussi chez les sauvages le code pénal allemand et la loi contre 
le socialisme. . . . Voulez- vous observer ou non Tartide 6 de TActe du 
Congo, qui assure formellement la liberté religieuse et permet les Mis- 
sions de tonte sorte dans nos colonies? (^) -^ Voudriez vous enfin faire 
valoir 9 dans la question des Missions, le principe de priorité f En ce 
cas le droit de propager le christianisme serait mis exactement sur la 
même ligne que le droit hypothécaire, la première hypothèque excluant 
la seconde. Ce ne peut être pourtant votre intention. — Sans doute la 
question ne peut recevoir aujourd'hui une solution législative, mais 
j'espëre du moins quelques éclaircissements, et suivant ce que seront 
ces explications, mes amis réservent leurs décisions sous tous les rapports.» 

{Applaudissements au Centre.) 

(^) Acte général de la Conférence internationale de Berlin (1885), 
relative aux colonies des différents Etats européens dans PAfrique 
occidentale. 

L'article 6 de cet Acte contient les dispositions suivantes: 

«Tontes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une 
influence dans les dits territoires s'engagent à veiller à la conservation 
des populations indigènes et à Tamélioration de leurs conditions morales 
et matérielles d'existence, et à concourir à la suppression de l'esclavage 
et surtout de la traite des noirs. Elles protégeront et favoriseront, sans 
distinction de nationalité ni de culte, toutes les institutions et entre- 
prises religieuses, scientifiques ou charitables créées et organisées à ces 
fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et 
apprécier les avantages de la civilisation. 

«Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs 
escortes, avoir et collections seront également l'objet d'une protection 
spéciale. 

«La liberté de conscience et la tolérance religieuses sont expressé- 
ment garanties aux indigènes, comme aux nationaux et aux étrangers. 
Le libre et public exercice de tous les cultes, le droit d'ériger des édi- 
fices religieux et d'organiser des Missions appartenant à tous les cultes 
ne seront soumis à aucune restriction ni entrave.» 

Cest principalement sur ces derniers mots que s'appuyaient les 
auteurs do l'interpellation. — Le gouvernement, de son côté, ne pouvait 
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Le chancelier de l'Empire prince de Bismarck répondit: 

La réponse à Tinterpellation serait très simple si cello-ci 
se réduisait au texte du n» 1, qui pose la question: 

«si l'on a résolu ou si Ton a Tintention de traiter, 
dans les territoires placés sous le protectorat alle- 
mand, toute Mission de la Société de Jésus ou des 
Ordres affiliés à cette société comme légalement 
interdite, ou de l'y interdire par voie adminis- 
trative. > 

A ce n« 1 j'aurais simplement répondu oui, et je puis 
le faire sans interroger autrement à ce sujet les gouverne- 
ments confédérés, dont les décisions font loi, — vu que, 
selon moi, cette réponse résulte absolument de l'état de 
notre législation (^). 



admettre qae Ton interprétât comme une restriction contrevenant à 
TÂcte du Congo l'application des lois allemandes dans an territoire 
allemand. Or, nne loi de TEmpire (1872) interdisant à TOrdre des 
jesnitea et anz congrégations affiliées le séjour en Allemagne, il s'en 
suivait que Tautorisation d'établir des Missions dans les colonies alle- 
mandes avait dû nécessairement être refusée à une congrégation affiliée 
aux jésuites. 

— Le débat portait donc sur nne double question de droit 
politique: les lois valables en Allemagne no Tétaient -elles pas aussi 
dans tout territoire allemand à Pextérieur? — Les colonies allemandes 
pouvaient-elles être considérées comme Yétranger, et n'étaient- elles pas 
essentiellement territoire allemand? 

(>) Le texte de la loi de l'Empire (1872) et celui do l'ordonnance 
du Ck>nseil fédéral qui compléta cette loi (1873) sont on effet formels 
et ne souffrent pas de discussion. 

Loi it 4 joillet 1872: — § 1. L'ordre de la Société de Jésus et 
les ordres on congrégations analogues qui lui sont affiliés, sont exclus 
du territoire de l'Empire allemand. — 11 leur est interdit d'j élever 
des établissements. — Leurs établissements aujourd'hui existants devront 
être dissons dans un délai fixé par le Conseil fédéral et qui ne pourra 
excéder six mois. 

§ 2. Les membres de la Société de Jésus et des ordres et oon* 
grégations affiliés, s'ils sont étrangers, seront expulsés du territoire 
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Sur des déductions aussi subtiles que celles de M. Tora- 
teur: comme quoi les colonies seraient V étranger^ et la vali- 
dité de nos lois de TEmpire se restreindrait à Tintérieur, — 
je ne puis m'engager dans une discussion; — ces messieurs, 
dont Faction religieuse est interdite par les lois dans l'Em- 
pire , par des ordonnances administratives en Afrique, — je 
parle des jésuites, — s'accommoderont très aisément d'un 
raisonnement comme celui-là; un ministre allemand, je pense, 
ne peut Taccepter. 

Quand une loi est valable chez nous, c'est que les gou- 
vernements confédérés Tout approuvée, c'est que TEmpereur 
Ta promulguée; et les gouvernements l'ont approuvée parce 
qu'ils regardent cette loi comme utile et comme répondant 
aux intérêts nationaux allemands; autrement on n'imagine 
pas iqu'ils eussent donné leur approbation. Voulez -vous 
maintenant demander au pouvoir exécutif de l'Empire que, 
lui-même, représenté par les mêmes personnalités qui ont 
tenu la loi pour bonne et utile, il contrevienne, à l'étranger, 
aux principes de cette loi? Nous n'en prenons pas ainsi à 
notre aise avec l'observation des lois de l'Empire. Mais 
d'ailleurs les lois de l'Empire sans aucun doute sont obliga- 

fédéral; sMls sont indigènes, le séjonr en certainB districts peut leur 
être on interdit on assigné. 

§ 3. Pour assurer Pezécution et la complète application de cette 
loi les ordonnances nécessaires seront rendues par le Conseil fédéraL 

OrdoHnanee du Conseil fédéral (20 mai 1873): Aax termes du 
§ 3 de la loi da 4 juillet 1872, le Conseil fédéral a décidé que les con- 
fréries religieuses qui suivent: 

Congrégation des Rédemptpristes, 

Congrégation des Lazaristes, 

Congrégation des prêtres du Saint-Esprit (sub ttUelà itnmacukUi 

cordis Beatœ Virgims Mariœ), 
Société du Sacré Cœur de Jésus, 

seront considérées, dans le sens de la dite loi, comme affiliées à Tordre 
de la Société de Jésus, et que par conséquent les prescriptions de cette 
loi leur seront applicables, c^est-à-dire que les établissements de ces 
confréries devront être dissous au plus tard dans six mois à partir de 
la publication des présentes, 
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toires poar ces fonctionnaires de l'Empire qui résident à Tin- 
térienr et qui, là -bas dans les colonies, devraient (d'ici) 
sanctionner de lenr signature ou ordonner des actes contre- 
venant aux lois de TËmpire. Ainsi ce serait toujours agir, 
dans Tintérieur du territoire de TEmpire, en contravention 
avec les lois de TEmpire. 

M. l'orateur est certainement un bien meilleur juriste 
que je ne le suis; certainement aussi il est un bien meilleur 
avocat. Je laisse décider s'il ne défendrait pas une cause 
douteuse bien plus habilement que je ne saurais le faire; 
— - je crois qu'on peut TafBrmer absolument. Mais ces ar- 
gumentations, cette distinction entre le chancelier de l'Em- 
pire qui exécute les lois à l'intérieur du territoire de l'Em- 
pire, et l'autre chancelier de l'Empire qui ferme l'œil quand, 
à l'extérieur, il contrevient aux mêmes lois, — ce n'est pas 
chose acceptable pour mon sentiment d'honnêteté; — et que 
les idées à cet égard, dans les doctrines de l'Ordre des 
jésuites, ne se rencontrent pas avec celles du gouvernement 
allemand, c'est là une des principales raisons pour lesquelles 
nous nous tenons à la loi en question. 

H. le député a très justement dit que ce n'est pas ici 
le lieu de discuter s'il convient de maintenir la législation 
concernant les jésuites (^); j'en tombe aussi d'accord bien 
volontiers. Mais il n'a pas laissé cependant que d'alléguer 
des raisons très considérables en faveur des jésuites, si bien 
que de mon côté je ne peux laisser non plus que d'alléguer 
contre (^) — une raison qui, pour moi comme homme poli- 
tique, a un poids tout particulier. Le danger que positive- 
ment l'action des jésuites avait pour l'Allemagne, pour son 
unité et son développement national, n'est pas sans doute 
dans le catholicisme des jésuites, mais bien dans toute leur 

(}) v. tuprh le texte de la loi de TEinpire et celai de TordonDance 
da Ck>D8eil fédéral qui la complète. 

(') Les mots imprimés dans le texte allemand en lettres grasêeê 
poar indiquer que Torateur a appayé sor ces mots, sont reproduits en 
italique dans la traduction. 
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organisatioD internationale, dans leur détachement de tout 
lien national et dans leur système de rompre tous les liens 
nationaux, d'étouffer tous les sentiments nationaux, partout 
où ils les rencontrent. 

(Dénégations au Centre.) (}) 

Or, en Allemagne, nous n'avons pas précisément une 
grande surabondance de sentiments nationaux, de vive sensi- 
bilité nationale; et, pourrais-je dire, nous sommes sous ce 
rapport quelque peu anémiques. C'est avec une regrettable 
facilité que l'Allemand partout, en orient comme en occident, 
se détache de sa nationalité, et l'influence des sentiments 
nationaux sur nos actes, sur notre conduite, sur la dispo- 
sition à nous concilier au sein des partis, est extrêmement 
faible. 

Les noms les plus hostiles à rAUemagne dans le parti 
français de la revancfie sont des noms de renégats allemands, 
soit natifs d'Alsace, soit francisés et devenus citoyens fran- 
çais. Parmi les Polonais que nous avons pour adversaires, les 
plus passionnés sont originairement de sang germain (^), ils ont 
polonisé leurs noms, ou par traduction, ou en y ajoutant 
un appendice polonais, et ils se sont trouvé avoir plus de 
prestige quand ils ont repassé la frontière comme staroBteaQ) 
polonais, après être partis simples paysans allemands. Tout 
Allemand qui a été une couple d'années en Amérique, parle 
un allemand mêlé d'américanismes et dit: cchez nous, là- 
bas, en Amérique». 

Q) L'indication des monyoments et des impressions diverses de 
rassemblée est souvent utile pour mieux faire comprendre le sens, la 
portée et Pefifet des paroles de Torateur; — la traduction des Discours 
reproduit ces indications comme elles sont données par le compte-rendu 
sténographié authentique. 

i?) «... dans la Prusse occidentale on colonisait avec un tel succès 
que les petits-fils de grands- parents qui étaient incontestablement alle- 
mands, de souche allemande, de nom allemand, ne savaient déjà plus 
qu^ils fussent Allemands, ne savaient plus parler allemand et se consi- 
déraient comme Polonais. . . .> (Vol. XII des Discours^ p. 95.) 

(') staroste^ titre donné aux dignitaires polonais. 
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C'est ce cosmopolitisme, c'est ce penchant à n'avoir pins 
de patrie, que précisément l'Ordre des jésuites, plus que 
tout autre, développe par l'éducation qu'il donne à la jeu- 
nesse, en détachant c^lle-ci des liens nationaux, du sentiment 
national. Tel est donc le principal grief que j'ai contre 
cet ordre, — en reconnaissant d'ailleurs qu'il est plus habile, 
plus patient et mieux avisé que maint autre. Les jésuites 
sont un danger pour la petite quantité, pour le faible reste 
de sentiment national qui a survécu chez une grande majo- 
rité d'entre nous Allemands. 

De même, à l'égard du n» 2 de l'interpellation, sup- 
posé qu'il fût seul, — c'est-à-dire la question: s'il a été 
résolu ou si on a l'intention 

d'exclure ou de restreindre, génh^alemcnt^ l'exercice 
de Missions catholiques dans ces territoires protégés, 

j'aurais sûrement répondu tout court: ««on, — ni mainte- 
nant ni jamais t. Ces messieurs (du Centre) ne peuvent 
pourtant croire eux-mêmes qu'une telle — je dirais brutalité 
confessionnelle ait pu en somme venir à l'idée, être dans 
l'intention du Conseil fédéral. Croyez -vous donc que les 
représentants des rois catholiques de Bavière et de Saxe 
approuvassent, de leur côté, une injuste exclusion de cette 
nature? Alors, nous n'aurions pas eu à attendre ici une 
interpellation (*). — Je prie ces messieurs d'admettre du moins 
que ce que M. l'orateur prétend pour lui-même et nous re- 
commande: savoir, tque l'intérêt général de l'Empire sera 
toujours son guide», — est absolument et sera de tout temps 
le principe du Conseil fédéral. Partant, toute supposition, 
comme si l'on avait jamais eu, de notre côté, quelque autre 
dessein, je dois la traiter d'injuste suspicion, je la repousse 
au nom des gouvernements confédérés, 

(Applaudiaaenienta à droite,) 
nous voulons rentière et complète parité, (*) 

(}) parce qoe ces gouycrnemeDU catholiques seraient déjà et tout 
d'abord intervenus. 

(') pour les confessions — et leurs Missions. 
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Ainsi donc, ce sont les motifs de Tinterpellation plntôt 
que la teneur même qui m'ont décidé à prendre la parole. 
Les motifs me donnent à penser (^). n y est dit: 

cLa rectification que le suppléant du chancelier 
de TEmpire, M. le ministre d'État de Bôtticher, a 
faite, le 3 novembre dernier, du journal Germania^ 
donne lieu etc. » 

Je me suis demandé: est-ce là un casua pro amicofQ) 
La véracité de ce journal étant mise en doute par cette sorte 
de communiqué^ par la rectification (officielle), veutron qu'elle 
reçoive ici une telle justification? Est-ce pour cela qu'on va 
mettre tout le Reichatag en mouvement? Yeut-on dans l'intérêt 
d'une feuille du parti, et comme réplique de ce journal à 
la rectification du gouvernement, faire une hiterpellation, 
pour qu'ensuite — aemper aliquid hceret — s'y rattache toute 
une discussion? Gela me semblait possible, bien qu'il soit 
toujours douteux pour moi que, de la part d'un grand et 
considérable parti, on puisse ici, au Reichatagy s'identifier 

.avec un journal comme celui-là, afin de prendre, dans le 
cadre d'une interpellation officielle, attitude contre les gou- 

• vemements confédérés et de faire en quelque sorte descendre 

le Reichatag dans la lice pour soutenir la véracité soupçonnée 

de cette Germania^ — qui a de singuliers droits à porter 

son nom Q). 

(Hilarité.) 

Je me suis encore posé une autre question: l'interpella- 
tion a- 1- elle dû peut-être offrir l'occasion de rompre une 
lance contre la loi sur les jésuites et de descendre dans la 
lice pour les jésuites? D'après l'introduction de M. l'orateur 

(}) ces motifs sont les quelques lignes de préambale qui précèdent 
le texte de Tinterpellation {v, supra), 

(') on sait que la Oermania de Berlin est le principal organe da 
parti - Centre. 

C) 0. à d. que son germanisme est an moins d^une nature tonte 
particulière. 
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il m'a semblé que ce n'avait pas été précisément son in- 
tention et qu'il réservait cela peut-être pour une autre 
occasion. 

En revanche, par les paroles, par les arguments de M. 
le député, ma troisième conjecture s'est trouvée un peu plus 
fortement fondée qu'elle ne l'était auparavant. Je me suis 
demandé: est-ce peut-être une occasion saisie pour motiver 
la position d'un parti par rapport à des questions dans les- 
quelles ce parti ne se trouve pas complètement d'accord 
avec tous ses électeurs? Par là j'entends la question coloniale. 

' H. l'orateur nous a dit lui-même que les sympathies 
pour les affaires coloniales sont très répandues parmi les 
catholiques. Or, l'attitude des députés au Reichstag qui se 
qualifient par excellence de représentants catholiques, ne nous 
a point donné la preuve de ces sympathies. Au contraire, 
si ma mémoire ne me trompe pas, ces messieurs ont avec 
une grande énergie et ténacité prêté leur sontien à la lutte 
du parti progressiste contre toute la question coloniale ('). 
Si donc réellement la sympathie pour les colonies est très 
répandue parmi les catholiques^ — comme je le crois aussi 
de mon côté et m'en félicite, — on a, dans une certaine 
mesure, intérêt à combattre cette sympathie, en disant: 
c toutes les colonies seront exploitées, d'après un système 
de disparité, au détriment de la confession catholique», — 
a6n de motiver tant soit peu par là l'hostilité qu'on a montrée 
contre la tendance et le but de la politique coloniale, et de 
propager parmi les coreligionnaires la même opposition que 
les chefs du parti nous ont, à notre regret, et très claire- 
ment faite, en se servant de cette question comme d'un 
moyen de combattre le gouvernement. 

Vous le voyez, Messieurs: comme homme politique je 

0) On peut juger de Peapëce de sympathie qae le Centre disait 
porter à la politique coloniale par Tattitnde des chefs da parti dans 
ies discassions de 1884 et 1885 relatives aax colonies; v. notamment 
Vol. XI des Discours, p. 219; Vol. XII, p. 189, 194, 206, 383. 
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cherche les motift politiques dans le jen (') de l'adversaire; 
car je ne peux m'imaginer que simplement un article de 
journal et cet incident particulier avec deux Français, — 
qualifiés par M. le député de «vrais Allemands» — que cela 
seulement ait dû donner lieu de mettre ici en réquisition, 
je ne sais pendant combien de temps, le Rekhstag et la 
représentation des gouvernements confédérés. On arrive 
nécessairement à penser que quelque anguia mb hei'bâ latet^ 
qu*il y a encore au fond de Tinterpellation quelque motif, 
qui n'a rien à faire directement avec moi (^). 

Si d'autres discours ne suivent pas celui que nous 
avons entendu, mon impression est celle-ci: la sympathie 
qui existe pour la politique coloniale parmi les électeurs 
catholiques, doit être combattue et ébranlée par les tendances 
que Ton peut prêter à cet égard aux gouvernements con- 
fédérés, — et c'est pourquoi je suis obligé de m'étendre un peu 
plus longuement sur la genèse de toute l'affaire à laquelle 
l'interpellation se rattache. 

Préalablement, je ferai encore une observation: M. l'ora- 
teur a dit que si l'on voulait exécuter en un sens les lois 
dans les territoires protégés, on devrait le faire aussi dans 
tous les autres sens, — et il a demandé assez ironiquement 
si nous voulions peut-être nous servir là-bas des lois contre 
les démocrates - socialistes (^). Ëh bien! nous ne pouvons 
là-bas nous en servir par la voie des tribunaux, mais très 
certainement en ce pays nous procéderons dans le sens de 
ces lois ; et si nous y avions affaire à des agents qui auprès 
de la population ouvrière, allemande ou noire, 

(HUanté.) 
agissent et parlassent dans le sens des tendances qui, chez nous, 
doivent être réprimées en leurs effets par la loi contre les 

(') in den Zôgen, dans les coaps d'échecs. 

C) allasion sans donte à rintérét de parti qai pousse le Centre à 
continuer sa polîtiqae agressive, poar contrarier et paralyser peut-être 
les dispositions plus conciliantes de Rome. 

(*) V. suprày l'analyse du discours de M. Reichensperger. 
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socialistes, - ch bien! je crois que le gouverneur forait son 
devoir en réembarquant très vite pour rAliemague ces agents, 
au cas où leur conduite n'offrirait pas la possibilité d'une 
prompte et sommaire justice. — Je ne comprends pas bien 
comment un juriste aussi éminent que M. le député a pu 
alléguer ceci comme un argument. 

H y a encore une foule d'autres lois dont jusqu'ici nous 
ne pouvons strictement nous servir dans les territoires 
protégés, parce qu'elles n'y sont pas introduites, mais dans 
le sens desquelles pourtant notre devoir sera toujours d'ad- 
ministrer ces pays. Précisément l'exemple de la démocratie- 
socialiste me paraît le plus malheureusement choisi; contre 
cette démocratie on procéderait — avec l'approbation des 
commerçants et des non-commerçants que touchent les inté- 
rêts coloniaux — d'une façon très énergique, dans le sens 
des lois allemandes, — et au-delà. 

Quant à ce qui concerne les jésuites, par les raisons 
que j'ai déjà données, — lors même que la loi contre cet 
Ordre n'existerait pas, je n'en jugerais pas moins utile de 
ne point admettre provisoirement dans les territoires pro- 
tégés des missions -jésuites, surtout les françaises. C'est 
sans doute affaire d'opinion de juger quel but la politique 
doit se proposer et qu'est-ce qui est conforme à ce but; 
pour l'un, la prédominance de l'élément que les jésuites 
représentent, la domination temporelle, est la dernière fin 
du développement des choses; pour l'autre, le but, c'est de 
combattre ces mêmes principes. 

Toute la genèse de cette question, qu'il me faut main- 
tenant traiter plus en détail, n'est point — répondrai -je à 
M. l'orateur — confessionnelle, mais internationale. Dans 
la personne de ces messieurs Weik et Stoffel (les deux mis- 
sionnaires parisiens) ce n'est pas en première ligne les 
jésuites que nous avons récusés; la loi contre les jésuites 
n'était que l'instrument naturel qui s'offrait. L'obligation, 
plus impérieuse encore plus pour nous, d'éconduire ces mes- 
sieurs provenait de leur caractère comme Français et comme 

3 
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agents de sociétés françaises. — Ponr prouver ceci par des 
documents, il me faut remonter un peu en compulsant les 
pièces du dossier. 

Je fus d'abord saisi de l'aifaire, cet été, à Kissingen, 
par une lettre qui m'arriva le 9 juin avec la signature de 
M. Weik, et où ce «vrai allemand > (*), comme rappelle H. 
l'orateur, — écrit (en français): 

€ Allemand moi-même y mais absent depuis vingt- 
deux ans de la mère-patine^ Q) — 

puis il me demande une audience. 

Suit un rapport du gouverneur de Cameroun, daté du 
5 juillet, qui s'exprime in specie très favorablement pour ces 
messieurs ; mais le sommaire déjà de ce rapport est caracté- 
ristique: — «Rapport no 5, concernant rétablissement d'une 
«Mission française dans le territoire de Cameroun»; — d'alle- 
mand^ il n'est pas question. Dans le rapport il est dit: 

La congrégation du Saint-Esprit et du Saint Cœur 
de Marie a envoyé ici un de ses prêtres, le Père 
Stoffel, pour y préparer le nécessaire en vue de la 
fondation d'un établissement de Mission dans le terri- 
toire de Cameroun. 

Le gouverneur loue l'activité de ces messieurs et leur 
habileté, il leur rend justice à tous égards, et — je ne veux 
pas non plus vous taire ceci — il dit: 

J'ai des raisons de supposer que la congrégation 
acquiescera, de son côté, à ces conditions — 

— c'est-à-dire pour exercer l'enseignement; — mais c'est 
toujours la congrégation parisienne — 

d'autant que cette société ne manque point de 
membres parlant allemand. Peut-être la franchise 
des droits d'importation pourrait- elle être d'autant 

0) richtiger Deutsche, 

(*) Les mots cités en français ici et plus loin sont rcprodaits en 
italique dans la traduction. 
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roieax accordée par nous à la Mission pour an temps 
limité, qu'en somme on n'a pas l'intention d'établir 
ces droits. 

C'est l'opinion de M. le gouverneur. — Vous voyez 
ainsi qu'il n'y avait là aucune prévention contraire, 

(M. lo député Dr Windlhorst: «chez le gouverneur, dod, — mais 

chez rautorité centrale!») 

— chez inoi sans doute! 

(Hilarité.) 

Pour prouver que jamais l'établissement projeté n'a été 
désigné autrement que «une Mission française», je citerai 
encore une pièce officielle du 8 août, — une lettre de l'Of- 
fice des affaires étrangères au ministre des cultes. 

(Lisant.) J'ai l'honneur de transmettre à Votre 
Excellence, pour qu'elle veuille bien en prendre con- 
naissance, ci-joint en copie le rapport du gouverneur 
impérial de Cameroun, daté du 5 du mois dernier, 
concernant l'établissement de la Mission française 
dans le territoire de Cameroun. Avant de prendre 
aucune mesure, j'ai l'intention d'attendre d'abord la 
demande directe, qui est annoncée, de la congrégation 
du Saint-Esprit et du Saint Cœur de Marie; toute- 
fois il serait à désirer dès à présent d'avoir des in- 
formations plus précises sur l'œuvre et le caractère 
de la susdite société de Missions. 

Là-dessus est arrivée la réponse, qui nous renseigne sur 
l'origine de cette congrégation, — fondée, en 1804, par le 
fils converti d'un rabbin d'Alsace, — à Neuville, près d'Amiens. 
C'est donc un institut complètement français qui s'est consacré 
à l'œuvre des Missions en Afrique. 

Dans l'année 1852, le gouvernement français transférait 
à la congrégation le séminaire colonial de Paris, — ainsi, 
cette société est un organe français du gouvernement, — et 
secondement lui transférait de même le séminaire français à 

3* 



36 RETCHSTAG ALLEMAND. - SESSION DE 1885-1886. 

Rome, fondé en 1853; soit deux établissements officiels 
français du gouvernement qui dépendent de cette congréga- 
tion, et en admettant chez nous celle-ci, nous aurions eu 
aussi dans le Cameroun un établissement officiel français du 
gouvernement. 

(Lisant) (^). Les principales sources à consulter 
sur l'œuvre de cette congrégation, ainsi que des autres 
sociétés religieuses catholiques,, sont «les Annales 
pour la propogation de la foi>, qui paraissent à 
Cologne dans la traduction allemande. L'œuvre de 
civilisation de la susdite société de Missions est 
également louée d'ailleurs par des protestants; et 
que cette louange repose sur la vérité, on doit d'au- 
tant plus le supposer qu'il est dans la nature des 
Missions romaines de se contenter d'une éducation 
extérieure, suffisante pour remplir les devoirs du culte 
chrétien, plutôt qu'elle ne façonne aux formes et aux 
œuvres d'un degré de culture plus élevé. — Comme 
on affirme de plusieurs côtés que ce sont surtout 
des Alsaciens et des Lorrains 

— c'est-à-dire des Alsaciens de la revanche — 

qui se consacrent à la Mission d'Afrique occidentale, 
— peut-être par la Lieutenance de l'Empereur en 
Alsace-Lorraine pourraient être obtenues des infor- 
mations plus explicites sur l'œuvre et le caractère 
de cette société de Missions. 

Vous voyez ainsi que l'aflaire a été examinée avec soin 
et sans idées préconçues. — Notre ambassadeur en France, 
à cette époque, écrivait le 4 octobre dernier: 

(Lisant) Un certain Père Weik, membre de la 
congrégation du Saint-Esprit et du Saint Cœur de 
Marie, laquelle dans le temps possédait des Maisons en 

(*) c^est la suite textuelle du rapport dMnformations, dont le com- 
mencement Tenait d^être analyse. 
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Allemagne, mais plus tard fat expulsée avec les 
antres Ordres, est venu me faire ici une visite et 
m'a exposé que le désir de son Ordre serait de 
fonder en Allemagne une maison d'éducation pour 
ses missionnaires, 

— c'est donc la demande principale; elle me vient de ce 
côté-là — 

afin de pouvoir recruter un nombre suffisant de 
missionnaires pour les colonies allemandes en Afrique. 
J'ai dit au Père Weik que je ne pouvais lui donner 
l'espérance qu'un Ordre expulsé obtînt l'autorisation 
de fonder une maison en Allemagne. 

Je rappelle que — d'après les données inexactes de la 
Germania^ qui ont été réfutées par la rectification ministé- 
rielle, — ces ecclésiastiques auraient ensuite prétendu que 
Tambassadeur prince Hohenlohe leur avait recommandé de 
s'adresser au gouvernement de l'Empire, et leur laissait 
concevoir de l'espérance, — tandis que le rapport, envoyé 
ici, disait: 

cj'ai expressément ôté toute espérance au Père 
Weik». 

J'ajoute ici entre parenthèses une observation que j'avais 
précédemment omise: — savoir, que cette rectification (offi- 
cielle), dans les colonnes mêmes de la Germania^ n'a nulle- 
ment eu pour but, comme M. l'orateur semblait l'admettre, 
de développer un programme du gouvernement, — je ne 
pense pas que nous eussions pour cela choisi précisément 
cette feuille — 

QlilaHté à droite.^ 
mais qu'elle eut exclusivement pour objet de caractériser 
et de corriger le manque de véracité que, dans cette 
affaire tout au moins, la dite feuille avait affiché d'une 
étrange façon en dénaturant effrontément tous les faits. Si 
M. le député a voulu construire avec cette rectification un 
programme de gouvernement qui dût être défendu ici, et 
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dont il pouvait Ini-même tirer d'avance les conséquences, il 
s'exagère certainement l'importance de la Gei^nianiay du moins 
celle que du côté du gouvernement nous attachons à cette 
feuille. 

Ainsi, l'ambassadeur ne laissa point espérer au Père 
Weik qu'il obtînt l'autorisation de fonder une maison en 
Allemagne, mais il s'en remit à lui de m'adresser son projet 
sous forme de lettre, — cafin de pouvoir obtenir l'appro- 
bation de Votre Altesse». Là- dessus, le père Weilc m'a 
écrit une lettre. 

Vient ensuite — écrite de nouveau dans la langue de 
ce «vrai Allemand» Q) — 

(HilariU.) 
une lettre, du 4 octobre, au prince Hohenlohe: 

La conffi^égation du Saint-Esprit etc. demande au 
gouvernement allemand de lui pe^^m^ttre de fonder en 
Allemagne une maison à fin de former des mission- 
naires pour les colonies allemandes en Afrique. 

Ce sont les mêmes phrases que j'ai déjà trouvées dans 
la première pièce. — Puis, sont représentés les services que 
la congrégation se fait fort de rendre, 

dans le but principal de Vévangélisation et de la civili- 
sation des races noires. 

Du même, et dans la même langue, une lettre du 
22 octobre, adressée à mon fils, (^) où il est dit: 

Nous avons déjà eu Vavantage â!en entretenir M. le 
prince de Hohenlohe à Paris et à notre passage à 
Bade. Monsieur le gouveimeur d'Alsace et de Lorraine 
nous a fortement conseillé de 7ious adressa' à Votre 
Excellence — 
— vous avez entendu déjà ce dont il s'agissait — 

{}) id est co «vrai Allemand» écrit de noaveaa sa lettre en français. 

(') le comte Herbert de Bismarck, sous-secrétaire d^État à TOffice 
des affaires étrangères de TËmpire. 
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pour lui faire voir tous les avantages qui en résulte^ 
raient pour le gouvernement allemand. 
Suit une lettre, da 23 octobre, à moi-même adressée. 

Nous avons Vhonneur de prier Votre Altesse de vouloir 
bien nous faire connaître la décision prise par le gou" 
vemement allemand au sujet de la pvposition que le 
Père Weik a faite par V entremise de M.' le prince de 
Hohenlohe etc. 

Messieurs, je cite tout ceci pour montrer qu'à nos yeux 
le caractère français de toute cette pétition reste tout-à-fait 
prédominant, et je ne sais où M. le député Reichenspefger a 
puisé sa conviction que c'étaient là de c vrais Allemands*. 
Malheureusement M. l'orateur, avec la fûblesse de sa voix, 
ne parlût pas assez intelligiblement pour que j'aie pu tout 
saisir, — mais il a dit quelque chose sur la réponse que 
les Pères devaient avoir reçue. C'est pourquoi j'ai pris une 
note à ce sujet et consulté les pièces officielles. — D'après 
celles-ci, j'avais adressé télégraphiquement à Paris une ques- 
tion à laquelle il me fut répondu: 

Le Père Weik a reçu, il y quelques jours, — 
aux termes de la lettre (ministérielle) du 8 octobre, 
— cette réponse : que la législation existante ne per- 
met pas de lui accorder sa demande. 

Je puis donner encore quelques éclaircissements sur ce 
télégramme laconique. L^ambassadeur, dans un rapport du 
10 novembre, fournit de plus amples informations: 

A la réception de la lettre ministérielle du 
8 octobre, le chargé -d'affaires invita le Père Weik 
à venir recevoir une réponse verbale à l'ambassade. 

Après les travestissements de la vérité qui ont paru 
ici, dans la Germania, au sujet de cette communication 
verbale donnée en tête-à-tête, j'avais désiré que les entre- 
tiens de ce genre fussent évités, ou, que s'ils avaient lieu, 
ils se tinssent en présence de témoins. A mon regret, cette 
instruction n'a pas été complètement suivie. 
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Reprenant la lechtre du rapport: 

Le Père Weik se rendit, il y a quelques jours, 
à cette invitation; il rencontra le chargé -d'affaires 
dans la rue, aux environs de Tambassade, et reçut 
alors verbalement la réponse: qu'en raison de la 
législation existante sa demande ne pouvait être 
accordée. Le Père en fut abattu; il voulait me 
parler et recourir à mon intermédiaire. Le chargé- 
d'affaires lui déclara que ce serait inutile et que 
l'ambassade, en présence de Tétat de la législation, 
• ne pouvait plus s'entremettre pour lui; — que s'il 
espérait, grâce à Tintérêt qui règne pour l'œuvre des 
Missions dans nos colonies, trouver un moyen (de 
faire agréer sa demande), on devait lui laisser le 
soin de le chercher lui-même. Là-dessus le Père 
s'éloigna, et il n'a parlé ni à moi ni à un autre 
membre de l'ambassade. 

Je cite ces détails, insignifiants en apparence, unique- 
ment pour fournir la preuve que les détails donnés par M. 
l'orateur sur la réponse (reçue par le Père Weik) et sur les 
conséquences qu'il en a tirées, ne trouvent aucun fondement 
dans ce qui s'est effectivement passé à Paris. 

Je me permets encore — pour l'éclaircissement de ma 
situation en cette affaire — de vous lire quelques autres 
pièces officielles, que je peux livrer ici pour l'impression. 
— D'abord mon instruction, datée de Friedrichsruhe, le 
26 octobre, relativement à celles qui devaient être données 
à notre ambassadeur à Paris. Ces instructions disent: 

(Lisant) La congrégation du Saint-Esprit et du 
Saiîit Cœur de Marie est, d'après la décision du 
Conseil fédéral du 13 mai 1873, considérée comme 
affiliée à TOrdre de la Société de Jésus, et par suite, 
aux termes de la loi de l'Empire du 4 juillet 1872, 
n'est pas autorisée à entretenir des établissements 
à l'intérieur du territoire de l'Empire. Les éta- 
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blissements de la congrégation, qui antérieurement 
existaient en Allemagne, à Marientbal, district de 
la Régence de Coblenz, et à Marienstadt, district 
de la Régence de Wiesbaden, ont été en conséquence 
dissous. Il y a donc impossibilité légale d'accorder 
aux ecclésiastiques sus-nommés la permission qu'ils 
demandent d'ouvrir une maison d'éducation en Alle- 
magne pour les Missions d'outre-mer. 

Il serait également nécessaire de répoudre par 
un refus, lors même qu'il s'agirait seulement d^une 
autorisation de fonder au Cameroun des maisons de 
Missions de la dite société. Car, d'abord, les auto- 
rités de l'Empire, même en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, ne sauraient agir en contravenant 
aux lois de l'Empire, et ensuite il semble qu'il n'est 
pas sans danger de mettre en ce pays l'œuvre des 
Missions dans des mains françaises. Aussi bien 
Weik que Stoffel, quoique d'origine allemande, sont 
des Français naturalisés, — 

tels sont en effet les «vrais Allemands» de M. l'orateur — 

et ils ont rais en évidence cette qualité par le fait 
que dans toutes leurs demandes ici adressées ils se 
servent exclusivement de la langue française. Gomme 
jésuites et comme Français ils obéiront aux ordres 
de leur congrégation, dont la direction est à Paris, 
et l'on ne peut attacher de créance à leurs protesta- 
tions d'amitié pour l'Allemagne. Nous devrions 
plutôt nous attendre à ce que, s'ils acquièrent là- 
bas de l'influence (au Cameroun), ils l'emploient 
dans l'intérêt anti- allemand. Je suis d'avis que le 
développement de l'œuvre des Missions dans les 
possessions d'outre-mer de l'Empire soit laissé à 
ces sociétés de missionnaires qui ont caractère alle- 
mand et dont il n'est pas à craindre que, selon les 
circonstances, elles exploitent contre nous l'influence 
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qu'elles pourront avoir gagnée auprès des indigènes. 
La paix de FËmpire allemand est, malheureusement, 
toujours encore plus menacée par les sentiments des 
Français de tous les partis que par aucun autre pays. 

Nous avons eu le bonheur de vivre de tout temps en 
paix et en bonne intelligence avec le gouvernement français. 
Nous ne pouvons pas en dire autant des partis en France; 

— et des faits comme ceux qui se sont produits à l'occasion 
de manifestations passionnées en Espagne (<), et quelques 
autres incidents où Topinion publique, non surveillée, non 
refrénée et non influencée par la sagesse du gouvernement 
(français), a fait librement sa première explosion, — ont 
montré, à notre regret, qu'en France les organes dirigeants, 
dans tous les partis, considèrent l'hostilité contre l'Allemagne, 
la possibilité qu'un jour arrive le moment de la revanche 
contre l'Allemagne, et la volonté de prendre cette revanche, 

— comme la base la plus sûre pour gagner la faveur pu- 
blique lors des élections (^) et dans l'opinion populaire. 

(Ecoutez! à droite,) 
Ce phénomène, je ne saurais le nier, a fait impression 
sur moi. Personne ne peut en rendre responsable le gou- 
vernement français; car, ainsi que je l'ai dit('), tous les 
gouvernements (en France) auxquels nous avons eu affaire 
depuis 1870 ont été, comme nous, convaincus qu'il était de 
rintérêt et de l'avantage des deux nations de maintenir la 
paix, et ils ont loyalement fait leur possible pour que cette 
conviction devînt une réalité. Mais avec le poids dont pèse 
l'opinion publique en France, avec la vive impressionnabilité 

(I) à roccasion de la question de& îlesCarolines; — ces manifestations 
anti-allemandes avaient obtenu Tapplaudissement de la presse française. 

C) par exemple aux dernières élections parisiennes, où nn candi- 
dat a réuni plus do 100000 voix sans autre titre que d^être directeur 
de la ligue des patriotes^ autrement dite de la revanche, 

C) Reichstag (1884-85). «...Avec la France nous n'avons pas 
été depuis bien des années dans d^aussi bonnes relations que nous le 
sommes aujourd'hui. C'est le résultat d'un gouvernement sage et modéré 
en France. ...» (Vol. XÎI des Discours, p. 220; — v. aussi Vol, Xî, p. 252.) 
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de la nation, nous ne pouvons, chaque fois, compter avec 
le gouvernement seul; il nous faut tenir compte de la sen- 
sibilité des fibres, des cordes qui résonnent dans la popula- 
tion, et que touchent de préférence ceux qui, dans tous les 
partis, comme nous le voyons, cherchent à se gagner la 
faveur populaire. 

C'est pourquoi, à mon regret, — en prévision de cas 
qui sont possibles, bien que j'espère qu'ils ne se produiront 
pas, — la prudence dans l'organisation de nos établissements 
coloniaux, exposés comme ils sont, est plus nécessaire que 
partout ailleurs; — c'est pourquoi, aussi, cette instruction 
(dont j'ai commencé à vous donner lecture) se terminait en 
ces termes: 

Si tous nos eiforts tendant à la maintenir 

— à maintenir la paix — 

restent infructueux, un jour à venir, — il n'est guère 
A attendre que les émissaires de la congrégation 
parisienne du Saint-Esprit et leurs clients en Afrique 
se rangent alors du côté de l'Allemagne. 
(Très juste! à droite.) 

Le rapport suivant qui m'a été remis comme informa- 
tion sur la même question, peut servir encore à mieux 
éclairer l'affaire: 

{Lisant.) Relativement à l'article ci-après de la 
Ger)nania^ du 27 de ce mois, on fait observer que 
le Père Weik, lorsqu'il vint (ici) personnellement 
demander une réponse à sa dernière requête, reçut 
verbalement du rapporteur (de cette affaire) Dr. 
Krauel(^) la communication qu'aux termes de la 
loi de r£mpire du 4 juillet 1872 et en raison de 
l'affiliation des congrégations du Saint-Esprit et du 
Sacré Ckeur de Marie à la Société de Jésus, — 
affiliation reconnue par décision du Conseil fédéral, 

(>) coDBeiller rapporUar, an miniatèro dos affaii'ea étrangères. 
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— la permission de fonder en Allemagne une érole 
de Missions ne pouvait être accordée. 

Vous aurez vu, Messieurs, que c'était la demande prin- 
cipale, et que celle qui avait trait au Cameroun n'était que 
subsidiaire. 

Sur la question faite ensuite par le Père Weik 
si un établissement de la congrégation au Cameroun 
même serait permis, le rapporteur répondit que nous 
préférions avoir dans les territoires d'outre -mer 
placés sous le protectorat allemand des missionnaires 
allemands, et point de missionnaires français, de 
même que les Français, dans leurs colonies, don- 
naient la préférence à des missionnaires français. 
Nous devions désirer que les indigènes du pays 
apprissent l'allemand et non la langue française, 
dont Messieurs Weik et Stoffel s'étaient servis dans 
leurs demandes adressées à l'Office des affaires étran- 
gères. Les Anglais (fut-il ajouté) suivaient le même 
principe; c'est même pourquoi la société de Missions 
des baptistes anglais, la seule qu'il y eût jusqu'ici 
au Cameroun, avait témoigné le désir de céder les 
stations qu'elle occupait là -bas à une Mission alle- 
mande et de laisser à celle-ci la continuation de 
l'œuvre missionnaire. 

M. l'orateur verra par là que les Anglais eux-mêmes, 
qui sont aussi partie contractante à l'Acte du Congo, non 
seulement tiennent de leur côté à contrôler l'action des 
missionnaires dans les colonies anglaises, mais encore que 
là où ils doivent nous céder d'après les traités un territoire 
qui a été travaillé (dans le sens de l'œuvre chrétienne) par 
des missionnaires anglais, ils trouvent raisonnable et naturel 
que les sociétés de Missions anglaises se retirent de là sur 
terrains anglais et fassent un contrat de vente avec les so- 
ciétés de missionnaires allemands — comme celle de Brème, 
si je ne me trompe — pour leur propre dépossessîon en ce 
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pays. Ainsi, les Anglais font la même chose que nous, bien 
qu'ils aient reconnu, eux aussi, les principes de la Confé- 
rence du Congo (*). Et M. le député nous reproche ceci 
comme une sorte de duplicité! 

Je ne crois pas non plus qu'une société de baptistes 
anglais, qui voudrait s'adresser en langue anglaise au gou- 
vernement français et lui demander si elle pourrait de son 
côté faire œuvre de Mission anglaise dans les colonies 
françaises sises entre les territoires anglais sur la côte 
d'Afrique, — obtînt de ce gouvernement une réponse affir- 
mative. — Vous nous demandez à nous de faire ce qui ne 
se fait dans aucun autre pays. Qu'en face des intérêts de 
telle ou telle confession, voire même de tel ou tel parti, nous 
laissions au dernier plan les intérêts du pays, pour cela vous 
n'obtiendrez pas notre consentement. 

(Reprenant la lecture du rapport.) 

Des négociations à ce sujet étaient suivies en ce 
moment avec la société de Missions de Kœnigsberg. 
Sur quoi, le Père Weik reconnut expressément 
qu'il considérait lui même une Mission allemande 
comme la seule qui convint justement pour des 
possessions allemandes. 

En ceci M. le député n'est donc pas du même avis que 

le Père Weik lui-même. 

{liUaHté.) 

Le Père Weik se considère comme Français, M. le dé- 
puté Reichensperger le tient pour un «vrai Allemand». 

(Lisant) C'est précisément à ce point de vue 
(disait le Père Weik) qu'il avait voulu fonder un 
établissement en Allemagne comme pépinière pour 
des missionnaires allemands. 

Dans la suite de la conversation, le conseiller 
rapporteur s'exprima favorablement, d'après ses idées 

{}) V, supra Tarticle 6 de TActe da Congo. 
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personnelles^ sur le succès des Missions catholiques 
en Chine; 

— de Natal et des îles de la Mer du sud, que cite la Ger- 
mania^ il ne fut pas dit un mot — 

et Weik parla de Tœuvre de sa congrégation dans 
TAfrique orientale, en faisant observer quHl serait 
bon de séparer les territoires des Missions protestantes 
et catholiques et de suivre à cet égard le principe 
de priorité (*). 

Je n*ai pu entendre si M. Torateur condamnait formelle- 
ment ce principe ('). — Ce n'est donc pas proprement sur notre 
terrain que ce même principe a poussé, mais ce sont les 
missionnaires catholiques qui ont parlé en sa faveur. Us se 
sont précisément convaincus par leur expérience que pour 
ceux que Ton évangélise il ne vaut rien qu'en un même 
pays des missionnaires de différentes confessions cherchent 
à l'emporter auprès des gens qu'on veut convertir, compé- 
tition où il arrive que ce ne soit pas seulement les supério- 
rités, mais aussi les désavantages, de sa propre confession, 
qui sont discutés. On s'exprime peut-être avec trop de vi- 
vacité, afin de représenter bien clairement aux cathécumènes 
les fausses doctrines des autres confessions. 

Ces luttes haineuses entre missionnaires de différentes 
confessions devant un public qu'on veut convertir, sont 
souvent venues à ma connaissance par des rapports officiels, 
et le Père Weik, comme missionnaire éprouvé, en a lui- 
même été témoin. C'est pourquoi, de son propre chef, il a 
mis en avant l'idée de priorité. Je ne suis pas arrrivé moi- 
même à être fermement convaincu que ce système ou un 
autre soit le meilleur. £n réalité, dans les questions colo- 
niales, nous sommes encore imparfaitement informés, et des 
années peuvent se passer encore, nous en resterons toujours 
à ce même point d'information. Songez qu'à chaque question 

0) priorité d^établiBsement dans le pays. 

(') il le condamnait en effet; v. l'analyse de son discoars. 
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qui se présente, les communications demandent des mois. 
Pour passer à Texécution et pour avoir les renseignements 
qu'il fiaut recueillir là-bas, — avec les grandes distances et 
la difficulté des transports dans le pays même, des mois 
s'écoulent encore pour le retour pareillement. C'est à peine 
en somme si deux fois par an une correspondance fait 
l'aller et le retour, et dans aucun cas particulier elle ne 
peut épuiser la question. 

M. Torateur a consacré une grande partie de son dis- 
cours à la Conférence de Brème, — et le motivé de l'inter- 
pellation est aussi conçu, à mon étonnement, comme s'il 
s'était passé là quelque chose de particulièrement menaçant 
pour la parité des confessions. C'est à cause de cela que 
j'ai encore emprunté aux pièces officielles un rappport con- 
cernant la participation du gouvernement à ce qui s'est fait 
à Brème. — Ce rapport s'exprime ainsi: 

(Lisant.) J'adresse à Votre Altesse ce rapport 
au sujet de la question de savoir d'où vint la 
présence d'un représentant de l'Office des affaires 
étrangères à la Conférence des Missions à Brème, — 
question posée au consul Raschdau, quand il eut à 
faire un rapport sur sa participation à cette Con- 
férence. 

— Vous voyez ainsi que là où vous avez supposé un plan 
longuement concerté dans un sens hostile à votre confession, 

— le 5 novembre, ou quelques jours auparavant, j'avais 
encore besoin d'informations sur Torigine de l'aifaire. — 

(Lisant) Dans le courant de cet été, la plupart 
des sociétés de Missions allemandes avaient adressé 
ici à Votre Altesse des requêtes, où la prière était 
exprimée de soumettre à des mesures restrictives le 
commerce des spiritueux dans les territoires placés 
sous le protectorat allemand. En même temps la 
demande était faite à Votre Altesse par le docteur 
Fabri de vouloir bien accorder sur le fonds du 
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jubilé (*) une somme dctcrmince, pour rétablisse- 
ment de Missions allemandes dans ces mêmes terri- 
toires. Votre Altesse refusa cette demande en se 
fondant sur des motifs de parité (entre les diffé- 
rentes confessions), mais Elle décida que la question: 
si et par quel moyen un soutien officiel pouvait être 
donné aux Missions allemandes en Afrique, — serait 
étudiée. 

A cette occasion, M. de Gossler (ministre des 
cultes) fit savoir que prochainement devait avoir lieu 
à Brème une Conférence extraordinaire des chefs des 
Missions allemandes, dans le but de faire, relative- 
ment à notre politique coloniale, des démarches com- 
munes auprès du gouvernement, et, éventuellement, 
d'envoyer une députation à votre Altesse. M. le 
ministre des cultes se déclarait prêt en même temps 
à se faire représenter à la conférence par un com- 
missaire. — Dans l'intervalle, s'étaient présentées 
ici plusieurs autres affaires qui nécessitaient une 
correspondance entre l'Office extérieur et les Missions. 
Par exemple, la vente à une Mission allemande de 
l'établissement des baptîstes anglais à Victoria (Ca- 
meroun) devait se négocier de notre côté; en outre 
une demande était adressée par le commissaire im- 
périal dans la Mer du sud afin d'étendre à la Nou- 
velle-Guinée l'œuvre des Missions allemandes. Dans 
l'intérêt de la solution de ces diverses affaires et de 
l'entente du gouvernement avec les Missions sur 
telles et telles tâches communes, il parut désirable 
que non seulement un représentant du ministère des 
cultes, mais aussi un fonctionnaire versé dans nos 
affaires coloniales, assistât à la Conférence. C'est 
en ce sens alors que Votre Altesse, sur le rapport 

(^) fonds recaeillî par soascriptîon Dationalc (1885), pour être mis 
à la disposition du prince de Bismarck, — à l'occasion du 25«me anniver- 
saire do son entrée au ministère. 
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que je lui avais présenté, déciara donner son con- 
sentement à ce qu'un commissaire fât envoyé par 
rOfBce des affaires étrangères. 

— Ainsi, ce commissaire n'a eu aucune instruction quel- 
conque et n'a été nullement chargé de lier le gouvernement 
par des déclarations ni de faire des promesses; sa partici- 
pation à la Conférence avait un caractère purement d'infor- 
mation, — et simplement pour but de négocier sur les trois 
sujets que je vous indiquais tout-à-l'heure. — 

(Lisant) Je fais encore observer que les ob- 
jections qui ont été élevées par quelques membres 
de la Conférence contre la présence d'un représen- 
tant du gouvernement, semblent avoir été unique- 
ment tirées de ce que la liberté des débats pouvait 
peut-être en être entravée. — J'annexe ici une Adresse 
du comité de la Conférence, arrivée sur ces entre- 
faites, où la Conférence exprime au contraire à Votre 
Altesse ses remercîments pour l'envoi d'un commis- 
saire et Lui transmet les vœux que l'on sait 

Vous voyez. Messieurs, que c'est une chose parfaitement 
inoffensive, et qui n'a nul rapport avec quelque disposition 
suspecte des gouvernements envers et contre la confession 
catholique. 

Je vous représente encore une fois que si de telles dis- 
positions avaient existé chez n'importe quel gouvernement 
allemand, — qu'elles ne soient pas celles du gouvernement 
prussien, je peux l'affirmer avec assurance, — mais si elles 
avaient existé, je vous représente, ai-je dit, que vous trou- 
veriez non seulement dans le Roi de Prusse, mais aussi 
dans les membres catholiques de l'Empire allemand, dans 
les princes régnants catholiques, de très fermes gardiens de 
vos intérêts et de vos droits confessionels. Aussi vous 
ferai -je, dans l'intérêt de l'unité parlementaire, cette exhor- 

4 
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tation: laissez donc plutôt (sur ce terrain) le rôle de gar- 
diens à nos confédérés catholiques dans le Conseil fédéral! 

(Dénégationa au Centre, Hilarité.) 

— Vraiment, ce ne sont pas là des choses risibles; pour moi 
elles ne le sont pas. 

En tont cas nos confédérés dont je parle sont les re- 
présentants de leur confession et, dans l'intérêt de la paix 
allemande, des représentants plus circonspects; leurs motifs, 
quand ils agissent comme tels, sont toujours clairs et trans- 
parents ; je ne peux en dire autant de peux de Tinterpellation 
d'aujourd'hui. Avez-vous peur que le Kuhurkampf (^) peut- 
être ne se ralentisse? et êtes- vous dans la nécessité de faire 
le gouvernement plus noir, de le représenter comme plus 
hostile et plus ardent au combat qu'il ne Test réellement? 
Choisissez au moins, par la suite, un moment où de telles 
affirmations aient plus de vraisemblance que dans celui-ci !(^) 
Contre ce simple exposé (que je viens de faire) tiré des 
pièces oiScielles échoue tout votre assaut. 

Je ne sais combien de temps nous avons mis — 
plus de deux heures que j'aurais pu employer plus utilement 

— a rectifier les malentendus qui se sont produits ici, qui 
ont été artificiellement créés par la Germania et ses reporters. 
Si vous voulez défendre ici votre cause d'une manière qui 
s'écarte de nos idées, de celles du gouvernement, je vous 
engagerais, dans l'intérêt même de cette cause, à vous donner 
d'autres points d'appui que la véracité de la Germania^ — 
dont la réhabilitation doit avoir été le principal but de votre 
parti en ce débat, — car votre défense repose là sur un 
faible fondement. 

(Vifs applaudissements à droite,) 

0) Ce mot, qui signifie proprement: lutte pour la culture intellec- 
tuelle et la civilisation, a été détourné de son véritable sens par Pesprit 
de parti; il est devenu comme Fétiq nette usuelle de la lutte politique- 
cléricale. 

(') où justement les négociations avec Rome promettaient une 
heureuse solution. 
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Le chef da parti-Centre, M. Windthorst^ prit alors la parole. — 11 
se félicita d^abord de Tattention et de rimportance qae le chancelier 
prêtait an principal organe catholique, et ne ménagea pas lai -même 
ses éloges à la Germcaùa, en regrettant toutefois qne cette feuille 
«n'évitât pas toujours de prendre un ton que tel journal officieux a 
adopté pour le scandale du monde». — Parlant ensuite du conseil que 
le chancelier avait donné de laisser plutôt aux membres catholiques du 
Conseil fédéral la représentation et la défense des intérêts catholiques, 
Torateur ne pouvait guère considérer cette exhortation que comme une 
ironie, car depuis que TEmpire existe, avait-on jamais vu la Bavière 
et la Saxe défendre les intérêts du catholicisme? Malgré toute Tinimitié 
que témoignait le chancelier aux représentants catholiques, ceux-ci aime- 
raient encore mieux s'en reposer sur lui seul du soin de défendre la 
cause de leur confession. — «Une preuve de son sentiment de justice*, 
ajouta M. Windthorst, «c'est qu'aujourd'hui, dans sa réponse, il a com- 
plètement passé sous silence l'article VI de l'Acte du Congo, où il est 
clairement établi qne dans tout le territoire du Congo l'exercice de la 
religion doit être libre, que les Missions de tous les cultes y pourront 
développer leur œuvre sans aucune entrave. ... M. le chancelier se 
tenait alors au point de vue élevé d'un diplomate européen, mais, dès 
qu*il descend de cette hauteur, ou le voit tomber dans les mesquineries 
de police, dans d'étroites partialités, que même un missionnaire évan- 
gêlique ne voudrait pas défendre. ...» 

«Les jésuites ne sont pas tolérés en Allemagne; la société de 
Missions du Saint-Esprit est affiliée aux jésuites, donc elle doit pas 
avoir accès dans les territoires placés sous le protectorat allemand, — 
ainsi argumente M. le chancelier. De même, les Pères de cette société 
ont écrit une lettre en français, donc ils doivent être Français; — qu'ils 
le soient en effet, cela n'est nullement prouvé. 

«Les Missions évangéliques sont fort respectables, mais elles n'ont 
pas un nombre suffisant de missionnaires. Et l'on repousse les Missions 
catholiques! pourquoi? parce qu'elles sont aux mains des Ordres reli- 
gieux. M. le chancelier peut apprendre cependant des colonies anglaises 
et particulièrement de l'Inde ce dont le gouvernement anglais est rede- 
vable aux jésuites pour l'affermissement de sa possession coloniale. 
Frédéric- le-6rand estimait les jésuites comme les meilleurs instituteurs 
et voulait à tout prix les avoir en Silésie. De même en Russie, sous 
Catherine la grande. Mais depuis les idées ont singulièrement changé 
en Prusse et en Russie. ...» 

Après avoir protesté contre le reproche de manque de patriotisme 
que le chancelier adressait «à tout Allemand qui ne partage pas ses 
idées,» l'orateur termina en renouvelant ses critiques, tout au moins ses 
doutes à l'égard de la direction donnée jusqu'ici à la politique coloniale, 
et rappela qu'il n'avait cessé personnellement de recommander sur ce 
terrain la sagesse et la circonspection. 

4* 
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Le chancelier de TËmpire prince de Bismarck répliqua : 

M. l'orateur qui vient de parler a essentiellement con- 
firmé chez moi Timpression produite par celui qui Pavait 
précédé: — l'impression qu'il s'agit ici principalement, en 
cette interpellation, d'un premier engagement préludant aux 
débats sur la politique coloniale; et vous conviendrez avec 
moi, Messieurs, que nous nous trouvons tout-à-coup en pleine 
discussion coloniale. Toute autre chose est rejetée au dernier 
plan. La manière dont les colonies doivent être traitées, 
dont la législation y doit être introduite, la revue rétro- 
spective, historique, de la position des partis par rapport à 
la question coloniale, — tout cela a été repris dans le dis- 
cours de M. le chef du parti-Centre, et l'orateur a fait ainsi 
lui-même ce dont il m'accusait au commencement de son 
discours, c'est-à-dire qu'il a déplacé le punctum aaliena de la 
discussion. Avec lui, toute la question a dévié de son point 
de départ et dérivé en un débat général sur les colonies. 

Primitivement, il ne s'agissait point de colonies; ce 
dont il s'agissait, c'était de savoir s'il devait être permis à 
deux ecclésiastiques français de fonder en Allemagne une 
école de Missions, contrairement à la législation existante, 
— de fonder une maison^ d'établir une école où seraient 
d'abord formés des missionnaires pour les colonies. Dans 
tout ce dont je vous ai donné lecture, il n'a jamais été 
question des colonies que secondairement. La demande prin- 
cipale portait sur cette fondation. 

En second lieu, il s'agissait de la véracité du journal la 
Germaniay et de la rectification que cette feuille avait essuyée 
de la part de M. le ministre de Bôtticher. De ceci, autant 
que j'ai pu l'observer, il n'a pas été dit un mot dans le 
discours de M. le député Windthorst; l'orateur a passé là- 
dessus. Avec l'habileté oratoire qui le distingue, il a trans- 
porté la discussion sur un tout autre thème, lequel fournis- 
sait matière à affirmer plusieurs choses, à en contester 
plusieurs autres, mais qui n'ont été ici ni affirmées ni con- 
testées par moi. 
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M. le député a rappelé que précédemment il avait pris 

parti — avec la même habileté de parole qu'aujourd*hui — 

pour les tendances (') coloniales, — mais toujours, s'entend, 

avec ce même effet que les tendances coloniales n'y ont rien 

gagné. 

(Hilarité à droite.) 

Après ses discours, après celui d'aujourd'hui comme après 
ceux de l'an dernier, il est resté certainement douteux pour 
chacun si en définitive M. l'orateur se prononcerait positivement 
pour une chose ou pour une autre, et il s'est plu réellement 
à une sorte de sport en tenant l'opinion dans l'incertitude 
sur ce qu'il finirait par décider. (^) De même, après son dis- 
cours d'aujourd'hui, celui qui le lira dans le compte-rendu 
sténographié ne pourra conclure si M. le député est pour 
ou contre les tendances coloniales. Il est pour les colonies 
— dans son propre sens, contre les colonies en général. Il nous 
a mis en garde, il nous met maintenant aussi en garde contre 
des c erreurs t; il a parlé pour, il a parlé contre; après quoi, 
je ne puis dire qu'une chose, c'est qu'il a parlé avec une 
grande c circonspection t comme il dit lui même('); 

(Hilarité à droite.) 
mais antérieurement il n'a point soutenu la question colo- 
niale, et au soutien qu'il lui a prêté aujourd'hui, nous ne 
gagnons rien non plu8(^). 

Des demandes (sous forme de vœux et de conseils) sont 
faites par lui; a-t-il fait ces demandes par enthousiasme pour 
le système colonial? J'ai peine à le croire; le système est 

0) Bestrehungeity tendances, aspirations et efforts faits dans ce sens- 
là; la signification complexe du mot allemand est difficile à rendre. 

C) «M. Windthorst a déclaré — un membre de sa fraction, M. Rin- 
telen, Tavait déjà dit — qn^ane êage politique coloniale obtiendrait aussi 
son appni. . . . Mon impression est qu^aacune politique coloniale n^ob- 
tiendra Pappui de cette fraction. . . .» (Vol. XII des Discours^ p. 417.) 

C) Dana tons ses discours sur la politique coloniale, M. Windt- 
horst affectait de recommander «la sagesse et la circonspection»; et c'est 
encore ainsi qu^il terminait son discours précédent. 

(*) Torateur ayant parlé aussi bien pour que contre. 
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trop nouveau pour exciter un enthousiasme quelconque dans 
une tête aussi froide, aussi claire que la sienne; 

(Voia au centre: à peu près du même âge que la vôtre!) 

il a calculé Timpression qu'il produirait ainsi sur certams 
électeurs catholiques enthousiastes aujourd'hui pour lès colo- 
nies. C'est parfaitement naturel dans sa position; il ne 
peut vraiment pas heurter de front les électeurs^ et d'autre 
part il ne peut pas non plus, avec ses propres convictions, 
se livrer à ces cerreurs colonialest, à ces enthousiasmes pour 
les colonies. Là (entre le pour et le contre) se montrent 
chez lui un don de parole, un talent pour proposer des 
énigmes, tels que nul autre, je crois, ne les possède dans 
cette assemblée. Personne ne peut à cet égard rivaliser 
avec lui; j'en suis du moins tout-à-fait incapable. 

S'il m'est permis, en passant en revue ce qu'il a dit, 

de relever ses arguments, il y a une chose qui m'a étonné, — 

cela me rappelle le passage: comment «ils devinrent amis> ('), 

— soit dit sans que je veuille attacher rien de personnel a 

cette citation; — la chose donc qui m'a étonné, c'a été de 

voir aujourd'hui les deux autorités Windthorst et Virchov^ 

se rencontrer sur le chapitre des effets du climat dans les 

colonies (^). 

(^Hilarité.) 

La parfaite alliance des partis les plus opposés en principe 
que nous ayons dans cette Chambre: du parti Centre — en 
réalité l'extrême Droite parmi nous — et du parti progres- 
siste, s'affirme de la façon la plus manifeste dans ce sur- 

0) Ev. St. Luc; 13, 12. «En ce même jour (quand Hérode eut 
renyoyé Jésus à Pilate) Pilate et Hérode devinrent amis; car aupara- 
Tant ils étaient ennemis.* 

(') M. Windthorst, rappelant le discours prononcé par M. Virchow 
dans la session précédente (Vol. XII des Discours^ p. 441), avait dit: 
«. . . Notre collëgae Virchow nous a exposé alors, à son point de vao 
médical, que ces contrées n^étaient point do nature à ce que des 
Européens, surtout des Allemands, pussent y soutenir leur existence 
physique ...» 
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prenant accord des denx coryphées de ces deux partis les 
plus opposés l'un à l'autre, — dans leur accord sur une 
question, il est vrai, purement scientifique; mais le fait n'en 
est pas moins intéressant, et, comme signe du temps, je 
voudrais qu'on prît acte de cet accord, plus que peut-être 
on ne Ta lait; je tâche d'empêcher qu'il ne disparaisse dans 
les flots de la discussion. 

M. le député s'est appuyé sur ce que Frédéric-le-Grand 
et l'impératrice Catherine n'avaient point méconnu l'utilité 
des jésuites; mais, a-Ml ajouté, ce qui a changé depuis ce 
temps-là, ce sont les principes de la Prusse, devenus tout autres. 
Or, ceci, je le conteste; je soutiens que ce sont les jésuites 
qui ont changé. 

(Ililarité au Centre. — Une voix: Sint ut sunt, aut non sint!) 

Oui, comme ils tmnt*^ je le dirai avec vous. Les jésuites 
s'accommodent avec la puissance; Fréderic-le-6rand, à cette 
époque, était puissant, il n'avait rien à craindre, il était 
assez fort pour les maîtriser. Catherine, encore mieux; elle 
pouvait d'un coup de main détruire ce qu'elle tolérait près 
d'elle en fait de fondations-jésuites. Les jésuites marchaient 
avec elle, parce qu'elle avait la puissance. A l'heure qu'il 
est, les monarques et les conservateurs n'ont plus le même 
degré de puissance; les jésuites aujourd'hui encore marche- 
raient avec la puissance; ils tâchent de s'accommoder avec 
la puissance et ils savent le faire, — avec la puissance de 
l'avenir. 

M. l'orateur a dit que les jésuites sont l'écueil contre 
lequel la démocratie- socialiste échouera (^). Nullement, — 

(') Voici iDtégralement ce passage du dîscoars de M. Windthorst : 

«... Je suis persuadé que le prince de Bismarck, non moins qae 
bien d^aatres, en arrivera à Tivement souhaiter que la Société de Jésus 
reprenne son œuvre en Allemagne. Messieurs, la dissolution de toutes 
choses avance si rapidement, toute chose positive se résout si vite en 
néant, que Ton cherche des puissances qui possèdent encore du positif, 
et si personne ne ramène les jésuites, les démocrates-socialistes le feront 
sûrement. (Hilarité du côté des déTHOcrates-socialistes.) Oui, Messieurs, 
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je ne le crois pas; les jésuites finiront par être les chefe de 
la démocratie-socialiste, 

(Bruyante hilarité au Centre,) 
et je ne tiens pas pour prouvé que déjà parmi les chefiB 
actuels de cette démocratie il ne puisse y en avoir quelques 
uns qui reçoivent leurs instructions — de tout autre part 
certainement que du Pape, — non pas non plus du centre 
de rbtemationale rouge, — mais bien d'un pouvoir indé- 
pendant des deux précédents, — c'est-à-dire du centre jésuite. 
Je considère ceci comme très aisément possible; et en tout 
cas j'attends la preuve du contraire avec la même assurance 
que met M. l'orateur à me contester que les Pères Weik et 
Stoffel sont Français; — il me dit que ce ne serait pas 
encore prouvé. — Eh bien! je conteste tout ce que H. le 
député a dit là-dessus, et j'en attends la preuve. 

(^Hilarité au Centre.) 
Avec la royauté absolue les jésuites marcheront tou- 
jours, avec le parlementarisme absolu aussi , avec la démo- 
cratie absolue aussi. Toujours ils nageront de manière à 
rester à la surface et, avec leur fortune toujours croissante, 
ils conserveront une certaine puissance, peut-être une grande. 

Je me féliciterais de voir les jésuites prendre parti pour 
nous, — car ils ont un instinct très fin de l'avenir; en se 
rangeant de notre côté, ils nous donneraient ainsi l'expecta- 
tive et l'espérance que les principes défendus par moi l'em- 
porteront dans l'avenir. Les jésuites sont de fins observa- 
teurs, — je parle d'eux avec respect, ils sont une force, une 
puissance que l'on ne peut se refuser à reconnaître. Je ne 
conteste pas qu'ils n'aient beaucoup de séductions pour des 
esprits ambitieux, même pour ceux-là dans le nombre qui 
ne croient à rien, mais qui néanmoins, comme instruments 

TOUS en riez; je ne yenx pas dire qae tous rappellerez les jouîtes de 
TOtre plein gré; non, tous les frapperez à mort comme nous autres aussi 
(Hiiarité.)j mais ceux qui alors chercheront le salut (social), rappelleront 
ces hommes pour qnHÛ rétablissent les choses qu'on aura dissoutes de 
gaité de coanr.» 
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de puissance, trouvent toujours dans FOrdre des jésuites à 
se caser, à être employés par des forces et des gens supé- 
rieurs qui les dominent, ou peut-être par des gens qu'eux- 
mêmes ils domineront. En somme, c'est une assemblée, une 
réunion de gens habiles visant à la domination temporelle, 
et avec grand succès. Je n*ai jamais de ma vie été franc- 
maçon, mais le succès aujourd'hui est certainement dans 
l'association secrète, où personne ne peut bien savoir qui en 
fait partie. Une association qui a de l'argent, beaucoup 
d'argent, est une puissance. C) 

IL le député nous a dit ensuite que lui et les siens 
ont été accusés d'être les ennemis de l'Empire. Je dois con- 
tester que dans mon discours j'aie laissé entendre rien de 
pareil; mais j'engagerais pourtant l'orateur a se rappeler le 
proverbe: «Dis moi qui tu hantes, je te dirai qui tu es». 
Quels sont donc ceux de ces messieurs qui aujourd'hui ont 
signé avec lui l'interpellation? Ce sont les Guelfes ('), les 
Polonais. Tenez -vous les uns et les autres pour des amis 
de l'Empire, pour des amis de cet Empire — je ne veux 
pas ei^oter avec des sophismes — ? Les deux partis qui 

<^) ParlâDt des jésuites et de leur fortune^ le prince de Bismarck 
disait à la Chambre des députés prussienne (1873, Vol. VI des Discours^ 
p. 81): 

«... Quand on vit vingt-cinq ans dans les grandes affaires poli- 
tiques, on y apprend une foule de choses; — et je crois pouvoir le 
dire avec quelque certitude, si j^avais à taxer POrdre des jésuites pour 
rimpôt sur le revenu, j^évaluerais ce qu^il possède, sinon tout- à-fait 
aussi haut, pour Tinstant, que la fortune du feu baron Rothschild, du 
moins à plus de la moitâé de cette fortune, c*est-à-dire à un capital 
environ de 250 à 280 millions de thalers, $oit à peu près un milliard de 
francs. Peut-être pourrons-nous discuter plus tard ce sujet avec plus 
de détails. Kous ne sommes pas absolument sans accointances jésuites. 
(Hilarité.) J*ai joui de Pamitié de plus d^un jésuite dans ma vie, — et 
aujourd'hui encore, je le répète, je ne suis pas tout- à- fait sans accoin- 
tances de ce côté-là. Je n*irai pas jusqu'à dire que j'aime à voir de 
temps en temps ces anciens amis (Hilarité); mais les jésuites, eux aussi, 
ne rompent pas volontiers toute relation, et je crois être passablement 
informé. . . ■• 

C) particularistes hanovriens. 
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VOUS prêtent leur assistance ne sont assurément pas, et vous 
ne le prétendrez pas vous-même, des amis de TEmpiro 
anjoard'hni existant. Le fait jette une certaine ombre sar 
ce puissant parti du Centre, lequel est censé défendre unique- 
ment des positions catholiques, des intérêts catholiques, — 
le fait, dis-je, que ce parti est entouré précisément des ces 
ennemis notoires de TËmpire et soutenu par eus. 

Ne voyons-nous pas en outre que dans tous les embarras 
que l'Empire rencontre à l'étranger, depuis TEspagne jusqu^à 
la Russie, depuis la Pologne, l'Angleterre, jusqu'à la mer de 
Grèce, que partout où naît uue complication pour l'Empire 
allemand, la Germania tout au moins, très certainement, 
jubile de chaque insuccès de la politique allemande, elle en 
prend note avec plaisir, elle n'en démord pas, elle le ressasse, 
tandis que tout succès est épluché, critiqué par elle; — bref, 
ne la trouvons-nous pas toujours du côté de nos adversaires? 
— Dans toute l'agitation en Espagne (^), dont je ne veux rien 
dire de plus, parce que je crois qu'en ce moment même elle 
touche à son complet apaisement, n'avons-nous pas dû aper- 
cevoir non seulement la presse ultramontaine espagnole, 
VUnion, mais encore son pendant, ici, en Allemagne? — ne 
voyons -nous pas ici, incessamment, un parti -pris contre 
l'Empire, dans toutes les difiBcultés que nous avons avec la 
France, dans toutes celles qui peuvent nous venir du côté 
polonais? 

Je crois que M. l'orateur confond sans doute mon dis- 
cours et ce qu'il contient avec les impressions qui en général 
se laissent voir de plusieurs côtés parmi les patriotes alle- 
mands. Je n'ai point parlé, dans mon discours, d'ennemis 
de l'Empire, je n'en ai rien dit; mais peut-être M. le député 
a-t-il le sentiment que lui et ses amis dans la presse — ne 
sont pas considérés, de plus d'une part, comme étant au 
fond du cœur des amis de l'Empire, et cela le rend sus- 
ceptible et défiant; il s'imagine très aisément que je jette 
une pierre dans son jardin. 

{}) à propoa de l'affaire des îles carolincs. 
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Je tiens H. Torateiir pour complètement ami de TEm- 

pire, — en ajoutant: cil le sert d'une façon particulière, à 

sa manière». 

(Hilarité.) 

Je tiens M. Torateur pour Allemand — d'après son idéal, 
mais son idéal n'est pas précisément le mien. Ainsi, sur ce 
prétendu reproche, M. le député ne devrait pas se montrer 
susceptible vis-à-vis de moi; car je ne sais réellement ... — 
tout ce qui peut naître en moi comme impression sous ce 
rapport, je l'ai aussi soigneusement que possible réprimé, 
non que j'en mette en doute la justesse, mais parce que je 
suis ici comme chancelier de l'Empire, et que je n'ai pas le 
droit, comme tel, de faire des insinuations de cette sorte. 
Je relirai de très près mon discours, pour voir si peut-être 
des impressions plus vives que je ne voulais se sont trahies 
quelque part dans mes paroles. Je le regretterais. Je n'ai 
pas eu l'intention de parier d'ennemis de l'Empire, — cela 
aurait été plus fort que moiQ)\ — Messieurs, vous m'ex- 
cuserez, je vous prie; H. l'orateur a parlé des phrases fran- 
çaises échangées entre diplomates (^). Il me faut au moins 
faire ressortir à ses yeux un mérite que j'ai sous ce rap- 
port; je suis le premier à avoir banni la langue française de 

notre diplomatie. 

(Ecoutez! à droite.) 

Comme Envoyé de Prusse, j'ai dû faire encore des rapports 
en français, — non pas de Francfort, mais de St. Pétersbourg 
et de Paris ; toute notre langue officielle était alors française, 

{}) soas-entenda : si j^avaia parlé ainsi; — les mots soalignés sont 
dits en français. 

(^) M. Windthorst avait dit: «Si le Përe Weik a écrit une lettre 
en français, cela ne prooTe point qn^il ait cessé d^être Allemand ; tout an 
plus peut -on on conclure qu*il a cm deyoir se servir de cette langue 
en s^ad ressaut à des personnes qui sont partioulieremeDt habituées à 
parler français. . . . Nos diplomates, même dans leur pays, aiment à jeter 
dans leurs conversations ordinaires quelques bribes de français, pour 
montrer qu^ils entendent aussi cette langue ...» 
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et ce n'est que depuis 1862, depuis que je sois ministre 
qa*elle est devenue allemande. 

ÇApplaudissementa à droite.} 

— Ceci entre parenthèses simplement 

Quant aux affirmations réitérées sur ce qui vaut le 
mieux pour le territoire du Congo, je ne saurais pourtant 
en admettre la justesse. — H. Torateur avait espéré, a-t-il 
dît, que je me montrerais id le diplomate ceuropéen9 que 
j'ai été dans les négociations relatives au Congo, et, il aurait 
cru, c'est sa conclusion, qu'il entendrait un missionnaire évan- 
gélique parler par ma bouche* Je ne lui ai certainement pas 
donné lieu de le croire; je suis beaucoup trop peu théolo- 
gien, beaucoup trop peu exercé et disposé aux controverses 
dogmatiques poar m'approprier cette qualification (de mis- 
sionnaire). J'aurais pensé que l'orateur dirait de moi qu'il 
s'attendait à voir en ma personne le Lafidrath du Cameroun, 

(Hilarité.) 

— ce qui eût été bien plus juste. Je suis, sinon le Land- 
rath même, du moins jusqu'à un certain point responsable 
de ce qui se fait là- bas, et j'y ai de tout autres intérêts 
que s'il me fallait, dans une conférence, faire un règlement 
nouveau pour un pays n'appartenant à personne. Hais 
j'accepte complètement pour le Cameroun aussi les principes 
adoptés à l'égard du Congo, je les accepte avec l'unique 
restriction que m'imposent les lois allemandes, la sécurité 
de ce territoire dans les cas de guerre qui peuvent se pré- 
senter. 

Nous nous trouvons bornés en ce pays par des posses- 
sions françaises, qui confinent aux nôtres des deux côtés, et 
M. le député ne peut cependant exiger do moi que j'établisse 
au Cameroun une mission française, dont le directeur, qui 
donne des ordres absolus, réside à Paris. Dans les principes 
que nous avons fixés pour le Congo, il n'y a rien absolu- 
ment par quoi nous soyons obligés de laisser des sujets 
précisément de l'État qui, l'occasion se présentant, est le 
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plus disposé à se poser en ennemi vis-à-vis de nous, — de 
les laisser prendre racine dans nos possessions. 

M. Porateur a soutenu que Messieurs Weik et StofFei 
ne sont pas Français. Je ne sais ce qui Fautorise à nier 
leur nationalité; elle est nettement établie par les pièces 
ofiBcieiles. L'un d'eux est français de naissance; il est né 
en Alsace, lorsque celle-ci était encore française; un de ses 
parents a été en France un militaire éminent. L'autre est 
un Badois d'origine, volontairement devenu français par 
option; c'est donc un Français renforcé, — celui-là qui, 
arrivé à l'âge d'homme, est devenu français, qui a librement 
choisi cette nationalité, et délibérément s'est voué lui et 
tout son avenir au service de son pays d'adoption. Il en 
est de lui comme de tous les convertis et renégats, qui tra- 
vaillent et agissent dans leur nouvelle direction bien plus 
chaudement qu'un Français de naissance; ce dernier peut être 
un homme tout-à-fait exempt de préventions. Mais celui 
qui choisit la nationalité française par opposition à sa na- 
tionalité de naissance, est bien certainement un Français 
très accentué. 

M. le député a étendu le débat sur les colonies au 
point de soumettre derechef ici à la critique tout le système 
colonial que nous proposions d'adopter et que j'ai recom- 
mandé l'an dernier, — et d'élever des doutes sur nos vues 
à cet égard. Après comme avant, je ne peux dire qu'une 
diose, c'est qu'autant qu'il m'est possible, je me prononce 
uniquement toujours pour le même principe qu'il y a envi- 
ron un an et demi j'ai posé devant la commission du budget (i), 

(^) (Vol. XI dw Discours^ p. 207-217.) — Devant la commifision 
da budget (session du Reickstag de 1884) le chancelier de PEinpire 
avait donné ces explications sur la politique coloniale allemande: 

« .... Il ne nous conviendrait pas d'occuper dos pays où nous 
n'avons point d'intérêts, pour y appeler artificiellement une immigration 
allemande, — de faire administrer ces pays par des fonctionnaires alle- 
mands et d'y établir des garnisons. Il nous manque pour un tel système 
colonial des fonctionnaires formés ad hoc; ce système nous coûterait 
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c'est-à-dire que nous ne vonloDs aucune organisation par 
rÉtat, aucune colonie dans le sens français, aucune garni- 
son, etc.; qu'au lieu de cela nous nous proposons seulement 
d'étendre notre protection sur le commerce allemand partout 

trop cher, et îl exigerait trop de notre mariDC. . . . Mais toat autre 
chose est de placer sons la protoction de rfimpire les libres étabKsse- 
meDts, émanés en qnelqae sorte du sein de notre nation, et créés par 
des sujets allemands dans des contrées qaî ne sont pas sons la soQTe- 
raineté — reconnue — d^une antre nation.» 

En séance pléniëre (26 jnin 1884), le chancelier renouvela et com- 
pléta comme il suit ces explications (Vol. XI, p. 227): 

«... Je répète que je suis contre des colonies — je yeux dire des 
colonies fondées d'après le système suivi pour la plupart d'entre eUes 
au siècle dernier, et qu'on pourrait appeler le système français, — je 
suis donc contre dos colonies qui, prenant pour base une portion de 
territoire, cherchent à y attirer des émigrants, y installent des fonction- 
naires et y établissent des garnisons; — j'ajoute que mon ancien éloigne- 
ment pour ce genre de colonisation, qui peut être avantageux pour 
d'autres pays, mais qui pour nous n'est pas praticable, aujourd'hui 
encore n'a pas cessé d'exister. Je crois qu'on ne peut former artifi- 
ciellement des projets de colonisation; et tous les désastres dont on a 
cité l'exemple dans la commission, doivent être attribués à ce qu'on a 
pris cette fausse voie de vouloir en quelque sorte construire un port 
là où il n'y avait encore aucun trafic, de vouloir bâtir une ville là où 
manquaient encore les habitants et où ils ne pouvaient être at^rés 
q u'artificiellement. 

«Tout autre chose est la question de savoir s'il est utile et en 
second lieu si c'est le devoir de l'Empire allemand d'accorder à ceux 
de ses sujets qui se livrent à de semblables entreprises, en comptant 
sur la protection de l'Empire, — de leur accorder, dis -je, cette pro- 
tection et de prêter à leurs tentatives coloniales certains secours, afin 
de seconder et de garantir, en pays étranger, ces créations qui sont 
naturellement formées des excédants de sève de tout le corps allemand. 
Et à cette queption je réponds affirmativement, — avec moins d'assu- 
rance, il est vrai, au point de vue de l'utilité, ^ je ne peux prévoir 
quels seront les résultats, — mais avec une assurance absolue an point 

r 

de vue du devoir de l'Etat.» 
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où il s'établira. Tel est mon but. Si nous pourrons Tat- 
teindre tout de suite, ou s'il nous faudra recourir d'abord 
à des sociétés qui soient assez fortes pour cela, — je l'ignore; 
mais mon but, c'est le marchand régissant ces contrées, et 
non pas le gouvernement là-bas du bureaucrate, le gouver- 
nement du militaire et du fonctionnaire prussien; — nos 
conseillers intimes et les sous- officiers ayant droit à entrer 
dans l'administration sont excellents chez nous; mais dans 
les contrées coloniales j'attends mieux des Anséates qui sont 
allés outre-mer, et je m'eiforce de décharger le gouverne- 
ment sur ces entreprises particulières. Ce qui n'est pas facile. 
Ces messieurs (') veulent eux aussi se donner des facilités; 

r 

ils veulent que l'Etat, à la manière habituelle prussienne 
ou allemande, prenne sur lui les soins de l'affaire et la leur 
rende à eux-mêmes plus commode. Mon but, c'est le gou- 
vernement du pays par les sociétés marchandes, sur les- 
quelles doivent planer seulement la surveillance et la pro- 
tection de l'Empire et de l'Empereur. 

Je fais ces observations entre parenthèses simplement 
parce que tout le débat se trouve transporté du sujet de 
l'interpellation, c'est-à-dire de la véracité de la Germania et 
de la fondation d'une école de jésuites en Allemagne, — 
transporté, dis-je, sans qu'il y ait de ma faute, sur le ter- 
rain colonial. M. l'orateur a soulevé les questions de pro- 
tectorat, de gouverneur, de souveraineté; ce n'est pas moi 
qui l'ai fait. 

D'après l'inculpation dont M. l'orateur m'a chargé, il 
ressortirait de mes discours qu'en somme je ne veux aucunes 
Hissions sauf les évangéliques(^). Gomment il peut affirmer 
une telle chose ... — je regrette que, même en ce moment, 

(}) les armatears et commerçants anséatiques. 

(') «Toute la dédnctioD de M. le chancelier de TEmpire ne signifie 
pas antre chose sinon qu'on ne peut avoir en vue que des missions 
évangéliqaes dans les territoires protégés, — parce que nous ne pouvons 
attendre que des missionnaîreB évangéliques le sentiment allemand et 
Torganisation allemande. . . .• {Discours de M, Windthorsi.) 
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il ne m'écoute pas avec une attention soutenue; il a ses 
ordres à envoyer à droite et à gauche; — autrement, avec 
la bienveillance qu'il a d'ailleurs pour moi, il n'aurait pu 
en venir à me prêter cette énormité, contre laquelle je pro- 
teste de la façon la plus formelle, et que, au nom des gou- 
vernements confédérés, — peut-être M. l'orateur se le rap- 
pellera-t-il — j'ai qualifiée d'absurdité (*); — je veux parier 
de la disparité (entre les confessions). Dans tout mon dis- 
cours, il ne trouvera pas un passage — j'invite H. le député 
à me citer comme preuve une seule syllabe — d'où il puisse 
déduire une telle partialité. 

Je m'en suis simplement référé, vis-à-vis de l'Ordre des 
jésuites, au règlement légal, et je n'ai pas dit un mot de 
ceci : que je voulusse exclusivement des instituts évangéliques, 
parce que seuls ils étaient identiques avec ce qui est alle- 
mand. Ici sans doute une voix se sera de nouveau fait en- 
tendre au fond de la conscience de M. l'orateur, lui demandant 
s'il n'y a pas des gens qui puissent croire que l'influence 
internationale et anti-nationale des jésuites soit capable de 
détacher si bien un Allemand de sa patrie que celle-ci lui 
devienne tout -à- fait indifférente. Voilà le point que j'ai 
touché. Mais cependant tous les catholiques ne sont pas 
jésuites; l'Ordre n'est pas assez nombreux pour cela; et 
dans la grande masse des catholiques les opinions sur l'Ordre 
sont très partagées. 

Peut-être est-ce la position prise par la presse du parti 
— position que j'ai voulu précédemment caractériser, en 
disant que, dans ces dernières années, cette presse s'est 
toujours trouvée du côté des adversaires de l'Empire alle- 
mand, — peut-être est-ce là ce qui est cause que M. l'orateur 
suppose chez tous ceux qui n'appartiennent pas à la presse 
du parti, ce sentiment dont je parle (^). Il a un coup d'œil 

(^) V. suprà^ p. 29. Le chancelier s'était servi, dans le même sens, 
d'une expression encore plus forte: bruttUité, 

(2) à regard de ces auxiliaires des ennemis de PEmpire. 



LB JOURNAL DU PARTI- CENTRE. 65 

trop clair et trop perçant pour ne pas se rendre nettement compte 
des conséquences que pent avoir Tattitude de la presse du 
parti, et ponr ne pas apercevoir qne peu à peu chez le peuple 
allemand se fait jour cette idée: cla Oer mania ne représente 
pas r Allemagne, elle ne représente en aucun cas ni d'au- 
cune façon les intérêts allemands». — De là jusqu'à la con- 
viction qu'elle combat, où elle le peut, les intérêts de l'Em- 
pire allemand, il n'y a qu'un petit pas, et ce pas même 
sera fait; les électeurs catholiques arriveront à une telle 
conviction. 

M. l'orateur a commencé son discours en félicitant la 
Germania de la bonne impression qu'elle a produite sur 
moi (*). Je ne sais comment elle pourrait me faire une im- 
pression, — je ne la lis pas, je ne la reçois pas; car com- 
ment recevrais-je une feuille qui prend à tâche de m'oifenser 
et me blesser personnellement, autant qu'il lui est possible! 
J'évite avec soin de la lire. Elle ne peut donc me faire 
aucune impression. 

Mais ce qui me fait impression, c'est de voir ici, comme 
suite de la Germania^ en quelque sorte comme ses co- 
jurant8(^), les hommes les plus considérables d'une grande 
fraction — je crois même la majorité du Reichstag — donner 
leur signature. Ceci a produit sur moi l'impression que la 
Germania^ cette feuille que jusqu'à présent j'ai si peu honorée, 

{HUarité.) 
a une telle puissance de traîner derrière elle à la remorque 
cette masse de personnes distinguées, considérables, de gens 
sages et patriotes. Yoilà ce qui m'étonne. 

(^Applaudissements à droite.) 



[^) «Qaaod M. le chancelier donne une attention particnlière à an 
organe de presse qni représente habituellement les vues catholiqaes, je 
peox lui dire que c^est une satisfaction pour moi do voir que nos feuilles 
font sur lui une telle impression.» (Discours de M, Wmdthorsl.) 

(') Eideshel/er. — Dans l'ancienne coutume allemande, celui qui 
prêtait serment en justice devait être assisté d'une antre personne qui 
jurât avec lai. 
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M. le dépnté Windthorst, reprenant la parole, commeDça par main- 
tenir qu'yen fait tontes les Missions, en dehors des évangéliques, se troa- 
vaient exclues. 

Le prince de Bimarek: Pourquoi? 

M. Windthorst répondit à cette interruption: — «Sans doute les 
autres Missions sont admises en principe, mais on exige déciles qu'elles 
soient allemandes, or cette condition est rendue impossible par les lois 
de mai 1873, TËglise catholique allemande, par suite de Toxpulsion des 
Ordres religieux, n'ayant plus le moyen de former ni de recruter des 
missionnaires. . . . Est-ce clair? ...» 

Le prince de Bismarck: Non, ce n'est pas clair. 

L'orateur combattit ensuite le principe de priorité^ c'est-à-dire le 
priyilége des Missions établies les premières dans une colonie. 

Le prince de Blsnarek: Père Weik. (*) 

M. Windthorst: «Je ne partage pas sur ce point l'opinion du Père 
Weik, parce que, selon moi, la priorité porte atteinte au principe de 
parité entre les confessions.* 

Revenant ensuite sur l'interprétation de l'Acte du Congo, l'orateur 
répéta qu'on devait s'en tenir à la lettre de l'article 6, lequel établit la 
libre pratique des Missions dans les colonies, sans distinction de natio- 
nalité ni de culte, sans aucune entrave ni restriction. C'est-à-dire que 
l'exclusion résultant des lois allemandes dans un territoire allemand serait 
inadmissible. (Tonte la question cependant portait sur ce point dans 
la présente discussion.) — D'ailleurs, c'était précisément de ces lois — 
la . législation de 1873 — que le Centre persistait à poursuivre l'abro- 
gation; ce en quoi il avait la conscience d'entendre au mieux les véri- 
tables intérêts de TEmpire et de son unité ; car sans la liberté religieuse 
il n'y avait «aucune bénédiction à attendre pour l'Allemagne.» 

M. Windthorst ajouta pour terminer: «M. le chancelier de l'Empire 
ne peut nous faire un reproche de ce que nous voulions recouvrer ce 
qui no nous a été enlevé que sous Tore -Bismarck. Le gouvernement 
du feu Roi Frédéric-Guillaume IV, au régime duquel les catholiques 
souhaitent de revenir, est qualifié souvent de mauvais gouvernement; 
l'histoire dira un jour quel était le meilleur de ce gouvernement ou de 
celui du prince de Bismarck. . . . 

{Une voix: Olmûtz — Sedan!) 

«... Je pense que des signes sérieux vous avertissent qu'il est 
temps de faire la paix intérieure, de réunir toutes les forces conserva- 
trices allemandes, et de nous assurer enfin la liberté sur le terrain 

religieux.» 

(Applaudissements au Centre,) 

(^) le Père Weik s'était prononcé le premier pour la priorité; t;. ci- 
dessus, p. 46. 
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Le chancelier de FËmpire prince de Bismarek: 

Hessienre, je regrette qne le dialogue entre M. le député 
et moi se poursuive encore; mais, en présence des erreurs 
réitérées qui ont été exprimées par Torateur, je ne puis leur 
laisser cours sans les rectifier itérativement. 

H. le député a commencé par répéter son a£Brmation: 
comme quoi il ressort de mon discours que des missions 
évangéliques auront seules accès dans nos colonies. Je ré* 
pète à mon tour que cette assertion n'est pas conforme à la 
yérité, et que Torateur aurait pu s'en convaincre par mon 
précédent discours. Je dois dire encore une fois : il est pos- 
sible qu'il ne m'ait pas écouté, car je ne puis supposer de 
lui qu'il eût dit contre sa eonscience une telle contre-vérité. 
Ce n'est pas conforme à la vérité, je le répète; j'ai reconnu 
la complète parité et égalité de droits des deux confessions. 

L'orateur a quelque peu varié sa tactique; dans son 
premier discours, il prétendait que j'aurais voulu empêcher 
les Hissions catholiques; — dans sa réplique, à présent, il 
se borne à prétendre que l'Eglise catholique, en l'état où l'a 
mise le KuUurkamp/^ se trouve incapable de remplir, quant 
à elle, la tâche des Missions, si elle n'appelle les jésuites 
français à son aide; ils sont sa seule ressource. Tel a été 
en définitive le résultat des déductions de M. l'orateur. Il 
a dit: cpar suite du KuUurkampf l'Eglise catholique en Alle- 
magne n'a pas la possibilité de former des prêtres qui puis- 
sent se consacrer à l'œuvre des Hissions; alors, lui reste-t-il 
une autre ressource que de dire: il nous faut nous adresser 
à l'étranger?» 

Or, à quel fait, je le demande, se rattache donc tout le 
débat dans cette Assemblée? — à la tentative de jésuites 
français, faite sous le couvert d'un nom allemand, de fonder 
en Allemagne, malgré la loi, une école de missionnaires. 
Ainsi, Hessieurs (du Centre), si vous ne pouvez obtenir celte 
demande, si vous n'avez point de jésuites français, vous 
prétendez alors que l'Église catholique en Allemagne fait 
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banqueroute et qu'elle ne peut plus fournir de missionnaires. 
C'est là en somme la conséquence, le produit distillé du 
discours que M. le député vient de nous faire entendre. Eh 
bien! je prétends que ce n'est pas la vérité. L'Église catho- 
lique en Allemagne dispose d'une richesse de forces extrême- 
ment grande; et si vous employiez aux Missions seulement 
une petite partie des forces tristement occupées au KuUur- 
kampf^ occupées à poursuivre et à irriter la lutte, vous 
auriez mérité d'abondantes bénédictions de Dieu, vous n'au- 
riez pas semé l'irritation et la discorde dans votre pays. 

(Applaudissements à droite,) 

Envoyez donc au Cameroun les collaborateurs de la 
Germania; ils y seraient les bienvenus. 

(^Bimyante hilarité,) 

Vous possédez une assez grande surabondance de forces 

et n'avez pas besoin de recourir au Sacré- C<xur et aux 

Painsiens. Le Kulturkampf ne peut pourtant mettre en ré^ 

quisition qu'une partie des prêtres allemands; car, autant 

que je sache, cette lutte n'existe dans aucun autre État 

allemand, en dehors de la Prusse, et là-même elle n'y a plus 

qu'une existence factice; il en coûte la plus grande peine 

pour la vivifier quelque peu ; on est obligé de l'éperonner et 

de la fouailler, 

(^Applaudissements à droite.) 

obligé de trouver artificiellement des prétextes, afin de faire 

croire que l'Eglise catholique est lésée, des prétextes, — 

comme cette interpellation en faveur de la Germania et de 

sa véracité, — qu'il faut inventer pour se créer au moins 

un sujet de dispute. C'est réellement le tGracchos de sedi- 

tione quaerentes»; la comparaison sans doute est vieille et 

rebattue; — mais, chaque fois que s'ouvre le Reichstag^ on 

nous sert ici cette doléance sur la prolongation du Kultur- 

kampf(^)'y la première chose qu'on fasse, c'est de déposer 

(^) NotammeDt, dans la session précédeDte da Reichstag^ le parti- 
centre présenta do nouvean un projet de loi, déjà rejeté par le Conseil 
fédéral, ponr Tabrogation do la loi do TEmpire da 4 mai 1874, qui per- 



EXEMPLES EMPRUNTÉS AUX ÉTATS ÉTRANGERS. 69 

une interpellation irritante, mettant en scène le KuUurkampf. 

Alors ne dites pas au moins que vons êtes des hommes de 

paix; (*) ne déplorez pas an moins la prolongation du Kultur- 

kampfy — dont vous avez besoin pour conserver de la valeur 

coîmn£ parti, 

(Applaudissements à droite.) 

M. l'orateur s'est autorisé de l'appui que d'autres pois- 
sances coloniales prêtent aux Missions. Je doute fort cepen- 
dant que les Français donnassent accès à une Mission aile* 
mande de confession évangélique dans le Gabon, voisin de 
nos territoires, — bien que la France ait proclamé comme 
nous les principes de l'Acte général du Congo. Si quelqu'un 
s'adressait en langue allemande au gouvernement français — 
un Allemand n'aurait guère en somme assez peu de vergogne 
pour tenter un essai analogue à celui que ces deux Français 
ont fait auprès de nous, — si quelqu'un, dis-je, s'adressait 
au gouvernement français en lui disant: < soyez donc assez 
bon pour nous permettre d'établir une Mission protestante 
allemande dans votre territoire colonial», — tout fonction- 
naire et homme d'Etat français accueillerait cette requête 
avec une gaîté ironique et comme une dérision; mais chez 
nous la demande analogue est prise au sérieux, et il y a 
une foule de gens qui, parce que nous ne voulons pas laisser 
le Français prendre un pied chez nous(^), en font un grief 
contre nous, comme si nous fomentions ainsi la discorde 
confessionnelle. Dès que l'on peut ramasser quelque part 
un motif d'imputer au gouvernement le KuUurkampf^ aussitôt 
on se pend à la grosse cloche — en sorte qu'on est parfois 
stupéfait et effrayé du degré de haine et de malveillance 

met d^ezpulsor da territoire fédéral rocclésiastique contreyenant aux 
lois de rÉtat. (Vol. Xli des Discours, p. 78 et suiv,) 

0) Ed présentant le projet de loi déjà rappelé (décembre 1884), M. 
le député Windthorst B*était posé en homme de paix; il disait: «si la 
fraction -Centre reproduit ce projet, c'est uniquement pour tranquilliser 
les esprits». 

(') uns den Franzosen in den Pelz setzen, littéralement et familière- 
ment; mettre le Français dans notre fourrure, dans notre peau. 
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qu'il y a dans cette habileté à trouver partout du Kulttêr- 
kampf» 

M. le député m*a reproché de n'avoir rien appris et rien 
oublié. Je lui demande pardon: j'ai oublié bien des choses; 
j'ai oublié bien des offenses; je suis devenu d'humeur con- 
ciliante, de bonne composition à l'égard des opinions. J'ai 
appris dans ces dernières années qu'avec les principes d'après 
lesquels la politique a été dirigée en face de nous,(') ni 
l'État prussien ni l'Empire allemand ne peuvent à la longue 

subsister, 

(^ApphmdissemenU.) 

et qu'il me faut prendre mes dispositions en laissant ces 

principes de côté. La décision m'a coûté bien des réflexions, 

plus d'une nuit d'insomnie, — mais ces principes nous ont 

habilement retranché toute possibilité de faire la paix. Quand 

nous étions près de nous entendre avec Rome, survenait une 

motion donnant l'alarme, une interpellation pouvant fournir 

le motif d'une latte violente, si bien que le gouvernement, 

s'il avait une condescendance quelconque, semblait être sons 

la pression d'une brutale menace et d'une violence. 

Messieurs, quand il me faut faire un choix entre deux 

fractions (^), je dois me décider en faveur de celle qui m'offre 

les plus fortes garanties pour l'avenir national de l'Empire. 

Je suis bien éloigné de vouloir détourner M. le député, — 

comme il a semblé le croire, — le détoamer de sa politique. 

Ce serait là chez moi une pensée téméraire; comment par- 

viendrais-je à ce que M. le député, à son âge, et s'étant 

ainsi cloué lui-même (^), malgré l'habile souplesse de sa parole, 

opérât sa conversion, et comment persuaderais -je cette 

grande et importante fraction (dont il est le chef)! Assuré- 

(') id est les principes du parti- centre. 

(') Le prince de Bismarck a eu antérieurement Poccasion d'ex- 
poser les raisons qui le firent s^allier aux libéraux -nationaux (à Tori- 
gino de la lutte politique-cléricale). — Vol. Vlll des Discours, p. 327. — 
M. Windthorst venait de dire, dans sa réplique: «Tant qn^il y a ud 
libéral- national, il y aura aussi un parti-centre.* 

{^) festgenagelt dans sa position et ses opinions de parti. 
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ment, je n^ai jamais pa concevoir une telle idée. — Et 
lorsque j'ai eu appris, appris avec affliction, qu'une alliance 
ne pouvait être nouée avec ces messieurs sans sacrifier les 
conditions d'existence de la monarchie prussienne, alors il 
m'a bien fallu faire mon choix. 

Quand M. l'orateur invoque l'exemple des Français, leur 
façon de traiter les missionnaires, je pourrais lui faire 
observer cependant que la nation française ne semble pas 
être partout d'accord sur la manière dont les colonies françaises 
ont été administrées; je ne sais si peut-être elle n'a pas 
tort à cet égard; — mais M. le député ne devrait pas s'ap- 
puyer précisément sur cet exemple. 

(Voix au Centre: Pourtant!) 

A Paris, je crois, on ne souscrira pas à ce témoignage 
(ici rendu): que si l'administration des colonies françaises 
est satisfaisante, c'est aux Missions qu'on en serait redevable. 
Je lis peu de journaux, mais je crois pouvoir conclure de 
ce que j'en lis que justement la question coloniale a donné 
lieu en France à des divergences d*opinion (0. Les mission- 
naires (dans ces discussions de journaux français) ne sont 
pas nommés, mais je n'ai trouvé nulle part non plus que 
le succès des colonies françaises reposât sur les Missions. Ce 
que j'ai trouvé, c'est que des Missions sous protectorat 
français ont été assaillies par les indigènes et qu'on a eu à 
déplorer beaucoup de sang versé. Ce ne sont pas précisé- 
ment là des succès encourageants pour le système. 

Que les Anglais, aux Indes, aient obtenu des succès 
considérables avec l'aide justement des Missions catholiques 
jésuites — et il s'agit uniquement de celles-ci (dans le débat 
présent), — là-dessus il me faudrait demander des informa- 
tions plus précises. Je ne sais rien de pareil. Ce qui est 
à ma connaissance, c'est que les Anglais, par le soin qu'ils 
ont de ménager les confessions non-chrétiennes, celle des 

(') n'était-ce pas, en effet, sur la question coloniale que le dernier 
ministère français avait perdu sa majorité? 
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mahométans, très forts par leur nombre, comme celle des 
Hindous, ont maintenu leur position là* bas et l'ont mise 
hors de conteste; mais je n'ai jamais su qu'aux Indes réelle- 
ment des succès quelconques eussent été obtenus avec Taide 
de ces missionnaires. Peut-être est-ce de mon manque de 
lecture que vient mon ignorance, j'ai si peu de temps poar 
lire; M. Torateur peut en avoir davantage, surtout quand il 
s'agit de réunir des matériaux dont il puisse se servir contre 
le gouvernement de son pays, — mais enfin rien n'est à ma 
connaissance sous ce rapportrlà. 

Ainsi, le principal motif en réalité qui m'a fait reprendre 
la parole, c'est que je croyais devoir rectifier encore une fois 
l'assertion erronée de M. l'orateur, suivant laquelle j'aurais 
— n'importe quoi contre les Missions catholiques allemandes. 
Assurément, même la couleur jésuite, pourvu qu'en cette 
aiFaire j'eusse pu être assuré de la véritable et pure ten- 
dance nationale allemande, n'aurait pas été, dans mes con- 
victions personnelles, un obstacle insurmontable; la barrière 
que la loi m'oppose reste bien toujours pour moi insurmontable, 
mais pour ce qui est de mon intime conviction, un jésuite 
chez qui je suppose des sentiments vraiment nationaux all&> 
mands, peut être considéré par moi comme un allié très 
utile, et je n'ai au fond nul éloignement à son égard. Seule- 
ment, tels ne sont pas ceux qui se sont présentés à moi; 
c'est à des Français pur sang ou à des Français par option, 
non de naissance, que la Gei^mania a rattaché sa campagne 
hautement anti - patriotiqne contre le gouvernement de 
son pays. 

Dans l'entraînement de ses paroles M. l'orateur est allé 
jusqu'à dire que cette mesure d'interdiction à l'égard des 
jésuites français, — en réalité il ne s'agit pas d'autre chose 
ici, — que le refus de leur permettre d'établir une école 
à l'intérieur de l'Empire allemand est en contradiction avec 
la loi. 11 considère ce refus comme une grave oflFense pour 
les catholiques, — ce sont ses propres termes, autant qu'il 
m'en souvienne. Or, ceci veut dire: «nous nous sentons 
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esclayes, dès que nous ne régnons pas ; quand nous ne gou- 
vernons pas seuls le pays, nous nous plaignons d'être jetés 
dans les fers, et il nous faut les briser», — et voilà le sens 
de toutes ces grandes phrases fausses et violentes. Ne pas 
dominer sur les autres, c'est déjà pour vous la servitude, 
et sur ce terrain-là nous ne pouvons vous suivre. Si vous 
considérez comme une grave oifense pour tous nos com- 
patriotes catholiques que nous ne voulions pas permettre 
aux jésuites de fonder une école en Allemagne, alors nous 
cessons de nous entendre. 

Je dois encore faire remarquer à M. Torateur un lapsus 
qui lui est malheureusement échappé. 11 a rappelé le gou- 
vernement du feu Roi Frédéric- Guillaume IV, il Ta mis en 
regard du gouvernement actuel; et, parce qu'il n'osait 
blâmer le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur lui-même 
et lui donner le dessous dans cette comparaison, il a sub- 
stitué au gouvernement de Sa Majesté l'Empereur celui du 
prince de Bismarck — c'étaient, je crois, ses paroles. (^ 

(Très exact! à droite.) 

£h bien! Messieurs, il y a là une grave oiTense pour 
mon propre et fidèle royalisme, pour mon loyal attachement. 
Messieurs, je n'ai jamais demandé autre chose que d'être le 
serviteur de mon seigneur et maître. 

(Applaudissements à droite et à gauche.) 

J'ai été le serviteur du précédent souverain, je suis le 
serviteur de mon Maître actuel, et il n'y a aucun service 
qu'il ne puisse me demander. Ce qui l'atteste, c'est le fait 
que, malgré mon misérable état de santé, je suis encore 
ici et que je serve Sa Majesté tant que j'ai un souffle de vîe(^). 
Mais parler d'un gouvernement du feu Roi et de celui du 

('} M. Windthorst ayait dit: «Jo sais bien qao Ton dit du Roi 
anqnel nous catholîqaes noaa sommes le plus redevables, de Frcdéric- 
Guillaamc IV, que son gonvernement a été an mauvais gouvernement. 
Nous attendrons ce que Phistoire dira: si le mauyais gouvernement de 
Frédéric-Goillaume IV ou celui du prince de Bismarck était le meilleur . . .• 

(') littéralement: so lange metne Knochen zusammenhalten. 
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prince de Bismarck, — quelle offense il y a là ponr Sa 
Majesté l'Empereur! 

(^Vi/s applaudissements.) 
Quelle offense pour ma loyauté, pour la fidélité avec la* 
quelle je sers mon Maître comme vassal, comme fonction- 
naire et comme serviteur sous tous les rapports! J'espère 
que M. Torateur reconnaîtra lui-même avoir exprimé ainsi 
une chose offensante pour mon auguste Maître et pour moi, 
— une offense qu'il ferait bien de retirer. 

(Vifs applaudissements.) 



Un dépoté de la droite, M. MaUzaku-Oûltz^ releva plosiears asser- 
tions de M. Windthorst, quMl qualifiait d^aa moins surprenantes, — 
notamment le refas de reconnaître comme valable snr nn territoire 
allemand la loi de TEmpire qni interdit en Allemagne certains Ordres 
religieox. — Qaant à la question de liberté et de paix religieuses, l'ora- 
teur, s'adressant aux membres du parti- Centre, leur demanda si en 
conscience ils n^étaient pas cause eux-mêmes que le KuUurkamp/ ne fût 
pas déjà terminé? 

Suivit cette troisième réplique de M. Windthorst: «Je déclare 
d'abord, en réponse à M. de Maltzafan, qu'en tout temps j'ai été prêt 
à faire ce qui dépendait de moi pour amener la fin du Kulturkampf; 
mais je nie que jamais les choses aient approché de cette conclusion; 
autrement, c'eût été le devoir du gouvernement de nous avertir que 
les négociations étaient ouvertes. (Hilarité.) — Le gouvernement prus- 
sien entrave la liberté d'action de l'Église catholique; ce que nous 
avons, nous ne le possédons que par gr&ce, et il peut chaque jour 
nous être retiré. 

«Sans doute les Missions catholiques sont également admises en 
théorie; mais cette théorie n'est pas pratique, et il suit de là que les 
Missions évangéliques sont seules autorisées. J'ai exprimé en ce sens 
mon opinion d'une façon claire et précise; et, s'il n'y a pas eu de ré- 
plique sur ce point, je dois supposer que M. le chancelier de l'Empire 
ne m'aura pas écouté. Ce que j'ai établi est vrai^ et notf pas contraire 
à la vérité^ comme l'a prétendu M. le chancelier. 

«Dans le jugement qu'on porte snr les gouvernements passés, il 
est permis de nommer les monarques eux-mêmes; quand il s'agit du 
prince régnant, cela n'est pas permis; alors on s'adresse au ministre, 
et c'est ce que j'ai fait Je n'ai pas l'habitude d'ailleurs de mêler aux 
débats la personne du souverain. 
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«Le texte du procès- verbal de la commission da budget (1884), 
dont il a été question, s^est trouvé dans tous les journaux; il contient 
la déclaration du commissaire du gouvernement M. de Kusserow, assurant 
que dans les colonies on procéderait exactement d'après TActe du 
Congo. (Test sur la foi d'une telle assurance que nos amis et moi 
nous avons voté Tallocation demandée. Aujourd'hui cette déclaration 
est désavouée, et l'on dit: le commissaire n'était nullement autorisé à 
parler ainsi. — Or, si nous ne pouvons discuter avec des commissaires 
do TEmpire qui soient des représentants responsables du gouvernement 
impérial, alors nous n'avons qu'à suspendre toute notre activité parle- 
mentaire. 

««Tai déjà reconnu, dans mon premier discours, les services des 
Missions évangéliques, auxquelles^ je souhaite sincèrement le meilleur 
succès. Mais nous souhaitons le même succès pour nos propres mis- 
sionnaires. Si, par des considérations nationales, M. le chancelier croit 
devoir exclure les missionnaires français, je désirerais au moins la dé- 
claration expresse que les autres Missions catholiques seront autorisées, 
et je demande encore une fois que pour les territoires placés sous notre 
protection on proclame purement et simplement les principes de l'Acte 
du Congo.» 

Le chancelier de TEmpire prince de Bûmarek: 

M. l'orateur me fait un reproche de n'avoir pas écouté 
son argumentation, où il a prétendu que j'aurais théorique- 
ment accordé l'égalité de droits entre les confessions, mais 
qu'en pratique elle se trouverait n'être pas possible. Or, 
M. le député, comme je l'ai fort bien remarqué, est sorti 
au commencement de mon discours, et son absence a duré 
fort longtemps pendant que je parlais. Je l'ai regretté, mais 
il n'est rentré que lorsque j'avais déjà répondu à son argu- 
mentation en disant — je le répète pour lui, j'y suis forcé 
puisqu'il l'a contesté — en disant à son adresse: — que je 
ne saurais admettre qu'il alléguât en guise de raison le 
manque de prêtres susceptibles d'être employés aux Missions. 
J'ai ajouté particulièrement cette recommandation: vous 
pourriez envoyer là-bas quelques prêtres autrement employés 
ici, par exemple dans la presse. Il y a même dans ces 
cadres -là des ecclésiastiques qui trouveraient certainement 
sur le terrain des Missions un champ d'activité plus féconde 

(Hilarité.) 
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qne n'est poar eux l'audition des discours de H. l'orateur 
et des miens. — Je n'aperçois pas une pénurie de prêtres 
qui oblige de recourir précisément à des jésuites français. 

Maintenant M. Torateur a dit: de Français nous n'en 
avons pas besoin (pour les Missions), mais il nous faut en 
tout cas des jésuites. C'est ainsi que j'ai compris son dis- 
cours: sans jésuites Taifaire n'est pas faisable. Là- dessus 
je dis: alors, elle ne peut se faire, d'après l'état actuel de 
notre législation. Je prie donc M. le député de reconnaître 
que j'ai fort bien entendu son argumentation; seulement, il 
était sorti quand j'ai répondu sur ce point. 

Il me faut ensuite déclarer itérativement que les gou- 
vernements confédérés ne peuvent se trouver engagés par 
les déclarations des commissaires (') que lorsque ceux-ci 
disent qu'ils font ces déclarations expressément au nom des 
gouvernements confédérés (^). Quand il en est ainsi et lors- 
qu'il y a lieu, les déclarations seront faites en général par 
des représentants des gouvernements confédérés plus auto- 
risés que ne le sont les commissaires et des conseillers rap- 
porteurs de tel ou tel ministère. Mais cette espèce de tourne- 
moulin (^) qai s'établirait par le fait qu'un commissaire, qui 
n'a aucune connaissance des intentions des gouvernements 
confédérés, noq pas même de celles de son propre gouverne- 
ment, et qui ne peut savoir d'avance, et son gouvernement 

(*) commissaires représentant le gouyemement impérial au Reich^ 
tag et dans les commissions parlementaires. — Les orateurs du Centre 
s^étaiont appuyés sur les déclarations fait-es, Tannée précédente, an sujet 
de TActe-général de la Conférence de Berlin, par un de ces commiasaires, 
M. de Kusseroiv, conseiller rapporteur au ministère des affaires étran- 
gères. — «Je termine», disait M. Reichensi>orger à la fin de son dis- 
cours, «en demandant que Ton tienne à notre égard ce que M. de 
Kusserow a promis, c^est-à-dire que Tarticle G de TActo du Congo soit 
appliqué dans toutes nos colonies.» 

(^) Déjà, dans la dernière session, le chancelier do PEmpire avait 
do même défini le rôle des commissaires du gouvernement et la mesure 
de leurs pleins-pouvoirs, Vol. XII des Discours, pp. 192, 197. 

(') ou double moulin, sorte de jeu où l'on est sûr de gagner. 
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eocore moins, ce qui viendra sur le tapis (^), — qa^an tel 
commissaire soit pris an mot à chaque lapsus linguœ on à 
qaelque parole dite avec mûre réflexion mais erronée, et 
qu'alors non seulement lui, mais que tous les gouvernements 
doivent se croire engagés d'honneur à tenir la parole de ce 
commissaire, c'est là comme un étau où nous ne voulons 
pas nous exposer à être pris; et je le déclare ici très caté- 
goriquement: nous aimerions mieux ne plus vous envoyer de 
cx)mmissaires, si vous ne renonciez pas à vous prévaloir 
ainsi de leurs déclarations. Il n'y a point là d'engagement 
pour les gouvernements confédérés. 

Délibérez entre vous, Messieurs, comme vous pourrez, 
et demandez des explications iciÇ^)\ mais que par des dé- 
clarations de commissaires qui parlent sans avoir nulle con- 
naissance des intentions des gouvernements, — que par de 
telles déclarations je sois pour ma part engagé, c'est ce que 
je n'admets pas, et je répète ceci expressément, pour em- 
pêcher qu'on ne se réfère à de semblables déclarations, qu'on 
ne presse et ne harcèle de malheureux commissaires, qu'on 
ne les entortille dans des discussions jusqu'à ce qu'ils fassent 
quelque déclaration, dont ensuite on rendra responsable la 
totalité des gouvernements. Réellement, ce n'est pas une 
lutte loyale. 

Plus loin, M. l'orateur a donné une tournure différente 
à d'autres paroles dites par moi, — en feignant que je me 
sois plaint qu'il eût ici mêlé aux débats la personne du 
monarque. Ce n'a été nullement le motif de ma protesta- 
tion. Cette fiction: que la personne du monarque ne doit 
jamais et en aucune circonstance être mêlée aux débats (^), 
est une fiction constitutionnelle, qui a été imaginée pour 
mettre tout doucement le monarque de côté autant que 

(') aa Reichitag et dans les commissions. 

(') eD séance plénière, — après les délibérations des commissions, 
auxquelles n'assisteraient plas les commissaires des gouvernements. 

^*) La personne du souverain doit -elle rester complètement en 
dehors des débats parlementaires? — v. Vol. VI des Discours^ p. 67. 
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possible. Celui dont il n^est pas permis de parler, celui-là 
n'a pas de volonté non plus, celui-là n*a plus voix au cha- 
pitre C). Ce fut pour les partis anglais, pour raristocratie 
anglaise, un très utile argument, comme moyen de mettre com- 
plètement à récart TinBuence royale qui leur était incom- 
modée^^. — Je ne saurais ici admettre ce principe, il n'est 
point non plus inscrit dans notre Constitution, dans la Con- 
stitution prussienne du moins; le Roi y possède des droits 
tout particuliers , qui sont tout particulièrement exercés (^). 
Ce contre quoi j'ai protesté, c'est Tantithèse établie par 
M. l'orateur entre le Roi Frédéric-Guillaume IV et ma per- 
sonne, antithèse où l'insinuation est transparente, — comme 
si je m'élevais outre mesure, comme si j'étais Phomme qui 
règne aujourd'hui. Et ainsi, je l'ai dit, M. l'orateur m'a 
oiFensé, ainsi il m'a montré sous un jour où réellement je 
ne mérite pas d'être placé. Je souhaiterai que H. le député 
puisse être toujours pour son souverain un serviteur aussi 
dévoué, aussi attaché, aussi humble de cœur que je le suis. 
S'il l'était en eifet, il ne m'eut pas blessé au fond du cœur 
par une telle antithèse, en me mettant ainsi en parallèle 
avec le feu Roi. Je trouve que pour nous ce n'est pas digne! 

(Applaudissements à droite.) 



Le débat fat continaé par an aatro dépaté da Centre, M. RùUelen, 
qai, reprenant la thèse de M. Reichensperger, prétendit établir qoo 
toute la déduction du chancelier reposait sur une erreur de droit poli- 
tique; — il soutint que le territoire de PËmpire étant fixé par Tar- 
ticle 78 de la Constitution , un nouveau pays ne pouvait être introduit 
dans ce territoire que par une modification du Statut constitutionnel. 
Donc les colonies n^avaient pas provisoirement qualité de territoire 
allemand, donc aussi les lois de TËmpire n'j étaient pas virtuellement 
valables, et c^était au Reicfistag à créer une législation préalable pour 

O Sur cette fiction du monarque constitationnel, «qui règne et 
ne gouverne pas» ; cf. Vol. X, p. 179 et êuiv. 

la monarchie et Taristocratie anglaises; — cf. Vol. X, p. 83. 

(>) droits constitutionnels de la royauté prussienne; — Vol. X, 
pp. 187, 199, 213; VoL XII, p. 57. 
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ces possessions coloniales. Conclasion: «Le goavernement n^a aucan 
droit d^interdire de sa propre et senle antorité ane Mission même jésaite 
dans le territoire da Cameroun.* 

Sur ce dîscoars la clôture de la discussion fut prononcée. 

M. Windthorst fit cependant une quatrième réplique sous forme 
d^obserration personnelle. Il repoussa énergiquement le mot indigne 
qae le chancelier ayait employé ponr qualifier le parallèle établi «entre 
le gouvernement de Frédéric- Guillaa me IV et celui du prince de Bis- 
marck», — et opina que le président aurait dû rappeler à Tordre le 
chancelier de TËmpire! 

Enfin, M. de Decken (guelfe) protesta que le parti hanovrien n^était 
nullement ennemi de TEmpire, comme le chancelier Peu avait accusé 
— Puis, rinterpellation étant épuisée, le président leva la séance. 



SEANCE DU 1" DECEMBRE 1885. 

llterpellatitn de M. le député (polonais) Dr. de Jcudzewski^ rela- 
tivement à Tcxpulsion de sujets étrangers des provinces orientales de 
rStat prussien. 

Cette interpellation, appujée par un très grand nombre do co- 
signataires (députés polonais, du Centre, progressistes, guelfes et alsaciens) 
était rédigée en ces termes: 

«Dans les derniers mois plusieurs milliers de sujets étrangers^ 
notamment des provinces orientales de Prusse, ont été expulsés 
ou menacés do Têtre prochainement. 

«Nous interrogeons le gouvernement de Pfimpire pour 
savoir si ce fait et les motifs de ce fait sont venus à sa con- 
naissance, et s'il a déjà agi ou se propose encore d'agir pour 
empêcher désormais Texécution dos mesures ordonnées.» 

Le président de rAssemblée ayant demandé au repré- 
sentant des gouvernements confédérés si et quand il serait 
prêt à répondre à l'interpellation, — le chancelier de l'Em- 
pire prince de Bismarck prit la parole en ces termes: 

J'ai d'abord à communiquer au Rekhstag un Message 
de Sa Majesté sur ce sujet. 

(^L'Assemblée se lève.) 
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{Lisant) Nous Guillaume, par la grâce de Dieu 
Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse etc. 

Faisons savoir et signifions par les présentes: 

Suivant avec attention les délibérations du Reicha- 
tag^ Nous avons vu par Tordre du jour du !•' dé- 
cembre qu'une interpellation était annoncée, qui se 
fonde sur une interprétation du droit politique^ d'après 
laquelle il y aurait en Allemagne un gouvernement 
de TEmpire qui serait constitutionnellement en situa- 
tion d'agir pour empêcher Texécution de mesures 
ordonnées par Nous dans Notre royaume de Prusse 
relativement à Texpulsion de sujets étrangers. Le 
fait que cette supposition juridique — comme le 
prouvent les signatures dont Pinterpellation est revêtue 
— soit considérée comme exacte par la majorité des 
membres du Reichstag jusqu'ici présents, Nous met 
dans l'obligation de maintenir expressément, envers 
et contre cette opinion. Nos droits dans le royaume 
de Prusse et les droits de chacun de Nos confédérés 
en ce qui concerne la souveraineté. 

Nous avons, comme chacun des princes confédérée, 
sacrifié volontairement à l'unité de la nation alle- 
mande des droits de souveraineté essentiels et in- 
contestés, et Nous avons concédé au Reichstag des 
droits très étendus par rapport à Nos propres États. 
Nous ne regrettons point les sacrifices que Nous avons 
faits. Nous avons toujours regardé comme inviolables 
les droits et les prérogatives ainsi accordés au 
Reichstag^ et Nous avons en tout temps rempli avec 
empressement les devoirs assumés par Nous envers 
l'Empire, — maintenu aussi avec succès la paix 
de l'Empire et secondé de toutes nos forces sa pro- 
spérité. Mais Nous sommes avec la même conscience 
résolus à conserver clairs et intacts et à défendre 
les droits de Notre couronne héréditaire, tels qu'ils 
sont incontestablement reconnus par les traités de 
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fédération ('), — à les défendre aussi bien que les 
droits de chacun de Nos Confédérés. 

L'interprétation de droit politique soutenue dans 
la dite interpellation ne peut s'appuyer sur aucune 
disposition ni des traités fédéraux, ni de la Consti- 
tution, ni des lois de l'Empire. Il n'y a point de 
gouvernement de l'Empire qui ait le droit d'exercer 
sous le contrôle du Reichstag — comme on l'essaie 
par l'interpellation — la surveillance sur l'usage 
que les différents Etats confédérés font de leurs 
droits de souveraineté, en tant que cette surveillance 
n'ait pas été expressément conférée à l'Empire. (') 

Nous pouvons appeler la nation unifiée par Nous 
et par les gouvernements confédérés à rendre ce 
témoignage que les droits constitutionnels de la 
représentation du peuple ont toujours été soigneuse- 
ment respectés par Nous et par les gouvernements 
confédérés; mais Nous devons attendre aussi que le 
Reichstag respecte avec la même conscience les 
droits de chacun des princes confédérés et des Villes- 
libres. Sur cette réciprocité repose la confiance que 
les races allemandes et leurs souverains et autorités 
ont en la Constitution de l'Empire. Nous faisons 
de sérieux eiTorts pour maintenir entière de toutes 
parts cette confiance, et c'est pourquoi Nous nous 
croyons obligé de faire connaître au Reichatag notre 
conviction que l'interprétation de droit politique que 
la majorité des membres présents ont professée en 
prêtant leur appui à la susdite interpellation, est en 
contradiction avec le droit constitutionnel allemand, 
et que non seulement Nous refusons Notre concours 
à tout essai de faire passer cette opinion dans le 

(}) traités des États allemands, ot sur lesquels la Confédération 
de PAllemagne du nord, puis TEmpire d^ Allemagne ont été fondés. 

(') La Gonstitation fédérale (art 4) spécifie et limite nettement ces 
drdts de contrôle transférés k TEmpire. 

6 
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domaine des faits, mais encore qu'en face de ces 
tentatives Nons sontiendrons et défendrons les droits 
de chacun des gouvernements confédérés, conformé- 
ment au traité de fédération. 

Donné à Berlin, le 30 novembre 1885. 

{»ign.) Omllanme. 

(c.-sign,) de Bismarck. 

Messieurs, je me permets de remettre à M. le président 
le texte du Message de Sa Majesté. 

La lecture de ce Message est terminée. . . . 

(M. Windthorst: Tordre da jour!) 

— Je n'ai pas encore fini. Je dis seulement: la lecture du 
Message de Sa Majesté est terminée, parce que je suppose 
que c'est pour l'entendre que ces messieurs se sont levés. 

A cette lecture je dois, par ordre de mon Maître le Roi 
de Prusse, et aussi en ma qualité de plénipotentiaire de la 
Prusse, ajouter une affirmation du droit qui appartient à 
Sa Majesté de défendre, en Ses Etats et particulièrement 
dans leurs provinces -frontières, l'existence et le développe- 
ment de la nationalité allemande contre toute atteinte qui 
lui serait portée par des éléments étrangers au pays, et 
surtout contre les nouveaux progrès de la polonisation des 
races allemandes qui se poursuit depuis plusieurs dixaines 
d'années. 

Le droit — émanation de la souveraineté — d'exercer 
cette protection dans ses Etats, est un des droits pour la 
sauvegarde desquels est conclu le traité de fédération qui 
forme la base de notre Constitution fédérale. 11 est dit dans 
l'introduction de ce traité que Sa Majesté le Roi de Prusse 
et les autres monarques concluent une alliance fédérative 
cpour la protection du territoire fédéral et pour celle, à 
l'intérieur de ce territoire, du droit légitime.» Dans ce droit 
légitime rentre le droit de souveraineté du Roi de Prusse, 
tel que je viens de Tindiquer. Le Roi de Prusse pourrait 
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donc réclamer la protection de TEmpire dans Texercice de 
ce droit, s^ii lui était contesté par Pétranger. Mais l'étranger 
ne conteste d'ancnne façon ce droit; il s'est mis au con- 
traire avec Sa Majesté en relations d'amitié et de bon voi- 
sinage pour s'entendre sur l'exercice du droit de souveraineté 
prussienne à l'égard des étrangers. 

Au lieu de cela, l'essai est tenté dans l'Empire alle- 
mand Q) d'amener un gouvernement supposé (^) de l'Empire 
à exercer une pression sur le Roi de Prusse en faveur de 
prétentions et d*intérêts étrangers. Si cette tentative était 
venue uniquement des députés polonais, Sa Majesté n'aurait 
guère jugé qu'il y eût lieu d'y opposer la grave mesure 
d'une protestation de la Couronne de Prusse. Les députés 
polonais ont exprimé trop souvent, dans le sens de l'inter- 
prétation actuelle, leurs opinions sur le droit constitutionnel 
allemand et son développement, pour qu'on dût les combattre 
autrement que par l'affirmation contradictoire dans les formes 
usuelles. 

Si même une telle interpellation polonaise n'avait été 
soutenue que par la fraction démocrate-socialiste, voire aussi 
par les autres éléments étrangers, 

(Exclamations à gauche,) 

— les éléments qui, dans notre représentation nationale, 
sympathisent avec l'étranger, comme nous en fournit le Dane- 
mark, comme l'Alsace nous en fournit en la personne les 
députés francisants de la protestation (alsacienne -lorraine), 

— on n'aurait pas réagi sous cette forme (du Message). La 
chose est devenue déjà plus grave par le fait que le ci- 
devant parti progressiste fusionné avec les anciens membres 
du parti national, les sécessionnistes (^) — avec quelques- 

Q) id est aa Retchstag. 

C) c'est-à-dire qa^on sappose autre qaMl n^est constitotionnellement. 

(') Les progressistes se sont fosionnés ayec l'aile gaache da parti 
libéral -national, ponr former ensemble un noayeaa parti dît freùinnig 
(libéral) dans le sens le plus étendu et aassi le plus yagne da mot — 
Sar les sécessionnistes et sur le parti freùnrmig^ v. Vol. X des Discours^ 
,p,«,54,,4,3«,™.X..pp.«,». 
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uns du moins d'entre eux, — a apporté en tout cas un 
contingent essentiel aux signataires de l'interpellation. Néan- 
moins, en se rappellant que notre Gontitution, depuis sa 
naissance, n'a trouvé auprès de nos concitoyens libéraux (>) 
qu'un traitement de marâtre, on aurait pu encore passer sur 
ce fait. Mais lorsqu'un parti aussi important et aussi con- 
sidéré que le Centre s'approprie — autant que nous pouvons 
en juger (en parcourant les signatures) — dans la totalité 
de ses membres présents, s'approprie et soutient une telle 
interprétation du droit politique, ceci donne à l'affaire un 
poids en face duquel une complète et formelle protestation 
est sans doute à sa place. 

On a généralement cru jusqu'ici — et ce sont surtout 
les différents gouvernements confédérés qui ont eu cette 
croyance — posséder en ce parti un sûr appui et un sou- 
tien pour les droits qui sont assurés par la Constitution 
aux différents gouvernements et souverains. Si maintenant 
le Centre se prête aussi à entrer dans une voie où se trouve, 
en la poursuivant, la possibilité de développer le Reichstag 
en un sens unitaire (^), de façon à en faire une sorte de Con- 
vention, qui aurait la faculté, interpeUando ^ c'est-à-dire à 
l'aide d'une interpellation signée par la majorité, — d'appeler 
à sa barre les différents souverains allemands, aujourd'hui 
le Roi de Prusse, demain le Roi de Bavière, après -demain 
peut-être le grand-duc de Bade ou de Hesse, pour qu'ils se 
justifiassent, par l'organe de leurs plénipotentiaires officiels, 
de l'usage fait par eux des droits de souveraineté leur 
appartenant sans conteste, notamment à l'égard des étrangers, 
— Messieurs, c'est là un développement de la Constitution 
qui contrevient aux traités fédéraux sur lesquels repose 
le Statut constitutionnel, — un développement auquel les 
gouvernements confédérés ne sauraient participer, — et 

(^) libéranx de cette nuance, freinnnig, 

(') dans le sens d^ane centralisation de pouvoirs, au préjudice des 
États particuliers et de leurs droits. 
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conséqnemment je déclare en lenr nom qu'ils refusent de 
répondre à cette interpellation, et qu'ils ne prendront aucune 
part à la discussion dont elle pourra être l'objet. 

(Applaud%8S€ment8 à droite.) 



Le dépnté do Jazdaewski Tonlait immédiatement motiver son inter- 
pellation; mais M. Windthorst proposa d*effacer cette interpellation de 
Tordre da jour, «afin de réfléchir tranqaiUement sur ce qa^il y avait à faire 
en face d*ane question de cette nature». — Après quoi, Torateur se félicita 
de voir le chancelier de TEmpire «arriver au point de vue particulariste». 

Interrompu à plusieurs reprises par le président, qui le priait de 
ne pas s^écarter de la question d^ordre du jour, M. Windthorst con- 
tinua néanmoins de se livrer à des considérations accessoires. 

«Je trouverai bien, d^ailleurs, ajouta-t-il, Poccasion de discuter les 
idées de M. le chancelier de TEmpire, et de montrer ce qu'il faut ou 

non en retenir > — {Cette occasion^ un article du budget allait la lui 

fournir tout-à-Pheure.) 

— A ce moment, le chancelier de V Empire et les autres 
membres du Conseil fédéral quittèrent la salle. — 

M. le député Richter proposa d^onvrir la discussion immédiatement 
snr rinterpellation. Mais la majorité de la Chambre se prononça pour 
Tajournement, — M <fe Jazdzewski se réservant de demander, dans une 
des prochaines séances, que la discussion de son interpellation fût au 
plnstôt mise à Tordre du jour. 



SEANCE DU !•' DECEMBRE 1885. 

(Suite.) 

Après l'ajournement de la discussion qui devait se rat» 
tacher à l'interpellation polonaise (ci- dessus) , le Reichstag 
avait commencé la seconde lecture du budget de l'Empire. 
— Quand arriva le budget spécial du chancelier et de la 
chancellerie, M. le député Windthorst demanda la parole sur 
le Titre 1 de ce budget, où est inscrit le traitement du 
chancelier de l'Empire. 

{Le prince de Bismarck était rentré à la séance,) 

En reprenant la parole, le chef du parti du Centre, tout-à-Theure 
interrompu dans ses observations personnelles à Tadresse du chancelier, 
se replaça d^abord sur le terrain que cette interruption Tavait obligé 



86 REICHSTAG ALLEMAND. - SESSION DE 1885-1896. 

d^abandoDDer, c^est-à-dire qaMl se félicita de Donveaa de Toir le chan- 
celier de PËmpire défendre maintenant, après les avoir si souvent com- 
battus, «les tendances et les intérêts particularistes». 

Aux cris de la Droite, qui le rappelait derechef à la question, — 
Porateur répondit: «Je suis parfaitement dans la question, si je prouve 
que le chancelier de TEmpire, pour qui nous avons à voter ce traite- 
ment, n^a pas agi comme il devait, selon moi, dans une affaire impor- 
tante». — Cette affaire était celle des expulsions. 

Ayant ainsi renoué d'une façon inattendue la discussion précédente 
à ce chapitre du budget, M. Windthorst prétendit que les expulsions en 
masse altéraient profondément les relations de l'Allemagne avec les 
deux Empires voisins, la Russie et TAutriche. De là, pour le Reichètag^ 
le droit et le devoir d'interpeller sur ce sujet le gouvernement impérial. 
D'après la Constitution, la police à Tégard des étrangers, les questions 
de libre établissement et de libre circulation sont en effet de la com- 
pétence de PEmpire. 

L'orateur ajouta: «A-t-on peur maintenant en Prusse de défendre 
devant la nation entière ce qui s'est fait? Quand 30000 personnes, 
sans avertissement préalable, sont expulsées de leur demeure, nous 
avons assurément lieu de demander ici des explications sur ce sujet 
Les paroles de M. le chancelier n'ont produit sur moi aucune impres- 
sion, et je le prierai d'avoir la bonté d'examiner encore et plus à fond 
cette affaire. 11 ne suffit pas de récuser la compétence du Reichstag 
pour étouffer une pareille question, encore moins pour justifier une 
mesure comme celle des expulsions. Nous ne pensons nullement à con- 
tester les droits de souverainté des monarques; ce que nous voulons, 
c'est que l'exercice de ces droits se renferme dans les bornes de la 
justice. Nous combattons le système d'hostilité contre les catholiques, 
qui est au fond des mesures d'expulsion. Il faut que l'on sache claire- 
ment pourquoi, en Prusse, les catholiques sont expulsés. Les hommes 
d'État d'autrichiens ont déclaré publiquement, je me borne à le con- 
stater, que les expulsions prussiennes ont eu lieu à cause de «dérange- 
ments dans la proportion confessionnelle des populations». Toujours 
est-il que les expulsés sont en très grande majorité des catholiques; je 
crois pouvoir même affirmer qu'il y a parmi eux 90 pour cent de catho- 
liques. Quant aux protestants polonais, on n'en a pas expulsé. Je suis 
heureux qu'on les ait laissés dans le pays, mais que ce soient les catho- 
liques qu'on expulse, c'est contre cette proscription exclusive que nous 
devons ici protester.» 

Le chancelier de l'Empire prince de Bismarck répondit: 

M. Toratenr, pour prouver qu'il était dans la question, 
quand il fut interrompu par les cris qui Vj rappelaient, a 
émis cette opinion qu'ici, alors qu'il s'agit c d'argent à allouer 
pour le chancelier de l'Empire», on peut bien pourtant faire 
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dépendre cette allocation de ce qu'on soit satisfait ou non 
des œuvres du chancelier. Je ne veux pas combattre autre- 
ment cette manière de voir; seulement je dirai que la situa- 
tion de chancelier de TËmpire ne dépend pas de M. le dé- 
puté et de sa satisfaction à mon égard, — autrement, il y 
a longtemps que je ne serais plus chancelier, — mais de 
Sa Majesté l'Empereur. Si vous me supprimez mon traite- 
ment, je porterai simplement une plainte devant les tribu- 
naux, et l'Empire sera condamné à m'allouer, tant que je 
suis chancelier, mon traitement comme tel. 

(Hilarité.) 

C'est donc là un prétexte très transparent pour mettre 
sur le tapis une question qui n'était pas à l'ordre du jour. 

Je voudrais faire remarquer tout d'abord à messieurs 
les membres de la haute assemblée quelle tournure les 
choses prendraient, si nous, au Conseil fédéral, nous enten- 
dions procéder d'après les mêmes principes et n'approuver 
l'allocation des traitements que pour ceux des fonctionnaires 
qui rempliraient leur emploi à la satisfaction de la majorité 
du Conseil fédéral. Veuillez ne pas oublier. Messieurs, que 
pour inscrire au budget une allocation le consentement de 
la majorité du Conseil fédéral est tout aussi indispensable 
que le vôtre. Le Conseil fédéral et le Retchetag sont deux 
corps législatifs, deux corps ayant à donner leur vote, et le 
premier a tout-à-fait les mêmes droits. Mais jusqu'à ce jour 
nous avons loyalement et légalement procédé à l'égard des 
fonctionnaires, et nous n'avons point fait dépendre l'alloca- 
tion des traitements de la manière dont les fonctionnaires 
se comportaient. 

Le précédent orateur, au contraire, pour motiver le 
rapport de ses paroles avec la question (à l'ordre du jour), 
s'est prétendu en droit de me retrancher mon traitement, 
si la politique extérieure faite par moi n'est pas celle qu'il 
croit bonne, et telle qu'il l'entend lui-même. M. le député 
reconnaîtra qu'il surfait de beaucoup ainsi son influence et 
8on droit constitutionnel. Il ne peut rayer un pfennig da 
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traitement qui m'est assuré. Si ceux auxquels la décision 
appartient à mon égard, étaient mécontents de mon service, 
c'eût été pour moi, à l'âge où je suis, un grand soulagement 
de pouvoir me retirer et prendre un repos, — que je re- 
commanderais vivement à H. l'orateur, de trois ans plus âgé 
encore que moi, de prendre lui-même. 

(Hilarité.) 

M. le député s'est félicité de pouvoir me saluer comme 
particulariste (0. Messieurs! de tout temps ce fat ma des- 
tinée — quand j'agis strictement d'après le droit et la loi, 
d'après la Constitution, — d'être qualifié, tantôt d'un côté, 
tantôt de l'autre, comme appartenant à l'extrême opposé. 
Je n'ai jamais encore donné lieu à ce que dans la nation 
je fasse pris pour un particulariste , et je crois que TafBr- 
mation de H. l'orateur trouvera généralement très peu d'écho. 
Mais si le Roi, mon Maître, n'était pas sûr que je défen- 
disse les droits de son gouvernement, et si les autres con- 
fédérés n'étaient pas sûrs que je défendisse les droits de 
leurs gouvernements avec la même impartialité que je dé- 
fends les droits de l'autorité de r£mpire, alors, croyez moi. 
Messieurs, la Constitution de l'Empire, dans ces dix-huit à 
vingt années, ne se serait pas dévetoppée et fortifiée comme 
elle a fait jusqu'ici; car nous aurions vu depuis longtemps 
que les anciennes velléités, qui caractérisèrent l'histoire alle- 
mande dans ses plus tristes phases, se seraient fait sentir 
chez les principales races et leurs souverains, — surtout le 
besoin de se garantir par leurs propres forces contre les 
violations du droit. 

Et reportez vos regards sur le temps écoulé depuis que 
la Confédération de l'Allemagne du nord fut fondée: avons- 
nous un exemple d'un ministre essayant, ou seulement même 
soupçonné d^essayer — comme jadis nous l'avons vu faire 
en Allemagne — de pactiser avec l'étranger contre l'Empire? 
L'ombre même d'un tel soupçon a-t-elle jamais existé? Or, 

{}) r. ranaljao du discoars de M. Windthorst. 
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croyez -vous qu'il en eût été ainsi, Messieurs, si par Sa 
Majesté TEmpereur, et si par moi, sur l'ordre de l'Em- 
pereor, les droits coDstitntionnels n'eussent pas été le plus 
scrupuleusement traités? Où en serait l'Empire, s'il avait 
grandi avec la méfiance du Roi de Prusse, avec son mé- 
contentement, si le Roi de Prusse avait eu ce sentiment: 
«J'étais auparavant un plus puissant monarque que je ne 
le suis à présent >, — s'il avait eu lieu de regretter les 
sacrifices qu'il a faits? Où en serait l'Empire allemand sans 

la Prusse? 

(Très vrai! à droite.) 

A M. l'orateur je dois répondre: — que son innocence 
antérieure (^) , la présomption d'innocence — pour ne pas 
employer un mot plus expressif — qu'il a ainsi perdue 
comme défenseur des traités de fédération (^), il ne la re- 
gagnera pas en tâchant maintenant de se raviser et en disant 
ne vouloir toucher en rien au Roi de Prusse et encore moins 
à d'autres monarques. Je ne peux que lui assurer qu'avec 
les principes qu'il met ici en avant il est dans le meilleur 
chemin pour indiquer au Reichstag les voies qui mènent à 
cette situation d'une Convention unitaire, ainsi que je la dé- 
signais tout-à-l'heure, et je vois déjà M. le député devant 
la commission comme accusateur public des différents mo- 
narques. — Et c'est là ce à quoi nous devrions prêter notre 
concours?! 

n semble, a dit ensuite Torateur, que la Prusse ait peur 
de traiter l'affaire (des expulsions) publiquement. Messieurs, 
de qui aurions-nous donc peur? de messieurs les signataires 
de l'interpeUation? Qu'ils soient nos adversaires et nos ad- 
versaires irréconciliables, nous ie savons depuis longtemps. 
Ou bien est-ce du public que nous aurions peur? Si nous 

Q) on innocuité. — Dans plusieurs occasioDS précédentes M. Windt- 
horst avait protesté quUl ne voulait porter aucune atteinte aux droits 
monarchiques. 

(-) c. à d. qu*il lui est interdit désormais de se poser en défenseur 
de ces traités et des droite souverains particuliers, puisquMl y oppose 
à présent de prétendus droits unitaires de TEmpire. 
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étions tellement craintifs, si Sa Majesté le Roi s'effrayait, 
en face de la presse démocratique d'ici et du dehors, de 
faire ce qu'il regarde comme son devoir envers le pays et 
envers la monarchie, avec cette crainte nous pouvions être 
menés loin, — et qu'elle n'existe pas chez nous, vous pouvez 
déjà le conclure du fait que les mesures dont il s'agit aient 
été prises en Prusse. 

Nous avons eu parfaitement conscience de la portée de 
l'opposition que ces mesures soulèveraient Nous les avons 
préparées auprès de nos voisins, non pas pour avoir leur 
assentiment, mais pour les mettre en état de recevoir les 
expulsés, et pour éviter l'embarras que ceux-ci, arrivant en 
masse d'un seul coup, eussent pu causer. Les mesures 
seront exécutées. Et que je craigne de les avouer, que je 
redoute par suite la discussion, — en vérité vous ne pouvez 
me le dire. Au Landtag prussien, à qui l'affaire ressortit, 
nous vous fournirons la preuve que nous assumons la res- 
ponsabilité de ces mesures. 

La question ('): cLe gouvernement de l'Empire t — une 

autorité qui n'existe pas (*) — «sait-il ceci et cela?», est une 

dérision des réalités. Comment donc le gouvernement de 

l'Empire — qu'on l'imagine comme on voudra — dont le 

chancelier de l'Empire fait partie, ne saurait-il pas ce qu'a 

fait le ministre-président prussien? Ainsi, cette sorte de phrase 

montre déjà certainement le manque de bonne foi dans la 

tendance de l'interpellation. Vous avez eu besoin de motiver 

celle-ci, et ce n'est pas sans peine que vous avez trouvé le 

motif. C'est pourquoi vous simulez cette impossibilité que 

peut-être apprenez-vous au gouvernement de l'Empire une 

grande nouvelle 

{Hilanté) 

— en appelant son attention sur ceci et en disant: «Voyez 

Q) posée dans rinterpellation polonaise; v, supra, 

(') qai n^existe pas, — sous-eniendu: telle qu^OD prétend ici Tin- 
voquer, c^est-à-dire comme ajant sur les gonvernoments particuliers des 
droits qui en réalité ne lui appartiennent pas. 
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donc à quels excès se livre le gouvernement prussien! le 
savez- vons? £t si vous le savez, comment le Conseil fédéral 
n*a-il pas depuis longtemps menacé le roi de Prusse de 
rexécution (fédérale), au cas où il ne s'abstiendrait pas de 
tels actes?» . . . Quelque chose comme cela; c'est au fond ce 
qu'il y a dans cette question de l'orateur. 

Messieurs, je vous demanderais cependant de nous prendre 
mutuellement au sérieux. Moi du moins, je prends au sérieux 
le Retcfutag; mais, je vous prie, prenez aussi le Conseil fédéral 
et les gouvernements plus au sérieux qu'on ne semble réelle- 
ment le faire, d'après ce tour donné à l'interpellation: «Le 
gouvernement de l'Empire sait-il cela?» — C'est là vrai- 
ment . . . mais là- dessus je ne veux pas dire un mot 
de plus. 

Ainsi donc, pour prouver de mon côté que nous n'avons 
nullement peur de la responsabilité, — M. l'orateur ayant 
ouvert une porte par laquelle, sans scrupule de compétence, 
on peut entrer en échange d'opinion sur la question, comme 
autrefois sur la police de Francfort (^), mais non pas ad hoc 
cependant ni expressément par voie d'interpellation, — je 
dirai dès maintenant que je tiens les mesures du gouverne- 
ment prussien pour extrêmement sages et nécessaires, que 
je prends parti pour elles et que je les maintiendrai au Land- 
tag prussien. Si l'étranger, comme M. l'orateur semble le 
souhaiter, mais comme ce n'est pas le cas, voulait y mettre 
des obstacles, nous comptons sur le soutien loyalement con- 
stitutionnel de l'Empire pour faire exécuter les dites mesures. 
La Constitution nous donne complètement le droit d'avoir 
cet appui. 

M. le député a accommodé, en vue et aux fins du Kutiur- 
kampf^ la question présente d'une façon tout- à- fait ana- 
logue à la manière dont il a traite une autre question qui 

(}) par exemple en 1848; — à qui devait ressortir la police de 
Francfort: au Parlement, au yicaire de FEmpire ou à Tautorité muni- 
cipale? ... Le parlement fut dissous et le rêve d^Empire 8*évanonit 
avant que la question eût été résolue. 
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nous occupait dernièrement (*), celle des missionnaires fran- 
çais. Il semble que ce soit un besoin pour lui, sitôt que 
le Reichstag se trouve réuni et que recommence Tactivité parle- 
mentaire, — de semer nlmporte quelles dents de dragon entre 
les gouvernements et le Reichstag^ et de soulever bruyamment 
la poussière, afin que Tidée de la conciliation et de Tapaise- 
ment ne prenne pas le dessus. Dans ce but il ne recule 
devant aucune alliance. Q) 

La coalition, forte de 168 têtes, qui, dans cette interpel- 
lation, se pose en face de nous et spécialement en face du 
gouvernement prussien, est de beaucoup la majorité des mem- 
bres du Reichstag jusqu'ici présents. Il m'a été rapporté 
que samedi dernier, 170 membres étaient présents, — heureuse- 
ment on n'a pas compté ('); — ici (pour l'interpellation), 
il y a 168 signataires. Probablement, il s'en trouve quel- 
ques-uns dans le nombre qui n'étaient pas là le jour même; 
mais ce n'en est pas moins la majorité. 11. l'orateur, chef 
du Centre conservateur, appui et gardien des institutions 
monarchiques, s'avance contre nous à la tête des signataires, 
ayant avec lui l'alliance de 68 membres du Centre et de 35 
libéraux-progressistes (^). Or, ce n'est pas là toute la firaction 
(du Centre) ici présente (^); quelques signatures manquent; 
vraisemblablement quelques-uns ont examiné de plus près 
que les autres cette question de droit politique. — 21 démo- 
crates-socialistes, soit à peu près toute la fraction (^), se 
sont rangés aussi du côté de M. l'orateur et de sa théorie; 
plus, et comme de juste, 15 Alsaciens-Lorrains de la prt>- 
teatation\ 7 Guelfes — ceci n'a rien de surprenant, — 3 mem- 

(}) v.suprhy séance du 28 novembre 1865. 

(') sar les alliances da parti - Contre , dans mainte antre occasion 
précédente, v. Vol. IX des Discours^ p. 31 ; Vol. XII, p. 85. 

(') c à d. que si Ton avait compté, l'assemblée ne se serait pas 
trouvée en nombre. 

(*) freisinnig, 

(*) le Centre compte an Reichstag une centaine de membres. 

(^) depuis les nouvelles élections, le parti démocrate -socialiste a 
vingt-cinq représentants au Reichstag, 
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bres da parti da peuple (^), 1 Danois (^), et un de ces 
messieurs qui n'appartiennent à aucune fraction; — en outre, 
naturellement, 17 ou 18 Polonais. 

Avec cette coalition homogène et nationale, 

(Bruyante hilarité.) 

— M. Torateur se pose en adversaire du fondateur et 
premier Empereur de TEmpire, et le combat dans ses efforts 
nationaux-allemands ayant pour but d'assurer ses sujets en 
différentes provinces-frontières contre les progrès extraordi- 
naires que la polonisation, dans les quarante dernières années, 
depuis le commencement du règne de Frédéric-Guillaume IV, 
y a faits grâce à Tassistance prêtée par le clergé local, polo- 
nais, et aussi de langue allemande (^). M. Torateur a souhaité 
que cette polonisation continuât de progresser; souhait que 
partagent ses co-jurauts (^), démocrates-socialistes, Alsaciens- 
Lorrains et Polonais. Naturellement, ils le désirent, — mais 
si vous voulez retrancher son traitement à un chancelier de 
FEmpire qui ne se rallie pas à cette coalition, et qui refuse 
de venir en aide à la polonisation des Allemands dans nos 
provinces-frontières, alors, Messieurs — pour employer une 
expression berlinoise triviale — vous ne faites pas autre 
chose en somme que fermer la boutique (^) de l'Empire; 

(Hilarité.) 

— vous démolissez alors Tédifice qui a été laborieusement 
et au prix de grands efforts construit par le travaU du gou- 
vernement, par la conciliation des races , par la vaillance de 
nos armées, — et cimenté de leur sang; — vous sapez tout sim- 
plement les fondations. Et je trouve bien peu de piété (natio- 
nale) à ce que vous le fassiez pour une question si minime, 
à ce que vous mettiez à répreuve les forces centrifages ~ qui 

(') Volhparteij démocrates de TAIlemagne da sud. 
(') représenUuat qd district nord-da Schleewig. 
C) Bur cette sorte de complicité da clergé catholique, même allemand^ 
V. Vol. IV des Discours^ p. 85, 93, 114; Vol. V, p. 36, 50. 

(^) Eide$hel/er, v. la note ci-dessas, p. 65. 
(*) BiuU zu zumachen. 
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se développent très puissamment dès qn^elles entrent en jeu — 
et cela pour Texpulsion de quelques Polonaiis russes et gali- 
cienSy mesure que le Roi de Prusse, usant des droits qui lui 
appartiennent incontestablement, juge nécessaire. 

J*ai pris la parole après que la discussion sur cette 
affaire eut été continuée par le précédent orateur, — et non 
pas, je crois, à Tavantage de l'affaire. Ce que je H. le dé* 
puté a dit fera pencher la balance dans la publidté plutôt 
du côté national, dont l'Empereur est le représentant, dont 
moi-même je suis, sur Tordre de l'Empereur, le représentant 
ici, — que du côté confessionneL II y a effectivement là 
— je ne veux pas dire un procédé (de rhétorique), — mais, 
suivant une expression favorite de H. le député, le même 
dérangement oratoire (}) qui fut essayé au sujet des Hissions 
du Cameroun: c'est-à-dire feindre qu'il s'agisse de choses 
confessionnelles quand il ne s'agit que de choses nationales. 

Dans l'aibire que je rappelle, nous n'avions pas voulu 
de missionnaires français; là-dessus, H. l'orateur prétendit 
que la question ne portait pas sur la nationalité, mais uni- 
quement sur la confession catholique. Il disait que sans 
jésuites l'Eglise catholique est dans l'impossibilité d'accom- 
plir, pour sa part, l'œuvre des Missions, et que sans jésuites 
français surtout elle ne peut le faire. Q) Le même tour aujour- 
d'hui est donné aux expulsions et l'on dit: les expulsés, 
ce sont des catholiques. Sont-ce bien des catholiques? Je 
suis persuadé que parmi les expulsés il y a un très grand 
nombre d'évangéliques ; du moins nous ne nous sommes point 
inquiétés de la confession; la marque distinctive pour l'ex- 
pulsion est exclusivement la nationalité; et c'est une fausseté 
qui a l'effet d'une calomnie — non pas intentionnelle peut-être 

Q) rhetorische Verschiebung — déplacement dHdées par on procédé 
oratoire. — M. Windthorst avait employé ce mot de Verschiebung^ pour 
exprimer le dérangement de proportion confesflionnelle chez les popiila> 
tions des provinces-frontières, — et il se servit encore de la même ex- 
pression dans sa dernière réplique. 

(') t;. ci-dessus, p. 72. 



PRÉDILECTION POUR L'ÉTRANGER. 95 

chez M. le député, je l'accorde volontiers, — d'une calomnie 
des intentions du gouvernement, quand on prétend que le 
catholicisme est le motif des expulsions. 

Le polonisme et la propagande polonaise^ voilà ce qui 
a motivé les expulsions. Il se trouve par occurence que la 
plupart des Polonais sont catholiques; mais je suis convaincu 
que M. l'orateur, avec l'intention de verser de cette bouteille 
encore un peu d'huile dans la lampe du Kulturkampfj ne 
réussira pourtant pas auprès de notre opinion publique. 

La majorité des Allemands se range du côté de l'Empire 
et non pas du côté des Polonais. 

Au temps de notre première jeunesse politique, je me 
rappelle, en 1830 et 1832, lorsque j'étais à TUniversité, l'en- 
thousiasme de la sentimentalité allemande pour la Pologne, l'en- 
thousiasme pour tout révolutionnaire étranger, anti-allemand, 
qu'il se nommât comme il voulait, était général. Il était pres- 
que universel dans toutes les petites villes allemandes. Le 
libéralisme boutiquier chantait à cette époque le tjesczcze 
Polaka* (>) etc. et c'étaient partout des lamentations mélan- 
coliques et larmoyantes; on tenait pour libéral, distingué et 
comme il faut, que l'Allemand national, partisan de l'unité 
allemande, s'enthousiasmât d'abord pour la Pologne. Et vous 
vous rappelez que ce fut également le cas pour les révolution- 
naires italiens et français. 

Vouloir pousser encore plus loin cette prédilection pour 
l'étranger, et l'introduire en contrebande chez nous sous un 
prétexte confessionnel, sous prétexte que ces étrangers expulsés 
sont avec cela des catholiques, je crois, Messieurs, que vous 
n'y réussirez pas. Du moins les gouvernements et surtout 
le gouvernement prussien ne se laisseront -ils pas entraîner 
par vous. 

Je me réjouis de revoir ces messieurs au Landtag prussien 

(^) «La Pologne n'est pas encore perdue . . .> (chant national 
polonais.) 
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sur la même monture (') ; — là, nous ponirons nous exprima 
encore pins cat^oriqnement que je ne peux le faire icL 

ÇApplauditiemenU à droite^ 



La discussion fat prolongée par une série d^ortteara. — M. Haneî 
(de la Gauche) expliqua d*abord que la ccoalîtion» des signatures de 
Tinierpellation n'arait nnllement le sms et la portée qoi lai étaient attri- 
bués par le chancelier. «(7ëst^ dit-il une pratique parlementaire qa'on 
soutienne one interpellation, quand on juge que le sujet mérite examen 
et discussion.» Les membres de la gauche u^aTaient donc prêté leurs 
signatures à l^iterpdlalîon que parce qu'ils désiraient aux aussi, et à 
leur point de Tue, un débat sur le mesures d'expulsion. L*oratear 
reconnaissait d'ailleurs que les progrès de la polonisation dans les pro- 
rinces orientales étaient «une question sérieuse». 

Suivaient d'assez longues considérations sur l'effet des expulsions 
par rapport aux relations internationales, — sur le particularisme, sur 
la compétence de l'Empire etc. 

Relevant ce dernier point, un député de la droite, M. de HeUdorf 
récusa nettement la compétence de l'Empire dans la question présente. 
— Fub IL WindthorU répliqua encore une fois. Il maintint que des 
«dérangements» dans la proportion confessionnelle chez les populations 
des prorinces de l'est avaient été la véritable cause de ces expulsions. 

Un député polonais, M. de Kosciebsld protesta «une fois pour 
toutes» que ses collègues et ses compatriotes n'étaient nullement les 
ennemis de l'Empire, comme le chancelier l'avait prétendu. Si la dépu- 
tation polonaise fait de l'opposition au gouvernement prussien, c'est 
parce que celui-ci refuse d'accorder aux Polonais les droits que les 
traités leur assuraient — Au point de vue de l'humanité les mesures 
d'expulsion ne sont pas défendables. 

Enfin M. Bebel motiva l'appui que les démocrates-sodalistes avaient 
donné à l'interpellation, par la raison que leur parti étant persécuté 
plus qu'aucun autre, ils devaient naturellement soutenir la cause de tous 
les opprimés. 

Finalement le Titre du budget qui avait servi de prétexte à tout 
ce débat, fut adopté sans opposition. 



{}) littéralement: sur le même cheval gris-pftle; — - au/ dem /ahlen 
P/erde zu finden a familièrement le sens de «trouver en défaut». — 
Quant à l'origine historique de cette locution, les uns la rapportent au 
cheval blanc du Grand Électeur, qui désignait son cavalier aux coups 
de l'ennemi, — les autres, dans le même sens, à la monture habituelle 
de Gustave -Adolphe ou à celle de Wallenstein. — Resterait encore le 
«cheval pâle de la Mort» dans l'Apocalypse. 
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Le 15 janvier, la (jnestion des expulsions polonaises, 
ajournée jusqne-là, fat disentée an Reichstag. 

A son interpellation M. de Jazdzewski avait joint une 
motion conçue en ces termes: 

«plaise le Reichitag 

prier les goavemcments confédérés, en exécution de Tartîcle 4, § 1, de 
la Constitution de TEmpire, de présenter au plustôt, dans ce but, un 
projet de loi, — où 

1® aux sujets étrangers, en tant qu'ils ne mettent point en danger 
Tordre et la sûreté publics, est accordé le séjour libre et sans entrayes 
à Tîntérieur de TEmpire; 

— et où 

2^ il sera tenu suffisamment compte des stipulations des traités 
de Vienne qui garantissent aux habitants des provinces, autrefois polo- 
naises, dans le territoire de TÉtat prussien, la liberté de drcnlation et 
de séjour.» 

L'ordre du jour de la séance joignait à la discussion 
du projet de résolution ci -dessus — celle des trois autres 
motions qui suivent: 

1^ Motion de M. Liebhnecht et consorts (socialtstes): 

«plaise le Reichstagy 

considérant que les expulsions en masse de sujets russes et autri- 
chiens, de nationalité polonaise, sont de nature à amener des complica- 
tions internationales avec Pétranger; 

considérant que la représentation internationale en Allemagne est, 
d'après Particle 11 de la Constitution fédérale, affaire de PEmpire; 

considérant encore que la police des étrangers, à laquelle ressor- 
tissent les expulsions, est soumise, d'après Particle 4 de la Constitution 
fédérale, «à la surveillance de TEmpire et de sa législation», — par- 
tant, à la compétence du Reichstag; 

considérant enfin que les intérêts des Allemands à l'étranger, qui, 
d'après l'article 3 de la Constitution fédérale, ont le droit de réclamer 
la protection de l'Empire, se trouvent ou ne peut plus gravement atteints 
et menacés à l'avenir par les mesures en question du gouvernement 
prussien, vu que celles-ci offrent à l'étranger, notamment aux gouverne- 



98 REICHSTAG ALLEMAND. — SESSIONIDB 1885-1886. 

ments d'Antriche et de Rnssie, nn motif de représailles étonne justifica- 
tion apparente des vexations auxquelles Pélément allemand serut en 
butte dans ces pays, 

inviter M. le chancelier de PEmpire à faire le nécessaire pour 
que ces mesures, qui compromettent gravement les intérêts du 
peuple allemand, soient au plustôt retirées.» 

2° Motion de M, le député Attsfeld (progressiste): 

«plaise le Reichitag déclarer 

que les expulsions par le gouvernement prussien de sujets russes et 
autrichiens ne sont pas justifiées, dans leur étendue et dans la manière 
dont elles se font, par Tintérêt national, qu'elles ne tiennent pas compte 
des considérations d'humanité, et qu'elles nuisent aux intérêts matériels 
des sujets de TEmpire.» 

3^ Motion éventuelle de M, le député Windthorst^ — 
86 rattachant à la motion précédente: 

«plaise le ReichsUig exprimer la conviction 

que les expulsions de sujets russes et autrichiens ordonnées par le gou- 
vernement prussien ne semblent pas justifiées et ne sont pas compa- 
tibles avec rintérêt des sujets de TEmpire.» 

Les débats sur ces différentes motions, ou plutôt sur 

le sujet de rinterpellation-Jazdzewski, occupèrent les deux 

séances du 15 et du 16 janvier. Non seulement le gouverne^ 

ment rCy prit aucune part^ mais il ne se fit pas représenter à 

ces séances. 

Le 16 janvier, la discussion étant enfin épuisée, FAs- 
mblée rejeta successivement les motions Jazdzev«rski, Lieb- 
echt, Àusfeld, — mais adopta celle de M, Windtkorst. 



A cette résolution et à ce vote du Reichstag le prince 
de Bismarck devait répondre, comme ministre-président, au 
Landtag prussien : ~ Chambre des députés, 29 et 30 janvier, 
— Chambre des Seigneurs, 15 avril 1886. — v. infrà. 
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SEANCE DO 26 MARS 1886. 

Discnssion du projet de loi de l'Empire snr le monopole 
de V alcool. 

Les dispositions générales du projet présenté par le 
gouvernement au Reichatag étaient celles qui suivent: 

§ 1. La fabrication de Teau-de-Yie bmte est laissée à Tindustrie 
privée, mais soumise au règlement établi dans cette loi. 

§2. Uachat de première main de tonte Tean-de-yie indigène 
fabriquée dans le pays, celui des eaux-de-yie de toute sorte provenant 
de rétranger, la rectification de Teau-de-vie et sa manipulation ulté- 
rieure pour composer des boissons spiritueuses, ainsi que la vente des 
eaux-de-vie de tonte sorte, appartiennent exclusivement à PEmpire, sauf 
les exceptions réservées dans cette loi, et se font pour le compte de 
PEmpire. 

§ 3. L'Office du monopole, subordonné au chancelier de PEmpire, 
et dont la présidence est nommée par TEmperenr sur proposition du 
Conseil fédéral, dirige Padministration du monopole de Peau-de-vie. 

Pour la vente en gros, des agents sont institués par POffice du 
monopole de concert avec les gouvernements particuliers; — pour la 
vente en détail, des débitants sont établis par les gouvernements parti- 
culiers. Les agents et les débitants sont surveillés et contrôlés aussi 
bien par Tadministration du monopole que par celle des douanes et des 
impôts de consommation. 

Le contrôle des établissements industriels destinés à la préparation 
de Peau-de-vie, et celle de toutes les personnes qui doivent être con- 
trôlées d'après les prescriptions de cette loi, Pexpédition et le contrôle 
de Pimportation, de Pexportation et du transit, ainsi que la surveillance 
des frontières pour empêcher Pimportation illicite d'eaux -de -vie de 
toute sorte, — se font, de concert avec l'administration impériale des 
douanes et des impôts de consommation, par les autorités locales, 
spécialement préposées, lesquelles ont d'ailleurs à prêter leur concours 
en première ligne pour toutes les mesures devant assurer le monopole 
de Peau-de-vie. 

Les dépenses causées par ce service aux Etats confédérés sont 
remboursées par la caisse de l'Empire, d'après les dispositions émanant 
du Conseil fédéral. 

7* 
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«Les employés de Padminîstration da monopole ont le droit d^as- 
sister an fonctionnement des distilleries placées sons contrôle et d'y 
prendre connaissance de la fabrication. 



Dans l'Exposé des motifs, il était dit: 

cAvec la réforme des impôts de TEmpire, commencée il 
y a huit ans déjà, les gouvernements confédérés se sont 
donné d'abord pour tâche de tirer des sources de recettes 
réservées à la législation de l'Empire, — sources susceptibles 
sans aucun doute d'un rendement ^encore supérieur, et beau- 
coup plus fécondes dans d'autres États dviûsés, — un pro- 
duit suffisant pour satisfaire aux b^esoins financiers de 
l'Empire et transmettre ensuite aux États particuliers les 
recettes dont ceux-ci ont besoin» pour conserver leur auto- 
nomie financière et remplir leurs propres tâches. Ce but, 
poursuivi sans relâche, est déjà, malgré maintes difficultés 
et entraves, atteint en bonne partie, — comme l'attestent 
nos douanes, l'impôt sur le tabac, celui du timbre, et ]eurs 
heureux effets dans les budgets de l'Empire et des États 
particuliers. 

€Mais plusieurs autres pas dans la même voie ont été 
inutilement faits jusqu'ici; le but définitif n'a pu être atteint. 
Etant données la nature de cette Question et la situation 
politique actuelle des partis dans 1 Empire, de tels échecs 
ne doivent pas étonner, encore moins décourager et faire 
renoncer momentanément ou pour longtemps à l'entreprise 
commencée. Le but qu'on se propose est si directement, 
si nécessairement indiqué par l'existence même de l'Empire, 
en l'atteignant on aura acquis le moyen si éminemment effi- 
cace et si irremplaçable de garantir l'Empire contre tous les 
dangers et d^assurer la cohésion durable de tous ses membres, 
que les gouvernements confédérés, au lieu d'abandonner cette 
tâche, doivent au contraire renouveler leurs efforts pour arriver 
à la remplir complètement et jusqu'au bout. 

cDans cette conviction et en face des besoins croissants 
de l'Empire, en partie reconnus déjà, en partie aussi ne pou- 
vant rester plus longtemps sans être satisfaits, — eu égard 
également au;c besoins notoirement bien plus grands de la 
plupart des États particuliers, — besoins parmi lesquels un 
allégement sensible et permanent du poids des charges com- 
munales et scolaires vient en première ligne, — les gouverne- 
ments confédérés se sont appliqués à préparer la continua- 
tion de la réforme des impots de l'Empire sur un terrain 
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OÙ il semble possible et sans difficulté de faire un grand 

Î)a8 vers le but proposé, — c'est-à-dire sur le terrain de 
'imposition de l'eau-de-vie. 

cQue l'eau-de-vie soit une excellente matière imposable 
et qu'elle puisse fournir des recettes très élevées, répondant 
approximativement à la mesure des besoins — de 1 Empire 
et des États particuliers — qu'il est urgent de satisfaire, 
c'est un fait presque universellement reconnu et qui, en 
présence des résultats donnés par cet impôt dans d'autres 
pays, ne peut être contesté. 

Mais, à côté de ce point de vue financier, on doit encore 
avoir en vue, dans la réforme de l'impôt sur l'eau-de-vie, 
un second but non moins important, c'est de combattre ce 
fléau des spiritueux, généralement déploré et condamné. 
Tout le monde sait quelle influence Tusage immodéré de 
l'eau-de-vie exerce sur la moralité et sur la situation écono- 
mique des buveurs, — que cet excès cause la ruine de bien 
des familles et prépare l'abâtardissement des générations à 
venir. La rapide augmentation des funestes effets de l'alcoo- 
lisme ressort des données suivantes: 

«Depuis 1881 le nombre des nouyeanx malades admis dans les 
hospices poor alcoolisme chronique et delirium tremens a constamment 
augmenté hors de toute proportion avec Paccroissement de la population. 
Tandis que leur nombre, en 1881, était, dans tout TEmpire allemand, 
de 4143 (ou 9,9 par 100 000 habitants), en 1884 il s'est élevé à 8954 
(ou 19,8 par 100 OCX) habitants). Ainsi, dans Pespace de trois ans il a 
plas que doublé. 

•Cette augmentation ne se répartit pas également sur tout PEm- 
pire ; la plus grosse part de beaucoup échoit à la Prusse, où le nombre 
des cas, de 2821 en 1881, est monté à 7001 en 1884; mais dans la plu- 
part des autres Etats confédérés le nombre des cas a également augmenté 
durant la même période. 

«De même dans les maisons d'aliénés de TEmpire le nombre les 
malades soignés pour delirium potatorum indique une forte augmentation 
pour la Prusse particulièrement. * 

«Combattre un tel fléau, qui mepace sérieusement les 
familles, ainsi que les communes et l'État, semble un devoir 
impérieusement commandé.» 
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L'Exposé des motifs examinait ensuite et discutait les 

{principaux projets qui ont été proposés pour la réforme de 
'impôt sur les alcools ; il montrait que, comparativement au 
monopole, ces projets sont loin d*oiFrir la même productivité 
financière, qu'en outre ils ne présentent pas les mêmes avan- 
tages de facilité et d'égalité au double point de vue de la 
perception et de la répartition, qu'enfin ils n'auraient point 
la même efficacité pour corriger d'une part la falsification 
et d'autre part pour restreindre les excès de boisson. 



La première lecture du projet de monopole, au Reickstag, 
commença le 4 mars et occupa encore les deux séances sui- 
vantes. — Le chancelier de l'Empire n'avait pu assister à 
ces débats, que soutint seul M. le ministre des finances 
de Scholz, 

Dès l'ouverture de la discussion il fut évident que les 
deux principales fractions qui composent, avec leurs appoints 
ordinaires, la majorité actuelle du Reickstag^ c'est-à-dire le 
Centre et le nouveau parti libéral (progressistes et séces- 
sionnistes fusionnés), avaient déjà «fait leur siège». Le projet 
du gouvernement se trouvait condamné d'avance, peut-être 
l'aurait-il été sans phrases^ si au dehors ce projet n'eût déjà 
gagné une partie ae l'opinion publique, comme l'attestaient 
de nombreuses pétitions et Adresses en faveur du monopole. 
Les orateurs de la majorité avaient donc cru devoir justifier 
leur opposition par des discours à l'adresse et ad usum de 
leurs électeurs. Après quoi, on aurait pu voter immédiate- 
ment et rejeter du premier coup le projet, sans lui faire les 
honneurs habituels du renvoi a une commission. Mais en 
présence d'une question de cette importance, le procédé 
aurait semblé trop sommaire, et par des comidératians 
de forme y — que M. le député Richter regretta hautement, 
— la majorité voulut bien ne pas se départir, en cette 
occasion, des usages parlementaires. 

D'ailleurs, a,u cours de la dernière séance (6 mars), 
M. le ministre d'Etat de Bôtticher avait fait à l'Assemblée 
cette communication: 

«M. le chancelier de PEmpire m^a chargé d'exprimer à la haute 
Assemblée ses vifs regrets d'être empêché par son état de santé d'as- 
sister à la première discassion du projet de monopole. Le prince de 
Bismarck désirait exposer, déjà dans cette première discussion, pour 
quelles raisons il a ylvement recommandé an C!onseil fédéral la pro- 



LE MONOPOLE DE L'ALCOOL. 10} 

position prassienne d'établir le monopole de Falcool, et comment i 1 .es 
oonyaincn que ce monopole est Pimposition la plas avantag euse de Teaa 
de-YÎe et celle qai répond le mieux an bat que Ton se propose. Il 
a fallu la défense absolue de son médecin, qui lui interdit de quitter 
la chambre, pour qu'il s'abstînt de parutre au Reichstag. Mais le 
prince de Bismarck a la ferme espérance que les délibérations de la 
commission, à laquelle sans doute ce projet sera renvoyé, lui fourniront 
l'occasion d'expliquer ses idées sur l'importance et la valeur du projet, 
— et éventuellement de les exposer ici dans la seconde discussion.» 

Il eût été difiScile de refaser au chancelier de TEmpire 
tFoccasion» ainsi demandée. — Le chef du parti -Centre, 
M. Windthorst, se fit Torgane de cette sorte de condescen- 
dance de la majorité; il ait: 

«Je crois que d'après le cours suivi par la discussion et dans la 
phase où elle se trouve à présent, il n'y a guère de motif de procéder 
à un examen plus approfondi du projet par une commission. 

«La seule raison qui soit décisive pour moi à cet égard, c'est que 
M. le chancelier de l'Empire nous a fait savoir qu'il est empêché par 
la maladie de paraître maintenant au Reickstag, et que dans la com- 
mission (Hilarité) (}) il donnera des explications et des éclaircissements. 
Vu l'importance du sujet qui nous occupe, je juge que le Reichstag ne 
doit pas refuser cette occasion au premier conseiller de la Couronne. . .» 

£n conséquence, le projet de monopole a^ait été ren- 
voyé à une commission spéciale, composée de 28 membres. 

0) Ce qui excitait ici l'hilarité, c'est que, l'année précédente, dans 
une discussion relative à la politique coloniale, le chancelier avait été 
invité par le même M. Windthorst à venir au sein de la commission 
donner des éclaircissements, — et s'y était très nettement refusé: — 
«paraître dans la commission, disait-il, ce n'est pas mon devoir...; il 
«faut d'autres cas et d'autres nécessités pour justifier politiquement ma 
«présence dans une commission.» (Vol. XII des Discours^ p. 197.) 

— Cette fois, sans doute^ le chancelier croyait devoir, vu l'importance 
du snjet, déroger à cette règle. Pourtant, comme on verra plus[loin, il 
ne parût point dans la commission, mais se réserva pour la deuxième 
discussion^en séance plénière. 
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Seconde lecture en séance plénière^ 26 mars 1886. 

Le rapporteur de la commission, M. le baron de Herdtng^ 
fit d'abord un simple rapport verbal, très caractéristique 
d'ailleurs, où il était dit: 

«... Le cours des débats - de trois jours (en première lecture) et 
les déclarations faites des différents cotés de la Glianibre devaient avoir 
déjà établi la conviction que le projet du gouvernement ne trouvait 
qu^un petit nombre de partisans absolus au Reichstag^ et qu^î/ fCy avait 
pas à compter sur V adoption de ce projet dans la forme sous laquelle 
il était présenté. Ce fait a sans aucun doute influencé les délibérations 
de la commission. 

«Du côté d'abord des adversaires les plus décidés du projet, 
on ne pouvait croire nécessaire de répéter dans la commission les 
motifs déjà donnés contre le monopole en séance pléniëre. Ainsi s'ex- 
plique que dans la discussion des §§ 1 et 2, qui devait avoir le caractère 
d'une discussion générale, auctm de ces adversaires de la loi ne prit la 
parole. Quant aux partisans du projet, après avoir exposé de nouveau 
les raisons que, d'accord avec les représentants du gouvernement, ils 
faisaient valoir en s'appuyant sur des considérations financières, fiscales 
et sanitaires, ils ajoutèrent qu'on pourrait peut-être, par de légères 
modifications de la loi, prévenir les objections- que ce projet avait sus- 
citées, ici, en première lecture. Dans ce but un membre de la minorité 
proposa de nommer une sous -commission, ^ais cette proposition fut 
repoussée par 18 voix contre 8. — Ensuite, une majorité de 20 voix 
contre 5 rejeta les §§ 1 et 2 du projet. Comme tous les autres para- 
graphes de la loi étaient intimement connexes avec les deux premiers, 
il n'y avait pas lieu de poursuivre la discussion. Le projet tout entier 
se trouvait ipso facto rejeté. 

«Une autre proposition, subsidiairement faite, d'inviter les gou- 
vernements confédérés à présenter dans la prochaine session un contre- 
projet pour sur-imposer l'eau- de vie, fut également écartée par 15 voix 
contre 5 ...» 

Conclusion: la commission proposait au Reichetag de 
rejeter le projet du gouvernement. 



Immédiatement après le rapporteur, le chancelier de 
TEmpire prince de Bismarck prit la parole et prononça le 
discours suivant: 

Messieurs, si je prends maintenant la parole, dans cette 
seconde lecture, je ne puis naturellement me flatter de Tes- 
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poir d'exercer ainsi une influence essentielle sur le vote; 
néanmoins je considère comme mon devoir — bien qu'en 
mon état de santé cette tâche me soit pénible — d'exposer 
à la Chambre les raisons qui m'ont décidé, pour ma part, 
à proposer d'établir le monopole et à soutenir vivement 
cette proposition. 

Que je puisse influer par là sur l'adoption du projet, 
il n'y a, comme je viens de le dire, aucune apparence. Dans 
les conditions parlementaires où nous nous trouvons, les 
questions importantes sont ordinairement décidées en effet 
avant même qu'elles arrivent en première lecture au parle- 
ment; elles se décident au sein des fractions parlementaires. 
Là, quand la position que chaque fraction veut prendre par 
rapport à un projet de loi, a été fixée, la première lecture 
ou la discussion qui suit n'a plus habituellement qu'un 
caractère décoratif. 

Cette décision sur le monopole, qui était déjà prise au 
sein des fractions, — déjà prise même, en partie, avant que 
le projet pût en réalité être connu de personne, — a été 
assez promptement arrêtée. Je ne dirai rien de cette première 
décision, qui a été prise avant présentation du projet et que 
je ne peux bien caractériser que par le mot connu: cLes 
idées du gouvernement, je ne les connais pas, il est vrai, 
— mais je les désapprouve t. De ce jugement préalable je 
ne parlerai donc pas, mais seulement de la confirmation 
qu'il a reçue. 

Déjà le 4 mars — c'est au 4 mars que la première 
lecture a eu lieu, — chacun a bien pu voir que le sort du 
projet de loi était décidé, — décidé dans le court espace 
de temps du 24 février, où ce projet est arrivé à la Chambre, 
au 4 mars : ainsi, me semble-t-il, en huit jours. Un projet 
auquel les gouvernements confédérés avaient travaillé avec 
le plus grand soin pendant près de six mois, qui avait été 
l'objet de correspondances entre eux, et qu'ils avaient fait 
étudier par leurs spécialistes, — la haute Assemblée n'a eu 
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besoin que de huit jours pour le rejeter comme absolument 
mauvais. 

Le fait cependant que le projet avait été renvoyé à une 
commission, qu'une commission avait été élue pour donner 
son préavis, me laissait espérer qu'un plus ample examen 
de la question pourrait exceptionnellement avoir lieu au 
sein de cette commission. Du moins, le but dans lequel 
une commission est élue, c'est ordinairement d'examiner le 
résultat général de la discussion en première lecture, de 
l'étudier notamment d'après les faits, les chiffres, les ques- 
tions de besoin d'argent, que dans ce débat on a fait valoir, 
— afin de pouvoir ensuite donner à la Chambre sur ce sujet 
un avis mieux fondé que chacun ne peut se le former in- 
dividuellement. 

Autrefois on procédait de cette manière. Je me rap- 
pelle que pour l'un des projets (financiers) qui ont été ité- 
rativement présentés au Reichatag dans les seize ou dix-sept 
dernières années, — le premier, il me semble, date de 1869 ('), 
mais celui dont je parle est postérieur, — la commission 
élue pour examiner ce projet invita les ministres des finances 
des grands Etats confédérés à assister à ses séances, y étudia 
avec eux d'une manière approfondie les questions de besoin 
d'argent, — chaque ministre des finances exposant le besoin 
de son Etat particulier, — et arriva ainsi à former son 
opinion sur cette question du besoin d'argent. Si le besoin 
est d'abord contesté, sans doute alors le projet devient 
superflu, et son rejet est tout naturel. Au contraire est -il 
reconnu, alors il faut aviser d'une manière quelconque; car 
à ces dépenses, dans l'Empire allemand, dans les États parti- 
culiers, dans les communes, — dont le besoin est prouvé, — 
il faut bien pourvoir d'une façon ou d'une autre. 

Les difi^érentes propositions faites (dans l'affaire présente) 

Q) Projets d^împôts fédéraux — sur les boissons alcooliques, sur 
le tabac, la bière, les bordereaux de Bourse; — t?. Vol/IIJdes />«c(Mir«, 
pp. 265, 296, la discussion de ces projets de loi, qui furent finalement 
rejetés par le Reickstag. 
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par la minorité de la commission, — par exemple celle de 
M. Oechelhftaser (*), demandant qu'nne sous-commission fut 
nommée, — avaient en vue des recherches, des études de ce 
genre; mais la commission n'a pas jugé bon de les prendre 
en considération, sans qu'elle ait donné d'ailleurs les motifs 
de son refus. 

H. le ministre des finances, en présentant le projet, 
avait prié le Reichstag de considérer ce travail qui lui était 
soumis comme une élaboration commune, pour laquelle. 
Messieurs 9 — dans l'intérêt du peuple allemand et de la 
juste répartition des charges qui pèsent sur le peuple, — 
vous ne voudriez pas refuser votre concours aux gouverne- 
ments. Or, d'après la marche que l'affaire a suivie, ce con- 
cours a été absolument refusé. La nécessité de notre projet, 
la justesse de nos données, l'exactitude de nos chiffres, vous 
leur avez, Messieurs, refusé tout examen. Vous en avez 
fini avec une surprenante rapidité. Ensuite, vous vous êtes 
refusés à montrer, même par une légère indication, comment 
pourrait être satisfait, d'après votre opinion, le besoin dont 
l'existence ne fait pas de doute pour les gouvernements: 
— le projet est la preuve qu'ils en sont convaincus. 

L'essai a été fait(^); là-dessus, l'on a dit — à peu près, 
en d'autres termes: cnous n'irons pas nous rompre la tête 
pour le gouvernement et nous ne lui offrirons pas sur un 
plateau des projets d'impôts». Eh bien! Messieurs, j'em- 

(}) V, cî-de88iiB ranaljse da rapport de la commission. — Ce mémo 
député, M. Oechelh&nser, dans le coars de la première discussion en 
séance pléniëre, avait déjà exposé tout un contre- projet et aononcé 
qn^il lo soumettrait à la commission, si le Reichstag en nommait une 
pour Texamen du projet de loi. Mais M. Windthorst le détrompa tout 
aossîtôt en disant avec autorité: 

«M. Oechelh&user nous a fait le tableau de plusieurs projets qu^il 
a rintention de substituer à celui du gouvernement; mais la commission 
iC examiner a que le ^projet déjà présenté,» 

('} Tessai d*examiner, et au besoin de modifier le projet pour le 
rendre acceptable sous une autre forme; -— essai tenté, comme on a vu, 
par la minorité de la commission. 
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prnnte un exemple analogue à ma pratique de chaque jour, 
— à mon existence ministérielle; un conseiller, mon sub- 
ordonné, me présente un projet dans un but qu'il considère 
comme ayant pour moi un intérêt commun, et je lui dis: 
«Je ne partage pas du tout votre idée», — alors, c'est une 
affaire finie. — De même, si vous contestez le besoin (d'ar- 
gent), bien! — Mais si je dis à ce conseiller: «Votre travail 
ne vaut rien, faites m'en un autre, faites moi d'autres pro- 
positions!» — et qu'il me dise à son tour: «Oui, mais dans 
quel sens? quels sont les défauts de mon projet?» — puis, 
que je lui réponde: «Ceci ne me regarde en rien; j'attends 
de vous un avis; mais lequel? ce n'est pas à moi de vous 
le donner; vous êtes conseiller du ministère, faites moi un 
autre projet, c'est votre affaire», — alors ce conseiller peut- 
être se taira poliment, mais quand il aura, derrière moi, 
fermé la porte de mon cabinet de travail, il pensera ou s'ex- 
primera sur mon compte 

(Hilanté.) 
en des termes qui sont trop peu de mise dans le langage 
parlementaire pour que je veuille ici poursuivre plus loin 
la comparaison avec votre commission. 

(Hilarité à droite.) 

Je crois que le conseiller en question, dans le jugement 
qu'il portera sur mon intérêt pour notre tâche commune et 
sur ma politesse bienveillante, qu'autrement j'ai toujours 
déployée envers mes subordonnés, aura peut-être l'appro- 
bation de tous ceux qui connaîtront cet incident; — de même, 
je crois, les jugements que, du côté du gouvernement, par 
politesse, nous n'énonçons pas, mais qu'intérieurement nous 
ne formons pas moins, seront aussi partagés, assez générale- 
ment, par le peuple allemand, partout où l'on ne met pas 
les intérêts parlementaires au-dessus des intérêts de la patrie. 

(Très juste! à droite.) 

On joue avec nous; on joue avec nous une sorte de 
cligne -musette. Nous ne savons pas, on ne nous dit pas 
comment nous pourrions un peu améliorer un projet, on 
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nous laisse le soin de le deviner. Il y a de semblables jeux 
où Ton envoie quelqnMn chercher un objet caché; mais du 
moins lui donne-t-on l'aide de la musique, dont les sons se 
renforcent ou s'affaiblissent selon qu'il se rapproche de la 
cachette. Même ce léger encouragement nous est ici com- 
plètement refusé. On se contente, comme la galerie dans 
ce jeu de société, de suivre des yeux avec intérêt les 
tentatives, plus ou moins gauches ou adroites, de celui 
qu'on laisse chercher, et chacun fait là-dessus ses observa- 
tions critiques. 

C'est de cette façon, je crois aussi, que j'aurais dû com- 
prendre l'invitation qui m'était faite par M. le député Dr. 
Windthor8t(*), de prendre part aux débats de la commission. 
J'y aurais joué le rôle à peu près des Juifs super Jiumina 
de Babylone: cMon ami! chante nous un cantique de Sion, 
pour que nous prenions plaisir à ta douleur». 

(Hilarité à droite.) 

Cette manière de se réserver, de faire défaut au mi- 
nistère dans le travail, dans la recherche des moyens d'adou- 
cir les maux avérés de notre existence publique, est diffi- 
cilement explicable, si l'on n'a pas présente à l'esprit l'idée 
fausse qui domine presque généralement nos discussions: — 
l'erreur de croire que le gouvernement soit obligé d'avoir, 
quant à lui, plus de patriotisme, plus de sollicitude pour 
le bien public et de s'épuiser à prendre ce soin, — tandis 
que tous les autres collaborateurs, le Reichstag tout entier, 
auraient uniquement l'agréable tâche de dire au gouverne- 
ment — selon l'opinion qui règne dans la majorité, selon 
les besoins de partis — de lui dire non et de reconduire, 

(}) les termes dans lesquels M. Wîndthorst avait fait cette sorte 
d'inTÎtation , à la fin de la première lecture, sont rapportés plus haut. 

— Le ministre de Tintérieur, en informant le Reichstag que le 
chancelier était dans l'intention de paraître aux séances de la commis- 
sion (v. suprà), ayait d'ailleurs fait entendre que le prince de Bismarck 
se réserverait peut-être pour la seconde lecture du projet. — La tour- 
nure qu'avaient prise tout de suite les délibérations de la commission, 
était bien de nature sans doute à dissuader le chancelier d'y participer. 
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comme si les gouvernements et les ministres avaient quelque 
intérêt pro domo dans rafifaire. 

Messieurs, que notre patrie soit en souffrance, nous pou- 
vons aussi bien le supporter que tout membre du Reichstag 
et que tout député. Si nous prenons plus à cœur que 
d'autres cette souff'rance, c'est une preuve de notre amour 
pour la patrie. Chacun prend à cœur les destinées de la 
communauté publique dans la mesure de son amour pour son 
pays; et assurément il y a une supposition flatteuse au fond 
de toute cette erreur de croire que les gouvernements portent 
intérêt au bien public plus qu'un député n'est obligé de 
s'y intéresser. 

Cependant, Messieurs, les ministres n'ont point d'intérêt 
pro dotno. Le seul, je crois, parmi presque tous les mi- 
nistres allemands, qui puisse avoir quelque intérêt personnel 
par rapport au projet actuel, c'est moi-même, vu que je suis 
— comme M. Richter le disait dans une certaine occasion — 
un grand distillateur devant le Seigneur. M. le député a 
naguère complété ces insinuations en répétant son mot de 
apolitique de schnaps^ (*), et en m'accusant ainsi d'avoir, dans 
les discussions des dernières années ... — je ne sais plus 
comment il s'exprimait; j'ai là (dans le compte-rendu) les 
termes dont il s'est servi, mais je ne veux pas vous arrêter, 

Q) Dans TintervaUe, à la Chambre des dépntés (séance da 29 jan- 
yier 1886; v, infrà^ à cette date), le prince de Bismarck avait Yivement 
relevé Tin dignité de ce mot, tel que Pinventenr semblait assez claire- 
ment vouloir Tentendre. 

Quelques jours après, au Reichstag (séance du 4 mars), M. le dé- 
puté Richter, prenant texte de ce qui s^était dit dans la Chambre prus- 
sienne, revenait en ces termes sur ce sujet: 

«M. le chancelier de l'Empire a dit à la Chambre des députés que 
j'avais dans le temps parlé d'une poUtigtie de schnaps et qualifié par 
ce mot sa politique économique. Cest exact, et, en présence du projet 
actuel, je ne puis retirer le mot, . . . J'ai parlé d'une politique de schnaps 
en ce sens que notre politique économique, notre politique financière 
est éminemment dominée, en matière d'impôts, par des ménagements 
en faveur de la distillerie, hors de toute proportion naturelle. Ces 
ménagements disproportionnés de la distillerie, je les trouve dans le 
projet actuel reproduits sans réserve et poussés jusqu'à l'extrême. ...» 
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Messieurs, par cette recherche; — ce qui ressortait à peu 
près de son langage, c'est que, dans la législation, je prou- 
vais Pintérêt personnel que j'attache à la question de dis- 
tillerie. 

Or, Messieurs, il y a dans ce que M. le député Richter 
a publiquement donné à entendre, une allégation qui, si elle 
était fondée, devrait certainement me rabaisser dans l'estime 
publique. Si M. le député Richter n'avait pas tenu ce lan- 
gage sous l'abri du privilège parlementaire qui permet d'of- 
fenser d'autres personnes, je l'eusse simplement cité devant 
les tribunaux et j'aurais attendu qu'il prouvât la vérité de 
son dire. Il lui eût été fort difficile de fournir une telle 
preuve, car de semblables discussions où j'aurais pu montrer 
cette prédilection pour la distillerie, n'ont pas eu lieu, que 
je sache, dans ces dernières années. Une seule fois, autant 
que je me rappelle, la question d*imposer l'eau-de-vie est 
venue devant le Landtag; mais ni là, ni ici, une imposition 
de la distillerie n'a été mise sur le tapis. 

Ce serait sans doute chose facile pour moi de répondre 
par de pareilles injures grossières, et d'accuser, à mon tour, 
M. fiichter d'exploiter dans son intérêt personnel sa situation 
de député; j'y renonce cependant. Je trouve au-dessous de 
ma dignité de m'engager dans une querelle de ce genre. 

(^Approbation à droite.') 
n serait bien regrettable — et M. le député Richter serait 
doublement dans son tort d'avoir dit une telle chose — bien 
regrettable qu'il pût trouver créance quelque part. Ce qu'on 
pense dans le monde de M. le député Richter, est assez in- 
différent pour le prestige et l'importance de l'Empire alle- 
mand; mais pour l'Empire allemand n'est point indifférent 
ce qu'on pense de son premier fonctionnaire, de son chancelier. 

(Applaudissements à droite,) 

Aussi pourrais-je, avec bien plus de sûreté de ne blesser 
personne, exposer ici *ce que j'aurais à remontrer peut-être 
à M. le député Richter, comme une poutre dans son œil; 
mais, je le répète, je ne pense pas en avoir besoin; la si- 
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tuation que je me suis acquise dans la vie publique depuis 

trente ans, est trop solide, je crois, pour que H. le député 

Richter puisse m'y ébranler. Son poids est trop I^er 

pour cela. 

(Applaudissements à droite.) 

Dans le même discours, il a représenté tout le projet 
de monopole comme étant essentiellement un cadeau qui 
serait fait aux magnats de Silésie, — dont il a nommé 
plusieurs par leurs noms(^); — et, dans ce dénombrement 
des différentes catégories de la noblesse silésienne, Torateur 
— ainsi que je Tai vu par le compte-rendu sténographié — 
a eu la joie de soulever à plusieurs reprises les applaudisse- 
ments et une grosse hilarité, — comme il est très facile en 
Allemagne de les exciter dans les cercles du grand nombre, 
quand on dit du mal de la noblesse, — seulement il faut 
que ce soit de la noblesse allemande. 

Un signe caractéristique, c'est combien il est difficile 

de plaire à ses compatriotes, et combien est juste chez nous 

le proverbe: tnul n'est prophète dans son pays». Pour la 

noblesse étrangère, déjà même pour le magnat de Bohême 

et de Hongrie, voisin de celui de Silésie, on a ctous les 

respects». (^) 

(Hilarité.) 

Un lord anglais, — devant lui on ôte son chapeau, non pas 

seulement en Angleterre, mais chez nous aussi, en Allemagne. 

Un marquis français, — cela vous a un certain /atjawr (') 

historique de rococo et d'élégance; marquis, passe encore; 

on n'est pas fâché d'avoir des relations avec un marquis. 

Un duca espagnol ou italien, — cet autre a quelque chose 

(^) «... Dans le cercle de Oels (Silésie) on compte 37 distilleries, 
dont 8 appartiennent au Roi de Saxe, 2 au Prince de la Coaronne, 5 à 
une série de comtes: Dyhrn, Kospoth, York de Wartenbonrg, Sanrma etc.... 
J^ai fait le compte pour toute la Silésie . . . dans le nombre il y a 76 dis- 
tilleries qui appartiennent à des comtes, — dont 2 comtes de VEmpire. . . .» 

{Discours de M. Richter.) 

C) aile AcktunÇy forme de politesse usuelle en Autriche. 

C) flavowr^ en anglais : parfum, bouquet de . . . 
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d'exotique, et, déjà par son caractère étranger, quelque 
chose d'attrayant. Hais un comte allemand, et surtout un 
«comte de TEmpire» (^), comme M. le député l'a répété, 
aux grands applaudissements de l'auditoire, — tout homme 
de bien est furieux à l'idée que ces comtes possèdent, eux 
aussi, des distilleries, et que celles-là doivent être protégées 
par l'Etat. 

Celles-là précisément?! Si M. le député Richter avait dit: 
«C'est un cadeau qu'on veut faire aux distUleries petites et 
grandes, qui marchent avec peine, qui sont endettées, qui 
peut-être doivent vendre d'avance leurs produits», alors il 
eût dit quelque chose qui n'aurait pas été aussi contraire 
à la vérité. Les magnats de Silésie sont pour la plupart 
dans la situation où je suis moi-même, c'est-à-dire qu'ils ne 
comptent pas nécessairement pour vivre sur le bénéfice 
annuel de leurs distilleries, mais peuvent attendre tranquille- 
ment la fin de la crise que traverse cette industrie. Il serait 
au contraire de leur intérêt — s'ils n'écoutaient que leur 
propre intérêt — de laisser la crise sévir, de l'aggraver 
autant que possible. 

(Très juste! à droite.) 

Nous avons sous les yeux un exemple offert par l'in- 
dustrie sucrière. Déjà, maintes raffineries ont succombé, 
qui étaient moins solides; d'autres, ayant plus de fond, 
tiennent plus longtemps. — En Amérique, en Angleterre, 
nous avons aussi de nombreux exemples. Je me rappelle les 
grosses opérations qui depuis des dixaines d'années étaient 
faites par des industriels anglais de manière à ce qu'elles 
favorisassent l'excès de production. La crise était ainsi ag- 
gravée, les fabricants les plus forts et les plus riches ven- 
daient à perte, vendaient à des prix toujours plus bas, et, 
quand leurs rivaux avaient succombé, ils relevaient les prix 
et se trouvaient débarrassés de la concurrence. Pareillement, 
la crise (actuelle), si rien ne l'arrête dans son cours, achè- 

(') Reichsgra/^ ancien titre de noblesse, comte du Saint-Empire. 

8 
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verait d'elle-même la répartition (des pertes), mais mal- 

hearensement à Tavantage des riches et au détriment des 

pauvres. 

(Très vrai! à droite.) 

Les magnats de Silésie ne sont pas ceux qui souffriront; 
quant aux bourgeois silésiens, parmi lesquels M. le député 
Riehter ne pensait qu'à quelques riches (*), — mais avec 
bienveillance, et sans nommer ceux-là par leurs noms, ce sont 
précisément et seulement ces riches qui peut-être surmonte- 
ront la crise; les heureuses années où Ton peut s'établir 
entre les tombeaux des concurrents, mieux installer et mieux 
exploiter sa propre affaire, ces années-là les riches possesseurs 
de fidéi-commis, comtes et seigneurs, seront seuls à les voir. 

J'aurais cru que M. le député Riehter était assez au 
courant des progrès qui s'accomplissent dans l'existence 
économique pour se dire que si en somme un cadeau est 
fait, il écherra en partage aux industriels pauvres, vu que 
la législation de l'Etat (^) paralysera et rendra impuissante 
l'écrasante concurrence des riches. — Pourquoi donc, quand 
s'est présentée la question du monopole du tabac (•'*), n'est-il 
venu à l'idée de personne qu'il y ait dans ce monopole un 
cadeau pour le cultivateur de tabac, lequel aussi, qu'il soit 
riche ou pauvre, fait prendre par le gouvernement sa récolte 
de tabac à des prix qui lui permettent de se soutenir et 
d'exister. S'il n'en est pas ainsi, cette culture, cette industrie, 
d'où l'Etat tire son revenu, simplement périra. C'est une 
chose toute naturelle. 

(^) M. Riehter avait dit: «parmi les distilleries silésiennes, il y en 
a 153 qui appartiennent, il est vrai, à des gens de la classe bour- 
geoise, . . .>; — s'il ne nommait pas ces propriétaires -là par leurs 
noms (comme il avait nommé les magnats), c^est quUl voulait «éviter 
tout ce qui paraît individuellement personnel*! 

(') c. à d. la loi du monopole. 

C') Le projet de monopole du tabac fut présenté au Reichstag le 
12 juin 1882. — Le prince de Bismarck prit une part très vive aux 
discussions, et y trouva Poccasion d^exposer toute sa politique écono- 
mique. On sait que le monopole du tabac fut rejeté finalement à une 
forte majorité. (Vol. X des Discours^ p. 223 et miv.) 
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Je regrette qu'une telle excitation contre des gens riches 
et contre la classe des nobles de Silésie ait trouvé ici de 
récho. Pour de pareilles choses il y a bien assez de place 
dans les élections ; ici, elles n'ont en outre aucune utilité et 
n'amèneront personne à changer son vote; — seulement, la 
haine de classes en est jusqu'à un certain point aiguisée et 
rendue plus profonde. 

Mais d'abord ce dont il s'agit ici, ce n'est pas la ques- 
tion de la distillerie, c'est essentiellement la question de la 
culture de pommes de terre. Je reviendrai tout-à-l'heure 
sur la proportion entre le prix et le travail; préalablement 
je me borne à faire observer que la question ne se pose pas 
ainsi: distillateur contre débitant de boissons, mais bien 
cultivateur de pommes de terre contre ce débitant. Toute 
diminution de notre culture de pommes de terre, ne fût-ce 
que d'un hectare, — j'évaluerai tout-à-fait obiter — enlève 
à une famille d'ouvriers le fond de son existence, et toute 
augmentation de la même culture, d'un seul hectare, donne 
à une famille d*ouvriers plus de possibilité de vivre, com- 
parativement à d'autres cultures sur le même terrain. 

Ces raisons sociales et économiques ne sont pas celles 
principalement qui nous ont décidés à adopter le projet; la 
principale, c'est le besoin financier en face duquel nous 
nous trouvons, et qui, plus d'une fois déjà, vous a été ici 
représenté, de cette place où je suis. Ce besoin semblait 
être reconnu par presque tous les partis; — du côté des 
nouveaux libéraux (^) je n'ai rien entendu, mais dans les 
rangs du parti-Centre, qui ensuite a voté, en masse compacte, 
contre le projet de loi, M. le député de Huene paraissait du 
moins accorder l'existence du besoin (^); et quant aux libé- 

{}) fremnmge — anciens libéraux-nationaux et progresaistes fusionnés. 
— Sur la composition de ce nouveau parti et la signification du son 
libéralisme, v. Vol. XI des Discours^ pp. 47, 85. 

O séance du 4 mars. — M. le baron de Huene (Centre) recon- 
naissait que certains intérêts économiques pourraient trouver un soutien 
dans le monopole, et même que des intérêts moraux j trouveraient un 

8* 
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ranx- nationaux, ils ont été nnanimes, ce me semble, à la 
reconnaître. Hais cette question du besoin, plus eUe s^in- 
vétère, et plus elle devient pressante. Les dépenses néces- 
saires pour la nation allemande, dans les différentes formes 
sous lesquelles se manifeste son existence politique, ces 
dépenses il faut y suffire n'importe de quelle façon, que le 
besoin se produise sur le terrain administratif de l'Empire, 
ou sur celui des Etats particuliers, ou sur celui des com- 
munes; tout cela puise à la même source, et tout cela sert 
au même but: rendre possible à la nation allemande la 
plénitude de son existence politique. 

La plupart des dépenses qui devront être couvertes par 
les recettes tirées de Teau-de-vie, se font déjà, mais d'une 
façon incommode et difBcilement supportable. C'est encore 
la vieille querelle des impôts directs et des indirects, dont 
j'ai souvent eu l'occasion déjà de parler ici(O) et encore la 
nécessité où actuellement les communes — du moins en 
Prusse — sont de pourvoir à leurs besoins principalement par 
les impôts directs. 

Dans une des dernières discussions de la Chambre des 
Seigneurs, M. le ministre Friedenthal (^) a exposé ce qui suit: 

«La somme des taxes communales se monte cer- 
tainement de 250 à 300 millions de marcs. En 
prenant 100 pour unité de l'impôt de classes et de 
l'impôt sur le revenu, la charge des villes est de 
299% et celle des communes rurales de 585%; 
calculé sur le même pied, le poids de tous les im- 
pôts de l'État ensemble s'élève à 156% dans les 

avantage. Mais, ajoutait l'oratear, «nous ne voulons pas accroître ainsi 
la puissance de TÉtat, précisément parce qu^ii a déjà tant (trop) de 
puissance. ...» 

(») sur ce sujet v. Vol. II des Discours, p. 291 ; VoLV, p. 136; VoLVl, 
p. 117; Vol. VII, p. 53; Vol. VIII, p. 174, 200; Vol. IX, p. 65, 82. 

(^) ministre honoraire; M. Friedenthal a tenu, pendant plusieurs 
années, dans le ministère-Bismarck, le département de Tagricultare. 
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villes, et à 165% dans les commîmes rurales. — 
Ainsi l'expression c détresse» est complètement jus- 
tifiée. La commission parle seulement des besoins 
pressants; le transfert aux communes de tout l'impôt 
foncier et sur les bâtiments ne suffit qu'au tiers du 
besoin total qui doit être satisfait par voie d'impôt. 
La création de la self-administration, l'extension de 
l'enseignement primaire, à la campagne surtout, 
exigent beaucoup de dépenses; mais les limites de 
la productivité (contributive) sont déjà dépassées^ 
bien dépassées. En face des exigences incessantes, 
déjà commence à s'organiser une résistance passive. 
L'école primaire, jusqu'ici affectionnée par le peuple, 
pourrait très facilement devenir un objet d'aversion. 
— Il faudrait donc alléger le poids qui écrase les 
forces de la commune.» 

Tel est le témoignage d'un homme auquel vous ne 
pouvez attribuer une position réactionnaire ou gouverne- 
mentale outre mesure. — Et à l'appui de ce témoignage, 
permettez moi d'ajouter qu'en Prusse l'exécution fiscale, la 
saisie-exécution, causée par les charges communales, par les 
charges scolaires, s'est élevée, dans ces trois dernières années, 
au chiffre de 4Vs millions de cas. Il y a donc, en moyenne, 
tous les ans, VI2 million de gens qui sont saisis parce qu'ils 
ne peuvent payer les surtaxes directes ajoutées aux impôts 
de l'État, surtaxes dont la commune et, en certaines cir- 
constances, l'École ont besoin. 

Messieurs, vous avez le cœur si sensible pour les souf- 
frances du débitant de boissons, qui ne gagne plus son pain 
avec la même commodité, — n'aurez-vous donc aucune sen- 
sibilité à l'égard de ce fait que, chaque année, en Prusse 
seulement, IV2 millions de gens sont exécutés par le fisc, 
c'est-à-dire que leur mobilier est saisi, — et cela parce que 
le Reichstag ne veut pas accorder une nouvelle source d'im- 
pôts, qui pourrait soulager la détresse des communes en 
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Prusse et alléger le poids des taxes directes pesant sur 
elles? C) 

Les charges commonales et scolaires ne sont pas d'ail- 
leurs les seules causes des surtaxes ajoutées aux impôts 
directs, telles qu'on les perçoit en Prusse. Vous avez entendu 
que M. Friedenthal, dans son calcul, évalue ces surtaxes 
ensemble à 300 millions de marcs. Maintenant, il y a d'autres 
taxes additionnelles, qui ne se trouvent point en rapport 
nécessairement avec la situation de fortune du contribuable; 
ce sont des impôts requis par une inégale et injaste répar- 
tition des taxes entre les habitants de la même commune. 
Celui qui n'a point de propriété foncière, paye SVo d'impôt 
sur le revenu ; celui qui une propriété foncière, paye d'abord 
3Vo d'impôt sur le revenu, puis encore, si sa propriété est 
franche de dettes (hypothèques), 5 à 6Vo d'impôt foncier, 
soit en tout 8 à 9%. Mais s'il est hypothéqué, ne fut-ce 
même que de la moitié de ce que vaut sa propriété, il paye 
de 10 à 12 pour cent en impôts fonciers sur son bien (^). 

Ce sont là des injustices qui, pour être supportables, 
cependant finissent par épuiser peu à peu la patience de 
celui qui les subit, par produire les mécontentements; et 
ces mécontentements éclatent ensuite au moment où les 
temps deviennent difficiles. Précisément, lorsque l'Empire aura 
le plus vivement besoin du concours et des sympathies de 
ses ressortissants, il se peut que l'irritation, lentement amassée 
des Prussiens saisis par le fisc et injustement imposés se fasse 
jour d'une façon que je déplorerais. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur les autres questions con- 
stituant le besoin d'argent, par exemple l'impôt de loyer (^, 
l'Ecole, la nécessité d'améliorer les traitements de fonction- 

(^) sur les taxes additionnelles (aux impôts de TEtat), communales 
et provinciales, v. Vol. VIII des DUcowrs^ p. 201; Vol. IX, p. 93; Vol. XII, 
p. 242. 

(^) Le prince de Bismarck, dans plusieurs occasions précédentes, 
a énuméré toutes les charges qui pèsent ainsi sur la propriété foncière; 
— Vol. VIII, du DUcours, p. 206, 209; Vol. X, p. 244; Vol. XII, p. 530, 

C) c. à d. Pabolition désirée de cet impôt 
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naires. La plupart des surcharges portent sur le beau-fils (*) 
de la législation, dans ces dernières années: sur l'agriculture, 

— et sur la propriété foncière. J'aurais attendu, surtout du 
parti -Centre un plus vif empressement pour soulager les 
maux qui frappent principalement Tagriculture dans une 
grande partie de rAUemagno, mais mon attente a été déçue. 

Maintenant je n'insisterai pas davajitage sur la question 
du besoin d'argent; je veux admettre que la majorité de 
cette Assemblée ne conteste pas le besoin. Mais si ce besoin 
est reconnu, il s'agit encore de la façon d'y satisfaire, c'est- 
à-dire d'une matière à imposer. Comme telle a été reconnue 
l'eau-de-vie, — de bien des côtés, notamment aussi du côté des 
progressistes, dans maint et maint discours antérieur, — 
tant que le gouvernement n'a pas fait de propositions en ce 
sens-là, mais sitôt que le gouvernement présente un projet 
d'impôt sur l'eau-de-vie, alors c'est tout autre chose, 

(Très juste! à droite.) 

— car l'eau-de-vie, l'eau-de-vie tdu pauvre» (*), c'est la 
toJw, (') auquel on ne doit pas toucher, — car aussi le débitant 

(^) Stiefkind^ le chancelier se sert de ce mot, parce qae, antorienre- 
ment, il a dit plus d^uoe fois que la législation traitait en marfttre (Stief- 
mutier) Pagricnltiire. 

(') «. . . Qoand il m^arriye d'entendre des doléances pleines de 
sentiment au sujet du cpauvre homme», qui verra frapper d'un impôt 
son pétrole, sa lumière, son intelligence et sa pipe de tabac, plaintes 
sortant des mêmes bouches qui, sans scrupule de conscience, prononcent 
aux dépens du même pauvre homme leur oui pour les impôts sur la 
farine, sur le pain, on certains cas sur le combustible, la viande et le 
sel, — Messieurs, je ne veux pas nier qu'il ne me vienne souvent sur 
les lèvres une expression dure. . . . (Vol. II des Discours, p. 315.) 

— En plus d'une antre occasion, avant et après, le prince de Bismarck 
a hautement condamné ces phrases de sentiment qui sont propres à 
exciter les classes les unes contre les autres; — et l'expression dure 
qu'il sous-entend ici, il ne l'a pas retenue, un autre jour: c'est Heuchelet, 
hypocrisie, fausseté, grimaces de comédie. — v. Vol. II, p. 291, 297; 
Vol. IV, p.l34etwtr.; Vol. VI, p. 119; Vol. VII, p. 147; Vol. IX, p. 310. 

(') tabu ou tabou (des îles de la Polynésie); — interdiction sacrée, 
sous les peines les plus sévères, même la mort, de toucher à un objet 
on à une personne qui est tabu. 
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de boissons est un homme très influent dans le monde. Je 

crois que pour un dépnté qui veut être réélu il n'y a guère 

dans la population électorale de catégorie aussi dangereuse 

que celle des cabaretiers. 

(HOariU.) 

Dangereux donc est d*irriter le cabaretier. 

(Nouvelle hilarité.) 

Mais pourtant, Messieurs, ce ne peut être là ce qui sert 
de régulateur à la législation d'une grande nation; TÂlle- 
magne ne peut être gouvernée ni dans l'intérêt des débitants 
de boissons, ni encore moins par ces débitants. Si l'on 
reconnaît comme un mal que les cabaretiers, par leur puis- 
sante influence sur les élections, aient acquis chez nous une 
sorte de domination, alors il faut faire front contre cette 
dangereuse cauponocratie Q) ^ qui nous menace de croître 
encore. Personne n'avouera, je crois, être guidé dans son 
vote sur l'eau -de -vie par l'intérêt de sa réélection; mais 
dans le pays chacun n'en aura pas moins son idée à cet 
égard, et les conséquences seront les mêmes, quels que soient 
les motifs par lesquels vous rejetez le projet de loi. 

Etant donc admis que l'eau-de-vie est la vraie matière 
imposable, on se demande dans quelle phase l'impôt doit la 
frapper: dans celle de la production, ou bien dans celle de 
la consommation? Pour nous former là-dessus un jugement, 
il nous faut considérer de plus près comment se présente le 
gain Q) dans les deux phases de cette opération d'impôt 
Voulez vous simplement tripler l'impôt actuel dans la phase 
de la production? vous aurez alors 150 millions de marcs 
au lieu d'environ 50 millions, soit donc 100 millions de 
plus qu'actuellement nous n'avons, — ce qui, s'il faut 
faire toutes les dépenses dont nous devons nous charger en 
retour, si tout l'impôt foncier et du bâtiment doit être trans- 
féré aux communes, et l'impôt de loyer aboli, si encore 

(^) da latin cavpo^ cabaretier; perfidus caupo. 

(') le gain pour le fisc, puis poar le productoar et enfin pour le 
débitant 
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d'autres bienfaits, que tout-àrrhenre je caractérisais (0» doi- 
vent être accordés, — ne sera gnère nn quantum suffisant 
pour la Prusse. 

Puis, comment agirait ce triplement de l'impôt? — 
son action sur la consommation serait autant dire nulle. 
Actuellement le litre d'alcool rapporte à l'impôt environ 
15 pfennigs; il donnerait alors 30 pfennigs de plus; — ce 
qui n'augmenterait pas d'une fraction même de pfennig le 
prix d'un verre d'eau-de-vie. 

Mus comment la question se pose- 1- elle pour le pro- 
ducteur? Prenez, par exemple, une distillerie faisant déjà 
partie des grandes fabriques et de celles dont la situation est 
meilleure, une distillerie qui consomme par an 18000 quintaux 
de pommes de terre, — je choisis ce chiffre simplement 
pour la simplicité du calcul, parce que la production d'un 
hectolitre d'alcool au degré voulu exige à peu près en 
moyenne 18 quintaux précisément de pommes de terre. Le 
distillateur tirera donc des 18 000 quintaux de pommes do 
terre qu'il brûle 1000 hectolitres d'alcool, et, aux prix actuels, 
il en aura de 34 à 35 000 marcs, — 36 000, dans les con- 
ditions les plus avantageuses. Sur cette production, il devra 
payer de 15 à 16 000 marcs d'impôt, et il lui restera ainsi, 
pour couvrir les frais de distillerie et ceux de la culture de 
pommes de terre, environ 20000 marcs. 

Je ne compterai les frais de distillerie — pour addition 
d'orge, addition qui ne se paye jamais, parce que Torge est 
plus chère qu'elle n'est calculée dans le compte général et 
qu'elle ne s'y rembourse, — puis, pour le combustible, les 
salaires qui sont payés, les intérêts de tout le capital engagé, 
en un mot pour toute l'exploitation, pour la manipulation, 
pour tous les risques, -— je ne compterai, dis -je, que 
10000 marcs comme frais de distillerie sur les 18000 quintaux; 
— et toute personne compétente, habituée à tenir les comptes, 

(^) ces autres desiderata d'allégements porteraient sur les impôts 
qui grèvent Tagricnlture et la propriété foncière; v, suprà. 
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me dira que mon calcul est établi au bas chiffre. — Ces frais 
et Vimpôt déduits, le distillateur reçoit pour ses 18 000 quin- 
taux de pommes de terre un prix brut de 9000 marcs, soit 
pour- le quintal de pommes de terre 50 pfennigs, et comme 
pour pouvoir brûler 18 000 quintaux, il lui faut en récolter 
au moins 21 000, — abstraction complètement faite de sa 
propre consommation, laquelle est à part^ — il ne lui reste, 
comme recette brute, que 40 à 50 pfennigs par quintal de 
pommes de terre. 

Or, il est bien certain qu'à ce compte-là, avec le prix 
de la main-d'œuvre aujourd'hui, la culture d'un quintal de 
pommes de terre n'est pas possible, si ce n'est dans des 
conditions très exceptionnellement favorables. Ainsi, pour le 
distillateur le produit net qui lui reste de ses 18 000 quintaux 
de pommes de terre est autant dire nuL Mais actuellement 
il lui faut payer 15 000 marcs d'impôt, et, si cet impôt est 
triplé, 45 000 marcs, — payement qu'en toutes circonstances 
il doit faire d'avance, lors même que sa production n'atteint 
pas la mesure espérée. Seules, les très riches, les très 
grandes distilleries peuvent supporter de telles conditions; 
aussi l'expérience montre- 1- elle que toute augmentation de 
l'impôt sur la production a amené une diminution singulière- 
ment forte du nombre des distilleries, — et cela des petites, 
de celles qui périclitaient. Pour les riches fabriques, les grandes 
distilleries des magnats silésiens, que M. le député Richter 
avait en vue, elles se trouvent ainsi débarrassées de leurs 
concurrents. Si vous doublez l'impôt, vous assumez aussi 
là responsabilité des plaintes de ceux qui seront ruinés par 
cette augmentation; — les magnats silésiens ne sont pas au 
nombre de ceux-là. 

A côté de ceci voyons quel est le revenu marchand du 
débitant de boissons. Je prendrai pour base les conditions 
les plus simples, c'est-à-dire le prix de la campagne, tel 
qu'il est habituellement payé à la porte même des distilleries, 
dans des contrées où il y a peu de commerce, peu de con- 
currence et peu de buveurs, — le prix, par exemple, que 
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je connais par mon domaine de Varziu. Le litre d'alcool, 
aux prix actuels, se paye environ 3 silbergros vieux style (0, 
je parle du litre d*alcool (absolu) à 100 pour cent. Avec 
ce litre on en fait 3 d'eau-de-vie, comme elle se boit; donc 
chaque litre d'eau-de-vie coûte 1 silbergros. 

Au débit, le litre d'eau-de-vie, si je prends comme grande 
mesure la crachée de schnaps à Yarzin, donne 32 verres, 
soit ^U de huitième, ou un huitième, versé à pleins bords, du 
quart de litre. C'est un verre, comme il ne s'en débite pas 
de cette dimension dans les villes. J'ai fait essayer les 
verres d'ici, il en va 50 au litre. Mais je m'en tiendrai 
d'abord au verre de la Poméranie-ultérieure, de 32 au litre, 
ou plutôt de 33 — pour faire le compte rond avec 100. 
Vous débitez donc avec le litre d'alcool pur, coûtant 3 silber- 
gros, juste 100 verres d'eau- de- vie. Chaque verre coûte 
5 pfennigs; je ne connais pas de plus bas prix. 

Si dans le projet que nous vous avons présenté, je dois 
reconnaître une erreur, elle ne vient pas de l'administration 
centrale prassienne, mais elle se fonde sur les rapports des 
autorités prassiennes de province, — erreur consistant à 
avoir admis un trop bas prix pour le débit du litre au verre. 
Par exemple, ces rapports admettent, pour la Prasse-orientale, 
que, débité au verre, le litre d'eau-de-vîe potable ordinaire 
ne rend que 40 pfennigs; à ce compte, chaque verre ne 
coûterait qu'un peu plus de 1 pfennig. Je ne sais pourquoi 
dans la Prasse-orientale le prix du litre débité serait telle- 
ment inférieur à celui qui m'est connu, de la crachée en Pome- 
ranie, où jamais le verre d'eau-de-vie ne se débite au-dessous 
de cinq pfennigs. Mais si l'on verse trente- deux fols d'an 
litre d'alcool étendu d'eau un verre à 5 pfennigs, on retire 
de ce litre 16 silbergros, ou 1 marc 60 pfennigs, et non pas, 
comme il est admis ici, 40 pfennigs. 

Mon expérience personnelle m'a fait connaître aussi les 
conditions de prix dans le Laucnbourg et le Holsteîn, — et 

Q) soit, dans lo nouveau style monétaire 30 pfennigs. 
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cela d^autant pins exactement qne je fais indirectement 
partie de la classe, combattne par moi, des débitants de 
boissons, — je ne sais an juste si c'est dans cinq ou six 
communes^ où par hasard j'ai acquis, avec le fond de terre 
que j'achetais, les locaux de pareils débits, et où l'affaire se 
continue. Parmi ces débitants, quelques-uns, n'ayant rien 
en dehors de leur débit, me payent cependant un bail qui 
est bien le revenu le plus élevé que je sache, — cela monte 
à des milliers de marcs, — et je peux dire que je combats 
contre ma propre chair quand je me fais l'adversaire des 
débitants de boissons. 

Dans cette contrée-là, il y a deux prix pour l'eau-de-vie: 
le premier pour les notables, c'est-à-dire 15 pfennigs le verre, 
le second, de l'autre côté de la rue, où se débite la cruchée 
pour le commun des gens, à 10 pfennigs le verre, soit juste 
le double du prix de Varzin. Ainsi, là où le verre coûte 
10 pfennigs, le litre d'eau-de-vie ordinaire produit au débit 
3 marcs, 20 pfennigs, et le litre d'alcool environ 10 marcs. 
Or^ les frais pour étendre l'alcool avec de l'eau sont des 
plus simples. Les cabarets se trouvent à un demi kilomètre 
des grandes distilleries, ils n'ont aucuns frais pour leur 
approvisionnement; la main d'œuvre qu'il leur faut, est 
également minime,- et le métier a beaucoup d'attrait, parce 
que celui qui l'exerce compte que s'il n'est pas compagnon 
de table, il boira du moins en compagnie, et parce que le 
commerce avec les clients lui est agréable. De plus, l'occu- 
pation n'est pas très fatigante. 

Quand la qualité de Teau-de-vie est améliorée par l'ad- 
dition d'une dose de sucre fondu ou d'essence d'un fruit 
quelconque, le tout absolument sans valeur et pas même 
calculable en fractions de pfennig, alors^ comme vous le 
savez tous, le prix de la boisson s'élève toujours à 25 pfennigs 
le petit verre à liqueur. 

Je peux donc, avec sûreté de chiffres, conclure de ce 
qui précède que le débitant de boissons retire de son affaire 
un bénéfice de 1000 à 3000 pour cent, et que si l'impôt doit 
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frapper quelque part, le plus juste assurément c'est de com- 
mencer par ce débitant. — Qu'après cela, les débitants de 
boissons ne s'enrichissent pas, la raison en est simplement 
dans rénorme foule qu'il y a pour exercer cette industrie 
commode et lucrative. 

Dans un village une vingtaine de clients suffisent déjà 
pour un débitant de boissons, — et il n'est pas nécessaire 
que ces clients soient des buveurs, mais seulement des gens 
qui en famille consomment par semaine 1 litre d'eau-de-vie, 
soit 50 litres par an. Sur 1000 litres il y a déjà suffisam- 
ment à gagner pour subsister comme petit propriétaire, 
comme locataire d'une maison, et pour faire partie des no- 
tables. Vous voyez aussi qu'au village le cabaret, le débit 
de boissons est toujours l'établissement ayant la meilleure 
apparence de tout l'endroit. Je connais, pour les avoir vus' 
de mes yeux , des villages au-dessous de 300 habitants , qui 
sont pourvus de deux débits de boissons, tous deux en pleine 
prospérité. Et ce n'est nullement — comme on le suppose 
d'ordinaire — une population qui s'adonne à la boisson. 

Je vis, chaque année, pendant plusieurs mois à la cam- 
pagne; mais je ne me rappelle pas avoir jamais vu sur mes 
domaines, ni dans les villages auxquels je confine, un seul 
homme ivre en l'espace de dix à quinze années. Les seuls 
gens ivres que nous rencontrons sur les chemins, viennent 
de la ville, ce sont des paysans qui retournent du marché, 
avec leurs marchandises ; ils se sont enivrés avec un mélange 
de bière et d'eau-de-vie. La population à la campagnç est 
bien plus modérée qu'on ne le suppose en ville, — et 
l'ouvrier surtout; il prend par jour deux repas chauds et 
deux froids. Aux repas froids, celui-là seul ne boit pas 
d'eau-de-vie qui ne peut la payer; mais celui qui aux repas 
chauds boit de l'eau-de-vie a affaire à sa femme et passe 
pour un homme qui n'est pas dans le droit chemin; c'est 
déjà une rareté. 

L'ivrognerie, bien réellement, — je parle toujours des 
provinces que je connais — a son siège dans les villes, 
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c'est là qu'elle se développe, alimentée d'abord par la bière 

et Gnissant par l'ean-de-vie. Elle y est anssi traitée avec 

beaucoup plus d'indulgence. J'ai, un jour, entendu un bros- 

seur d'officier dire: «quand ça arrive à ces messieurs, on dit: 

«ils ont été en gaîté», quand c'est à l'un de nous, on dit: 

«le cochon s'est soûlé >. 

{Hilarité.) 

C'est à peu près, dans la manière de juger, la difFérence 

entre la ville et la campagne. 

Ici, à Berlin, quand, à l'époque du Bochbier(^)^ il y a 
force gens étendus sur la voie publique, en sorte que 
la plus grande partie de la population, qu'on voit, le jour, 
par les rues, peut être considérée comme prise de boisson, 
on dit: «ils se sont très égayés, ils ont glorieusem^t sacrifié 
à Gambrinus»; cela se juge avec bienveillance. Mais quand 
l'ouvrier de la campagne s'enivre, c'est tout autre chose; 
l'homme est puni de son ivresse par le mépris. 

Le fait donc qu'un cabaretier au villi^e peut vivre de 
vingt clients modérés, n'est point un signe que l'ivrognerie 
soit précisément habituelle parmi c«s habitants; au con- 
traire, la population est beaucoup plus sobre qu'ici. Si 
les cabaretiers ne s'enrichissent pas^ cela vient, comme je 
l'ai dit, uniquement de l'énorme affluence qui se presse vers 
ce métier commode, comme vers toute autre industrie ou 
il y a aujourd'hui quelque chose à gagner; les avidités s'y 
jettent aussitôt comme les mouches sur le miel. Quand il 
m'arrive, ici, à Berlin, de pouvoir être utile à un individu 
des classes domestiques, je ne rencontre chez lui qu'un seul 
désir, c'est d'établir ici, à Berlin, une cave(^), une boutique 
où l'on peut manger et boire de compagnie et servir ses 
hôtes. Ce métier-là est extrêmement goûté, — que ce soit 
très avantageux pour l'Etat, c'est sans doute une autre 
question. 

(}) Bockbier^ double bière de mars. 

C) Keller, boutique en sous- sol; la plupart des débits de boissons 
à Berlin sont ainsi établis. 
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Si devant cette industrie nous faisons halte, si pour 
l'amour de ce métier nous laissons continuer les exécutions- 
saisies des contribuables de la commune soumis à Fimpôt 
de classes, si pour l'amour de ce métier nous laissons sub- 
sister les inégalités de l'impôt, les mécontentements dans 
les proTinces, et que nous nous en consolions par l'idée 
qu'il n'arrive rien de mal à nos cabaretiers, alors, je crois, 
nous faisons fausse route. Ce n'est pas de cette façon qu'à 
la longue vous pouvez gagner la satisfaction, la bienveillance 
de la population que vous représentez. — Il se passe long- 
temps avant que la vérité se fasse jour ; mais qu'elle vienne 
à percer, elle aura pour effet aussi de changer la situation. 

Maintenant, vous pouvez, me dire: toute l'eau-de-vie ne 
se débite pas au verre. C'est assurément très juste, et il 
est difficile de prouver quelle quantité, dans la vente au 
détail, se débite au verre, et quelle autre à la bouteille; 
mais en tout cas le débit au verre est de beaucoup le plus 
productif et agit de la façon la plus pernicieuse sur la mo- 
ralité et la santé. Ce qui se boit à la maison est contrôlé 
déjà par la femme; et tant qu'elle n'est pas elle-même gâtée, 
elle mettra ordre, au logis, à ce que l'usage de la boisson 
n'y soit pas trop grand. Boire au cabaret, voilà réellement 
ce qui ruine la moralité publique, ce qui pousse à l'ivrognerie, 
aux habitudes crapuleuses, ce qui détruit la vie de famille. 
Mon avis est donc que c'est là que nous devons mettre 
l'impôt, et si, comme je dois le supposer, vous nous réfusez 
le monopole, — à cet égard il nous faut avoir d'abord quit* 
tance complète avant de prendre la responsabilité de ce qui 
s'en suivra, — nous reviendrons devant vous avec de nou- 
veaux projets de loi tendant à imposer principalement la 
consommation de l'eau-de-vie; quant à donner de plas amples 
détails sur ces projets, je dois attendre les décisions des 
gouvernements confédérés. Mais l'idée sera d'imposer sur- 
tout la consommation. 

Peutrêtre aussi serons-nous dans la nécessité, — pour 
nous épargner la peine de deviner (ce qui peut le mieux 
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voas agréer), — dans la nécessité, dis-je, de vous présenter 

plosieurs projets à la fois, parmi lesquels ensuite votre 

commission aura le choix. 

(^EUarité.) 

Car, si noos ne vous offrons chaque année qu'un projet, et 

que chaque fois celui-là soit rejeté comme d*habitude, alors 

nous pouvons atteindre Tâge de Hathusalem avant que nous 

assurions à r£mpire les bienSedts de mesures qui sufBsent 

pour améliorer ses finances. 

Supposé que maintenant, après le rejet du monopole(^), 

les représentants du Conseil fédéral se fussent décidés à 

faire aussitôt dans la commission de nouvelles propositions 

émanant de leur propre initiative, — on aurait dit: cle 

gouvernement lui-même a laissé tomber le monopole sous 

la table», — comme déjà on m'a reproché — peut-être pour 

couvrir ainsi les résolutions qu'on voulait prendre soi-même 

— de m'être retiré de l'affaire (-). 

(Ecoutez! à droite.) 
Le nouveaux projets dont je parle sont d'ores et déjà en 
cours d'élaboration au Conseil fédéral. Si dans l'intervalle 
vous voulez encore adopter le monopole, ce sera une grande 
joie que vous me procurerez; 

(Hilarité.) 

— mais en aucun cas je ne veux partager avec vous la 
responsabilité du rejet de ce monopole; peut-être plus lard, 
pour ceux qui l'auront assumée, ne sera-t-elle pas agréable 
à porter. — Nous vous présenterons de nouveaux projets 
dans le sens que j'ai indiqué. Si j'ai une certaine hâte de 
les mettre en état, c'est à cause de la longueur des ajourne- 
ments d'année en année. Déjà je vois dans les journaux et 
j'entends dans les conversations exprimer ce désir: «laissez 
nous donc en repos maintenant avec de nouveaux projets». 

(^) par la commissioD. 

C) Le princo de Bismarck n'avait pas pris part à la première 
discnssion da projet, et s'était également abstenu de paraître dans la 
commission; — v, nqprà^ p. 103. 
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Ce qui veat dire: «laissez nous en repos jusqu'en janvier 1887 >. 
Je ne sais qui vivra encore à ce terme-là; je ne sais quelle 
tournure les choses auront prise dans le monde. Dans Tira- 
possibilité où je suis de prévoir l'avenir, j'éprouve le pres- 
sant besoin de travailler à la consolidation de l'Empire, 
tant que le jour luit pour moi. 

{Applaudîssemenfë à droite.) 

Je suis vieux et souffrant, et j'ignore si je pourrai long- 
temps encore être en activité. Mais je considère comme 
mon devoir de vous expliquer plus précisément encore quelles 
raisons j'ai d'être pressé sous ce rapport, et pourquoi je 
vous conseille de vous hâter vous-mêmes. 

On m'a souvent reproché de ne rien faire pour con- 
solider l'Empire de telle sorte qu'il puisse, lorsque je devrai 
avoir un successeur dans mes fonctions, se tenir encore sur 
ses propres pieds, indépendamment de la personnalité du 
nouveau chancelier. Messieurs, ce reproche est fort injuste. 
Je travaille jour et nuit à une telle consolidation, et c'est 
l'unique soin que j'aie encore dans ce monde. Mais en prenant 
la voie par laquelle ces messieurs qui me font ce reproche, 
cherchent à atteindre le but, c'est-à-dire en créant des mi- 
nistres de l'Empire responsables (') , en affaiblissant le gou- 
vernement par la division (des pouvoirs), en supprimant la 
responsabilité par le fait de la rendre collective ('), en forti- 
fiant la puissance de la majorité parlementaire, — Messieurs, 
ce n'est pas ainsi que vous consoliderez l'Empire. 

(Très juste! à droite.) 
Une consolidation de l'Empire, je la cherche, moi, dans une 

(^) La créatioB d'un ministère fédéral responeable avait été de- 
mandée — et repoassée, — dès qae fat discutée la GonstitatioD do la 
Confédération de TAIlemagne du nord. Cette même question se repré- 
senta plus d^nue fois par la suite et trouva toujours chez le chancelier 
la même opposition; v. Vol. II des Discours^ p. 239 et mv.; Vol. VI, 
p. 39, 127; Vol. Vil, p. 58, 67, 87. 

C) dwrch Einfùhrung der KoUegiaUtâty en créant un coUége de mi- 
nistres, dont la responsabilité collective — substituée à la responsabilité 
unique du chancelier — serait en réalité nominale et fictive. 

9 
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forte armée, dans de bonnes finances et dans la satisfaction 
des sujets de TEmpire, 

(ApplaudisaemenU à droite,) 

— mais aussi des sujets de TEmpire sous leurs différentes 
formes organiques. Je regarde comme sujets de TEmpire 
TEtat prussien, l'Etat bavarois, je regarde comme sujets de 
TEmpire les gouvernements confédérés; et arriver à les satis- 
faire tous, c'est, à mon sens, une des conditions premières 
pour assurer la solidité de l'Empire dans le cas où des crises 
graves se produiraient. 

Lors de la première lecture, on a articulé comme un 
grief particulier contre le monopole, qu'il fortifierait l'Etat. (*) 
En parlant ainsi, on ne s'est pas autrement soucié de dire 
que l'Etat dont il s'agit ici, c'est l'Empire allemand; peut- 
être n'a- 1- on pas eu le courage de paraître craindre que 
l'Empire allemand ne se fortifiât. Mais fortifier l'Etat, — 
Messieurs, que signifie cela? Je crains, que les plus jeunes 
d'entre vous ne voient encore des temps où ils chercheront 
des yeux un Etat fort, et le chercheront vainement. 

(Très juste! à droite.) 
Oui, certainement , je travaille à fortifier l'Etat, j'y travaille 
parce qu'il n'a pas de force, et parce que je ne trouve pas 
non plus dans l'Empire la solidité qu'il y a quinze ans 
j'espérais trouver en lui comme je l'espère encore aujourd'hui. 
Dans mon calcul, le Reichetag devait être le principal soutien 
de la fermeté et de l'unité de l'Empire; je n'avais pas alors, 

— d'après mon existence antérieure ('), — confiance comme 
aujourd'hui dans les dynasties (^) ; mais j'avais placé dans le 
Reichstag toute ma confiance. 

(}) le mot avait été dit par M. le député do Haene (Centre). 

(') d'abord comme Envoyé de Prusse près la Diète do Frankfort, 
1852-59, puis comme ministre-président, 1862-66, — double situation où 
ses expériences personnelles n'avaient pas été de nature à lui inspirer 
beaucoup de confiance dans les dynasties allemandes, par rapport du 
moins à la question de Pnnité nationale. 

(') Cette confiance que le chancelier a placée dans les dynasties 
allemandes s'est affermie de jour en jour; cf. Vol. X des Discovrsy p. 275; 
Vol. XI, p. 179; Vol.Xn, p. 50. 
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Or, Messieurs, en considérant la majorité du Reichëtag^ 
ce qui me donne d'abord à penser, c'est le fait que cette 
majorité soit telle que les intransigeants avoués et des ad- 
versaires constants de l'Empire pensent trouver leur compte 
à s'y rallier (»). Quand je vois cette majorité obtenir 
l'applaudissement des Polonais qui n'ont jamais cessé de se 
montrer inconciliables avec l'Empire allemand, — l'applau- 
dissement et le soutien des amis de la France, — l'applau- 
dissement et le soutien des démocrates-socialistes, lesquels 
poursuivent un but impossible pour nous, — alors je me 
demande avec doute si dans cette majorité dont toutes ces 
nuances, — celles que je viens de nommer et d'autres que 
je pourrais citer — font partie, avec espérance en l'avenir, 
— si dans cette majorité je puis réellement trouver le sûr 
pivot pour l'unité allemande. Un tel doute m'est pénible; 
mais je ne saurais m*en défaire complètement. Soit dit sans 
vouloir être injuste envers personne, sans soupçonner qui 
que ce soit d'avoir parfaite conscience, lui aussi, des con- 
séquences que je tire de cet aspect de la situation. 

C'est d'une tradition parlementaire anglaise qu'est passée 
chez nous la règle adoptée volontiers ici, d'après laquelle on 
ne doit supposer chez tout député nulle autre raison de 
son vote que celle qu'il en donne lui-même, — en un mot, 
la règle qui oblige les députés entre eux et le gouvernement 
envers eux à considérer tout le monde comme vertueux et 
comme patriote. C'est, dis- je, une tradition anglaise toute 
naturelle; la tradition française et italienne ne répond pas à 
celle-là. Je dirai tout de suite pourquoi. 

En Angleterre, les traditions parlementaires se sont 
établies en faveur d'une aristocratie, qui, en ses deux partis 
whigs et tories, ne forme encore dans le pays qu'une petite 
minorité gouvernante. Les deux partis sentaient impérieuse- 
ment le besoin de ne pas rabaisser leur prestige vis-à-vis de 

{}) sar les éléments hétérogènes qui composent la majorité du 
Rtkhtag, (/. Vol. IX des Discours, p. 32; Vol. X, p. 45, 322; Vol. XII, 
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la cotUribuem plebs^ et ils avaient tacitement fait cette con- 
vention: centre nous et vis-à-vis d'an tiers nous sommes 
engagés à noas tenir pour gens comme il faut et à le dé- 
clarer publiquement», — pour gens patriotes, dirais-je plutôt. 
— Aussi n'a- 1- on jamais vu en Angleterre que l'un re- 
prochât à l'autre le manque de patriotisme, précisément 
parce que c'était une minorité qui gouvernait, et qu'elle avait 
besoin de ne pas trop rabaisser le prestige aussi de l'ad- 
versaire, — les deux partis tenant à tour de rôle le gou- 
vernail. 

Maintenant cette tradition se maintiendra - 1 - elle en 
Angleterre avec la forme plus large qui est donnée à la re- 
présentation nationale? — nous attendrons pour le savoir. — 
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'en France, où l'égalité règne 
sans conteste, déjà nul ne se gêne de dire en plein visage 
à un autre ce qu'il pense de lui, et qu'on ne pratique pas 
non plus en France cette sorte de justice envers l'adversaire 
qui consiste à l'élire comme membre d'une commission ou 
pour n'importe quelle autre chose. Vous aurez vu, dans les 
dernières élections au parlement français, que tous les par- 
tis se sont unis pour exclure des commissions les conser- 
vateurs (*). On est là entre soi, on débat plus aisément; 
cela sans doute abrège considérablement les discussions. Ce 
n'est pas dans l'intérêt de la politesse, de l'amabilité, mais 
peut-être — dans l'intérêt du pays, qu'on procède ainsi sans 
masque les uns en face des autres. Il se peut qu'avec le 
temps, nous aussi, nous prenions notre essor jusqu'à cette 

hauteur. 

(Hilarité,) 

En Italie il en est de même (*^). Mais chez nous, jusqu'à 
ce jour, nous sommes encore dans une phase où l'on regarde 
comme injuste et anti-parlementaire de ne pas tenir l'adver- 
saire pour vertueux et patriote; — je ne m'exprimerai donc 
pas plus au long. Je dirai seulement qu'une majorité, au 

0) les exclu ro avant tout de la commission da budget. 
(>) comme en France. 
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Reichstag^ qui s'appuie sur des fractions nécessairement et 
en principe ennemies de l'Empire (»), 

(Bi^it à gauche.) 
qui reçoit d'elles un appui prêté avec joie, — ne peut-être 
considérée comme le ferme soutien de l'avenir de PEmpire, 
comme le soutien que j'avais cru, il y a quinze ans, trouver 
dans le Reichstag. 

Telle étant aujourd'hui ma conviction, je cherche avec 
d'autant plus de zèle les éléments propres à affermir les in- 
stitutions de l'Empire, ceux que tout-à-l'heure j'ai spécifiés : 
Tannée, les finances et la satisfaction publique. Je ne crois 
pas bon pour l'Empire qu'il ait de mauvaises finances, je ne 
crois pas bon pour lui qu'il soit réduit d'une manière quel- 
conque à l'appui des Etats patricnliers, à lenrs contributions 
matricnlaires. On s'est servi de cette expression dédaigneuse: 
les Etats particuliers ne doivent pas être les «pensionnaires 
de l'Empire». Eh! mon dieu! ils ont bien été les pension- 
naires du beaucoup plus modeste ZoUverein; ils sont aussi 
ceux de l'Empire de par la \(A'H%iene(^)y et c'est la même 
nation qui en vit. 

Je trouve parfaitement arbitraire cette méthode de per- 
sonnifier les formes sous lesquelles l'Empire se présente, de 
les personnifier comme individus ayant entre eux des intérêts 

(') guelfes, Polonaia, Alsaciens, socialistes. 

(') Loi prussienne y da 14 mai 1885, proposée par M. le dépoté de 
Huene et yotée par le Landtag. 

En yertu de cette loi, la part afférente à la Prusse dans les re- 
cettes de rSmpire, spécialement produites par les droits de douane sur 
le grain et le bétail, doit être >- sauf un prélèvement de 15 millions 
de marcs, — non pas employée à des dépenses générales de TËtat, 
mais affectée à celles des «Unions de communes» (Cercles) suivant les 
dispositions de la dite loi. 

— Cette loî-Hueno dérive de la loi de TEmpire du 9 juillet 1879, 
qui porte: «Le produit des douanes et de Pimpôt sur le tabac qui 
excédera la somme de 130 millions de marcs en une année, devra être 
remis à chacun des Etats confédérés au prorata du chiffre de popu- 
lation suivant lequel cet Etat est taxé pour les contributions matri- 
cnlaires». (r. la discussion de cette loi Vol. VIII des Discours ^ p. 321 
et auiv.) 



134 REIGHSTâG allemand. - SESSION DE 1885-1886. 

différents. Que ce dont la nation allemande a besoin pour 
manifester son existence politique, se présente sous la forme 
de taxes ou communales, ou de TÉtat particulier, ou de 
r£mpire, c'est complètement indifférent; la seule question 
est de savoir où et comment la chaîne peut se porter plus 
commodément. Et le plus commode c'est de la porter sous 
la forme des taxes indirectes, dont les gouvernements ont 
remis dans le temps avec pleine confiance les clés au Reichstag. 

Maintenant on se demande: le Reichstag a-t-il répondu 
à cette confiance avec laquelle les gouvernements, il y a 
quinze et vingt ans, lui ont livré les sources de recettes 
les plus importantes de leurs États? Là-dessus je ne veux 
pas porter de jugement. De ce que j'ai dit précédemment 
ressort d'elle-même mon opinion. Je suis du moins convaincu 
que ceux qui souffrent de la continuation du présent état 
de choses, que ceux qui sont saisis par le fisc, que ceux 
qui doivent payer d'injustes impôts, que les communes, 
qui ont à supporter des charges intolérables, que les fonc- 
tionnaires, qui dépérissent (*), — partageront l'opinion que 
la conduite du Reichstag n'a pas répondu à la confiance avec 
avec laquelle lui ont été remises les clés des principaux re- 
venus. 

Il est vivement à souhaiter que de plus puissantes in- 
dividualités, comme le Roi de Prusse, n'arrivent pas aussi 
à avoir ce sentiment que les sacrifices qu'elles ont faits 
en retirant de leur propre main leurs immunités pour 
les mettre dans celle de la majorité du Reichstag^ — de la 
majorité tout-à-l'heure dépeinte par moi en sa composition, 

— que ces sacrifices ne soient pas regrettés de ce côté -là. 
Si le roi de Prusse ou de Bavière ou de Saxe devait se re- 
pentir des sacrifices faits par lui à l'Allemagne tout entière . . . 

— eh! Messieurs, chez un Roi qui aime son peuple, de cet 
amour ne se séparent pas le besoin et le désir de regagner 

{}) Par saitc de rinsnffisancc de lears traitements, — insoffisance 
reconnue même par les membres les plas avancés de l'opposition. 
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ce dont il s'est départi an détriment de son peuple lai ap- 
partenant de plus prèsO)> — de le regagner, naturellement 
par les voies légales, comme disent les Polonais, 

(Exclamations à gauche.) 
comme il a été dit aux applaudissements de M. le député 
Windthort et du Centre ('): tout par les voies légales, na- 
turellement! 

Ne croyez pas, quand je touche cette corde: la stabilité 
de r Empire, que j'aie Tidée de menacer d'un coup d*£tat ou 
de quelque chose de semblable! La meilleure moitié de ma 
vie est comme adhérente à la restauration de l'Empire, et 
je n'ai nulle envie, peu de temps avant ma sortie de ce 
monde, de porter la main sur ce à quoi j'ai moi-même col- 
laboré. 

(Applaudissements à droite,) 

Seulement je considère comme mon devoir de ne pas 
vous dissimuler, à vous aussi, les inquiétudes que ma longue 
expérience politique acquise dans les affaires me fait conce- 
voir pour l'avenir, et ce que je craindrais si le Reichstag 
continuait à comprendre sa tâche de cette manière. 

Vous pouvez sans doute me répondre: tSi le Reichstag 
ne convient pas aux gouvernements confédérés, il peut être 
dissout». Messieurs, à ce moyen-là j'attache fort peu de va- 
leur; une dissolution vraisemblablement ne ramènerait pas 
autre chose qu'un effectif parlementaire à peu près le même 
que celui qui est aujourd'hui devant nous; — et je crois que 

(1) de plus près qao les antres peuples de même race et formant 
le même Empire. 

(?) cf, sur ce sujet, Vol. Xïl des Discouf^^ p. 437. — et in/rà, 
séance de la Chambre des députés, du 29 janvier 1886; réplique du 
miDÎstre-président à M. Windthorst — Celui avait dit: 

«si les Polonais voulaient obtenir par des voies illégales la satis- 
faction de leurs désirs de cœur, je serais le premier à les condamner, 
et à les combattre sur ce terrain-là . . .» 

— A quoi le prince de Bismarck répondait: 

«Ainsi, tout -à- fait comme les Guelfes, qui disent eux aussi ne 
▼oaloir recouvrer Tautonomie du royaume de Hanovre que par les voies 
légales . . .• 
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la dimination de la valeur attachée aux élections prises indi- 
vidnellement, ainsi qu'aux dissolutions, devient de plus en 
plus générale à mesure que Ton reconnaît mieux comment 
se manipulent les élections, combien peu Télecteur sait ce 
qui se passe ici, combien peu il en connaît les raisons, et com- 
bien peu la situation dans son ensemble, vu qu*il en est 
exclusivement instruit par son député, lequel naturellement a 
besoin de lui présenter les choses de telle manière que les 
électeurs se décrieraient eux-mêmes sMls voulaient faire choix 
d'un autre mandataire. 

Que les élections ne soient pas généralement le baromètre 
des sentiments, des impressions intimes du peuple, c'est ce qui 
ressort déjà des proportions arithmétiques. La majorité du 
Beichatag^ telle que présentement nous la voyons — toujours re- 
fusant, toujours faisant de l'obstruction — se tenir en face des 
gouvernements, ne représente quant à elle qu'un peu plus — 
non pas beaucoup plus — de la moitié du Reickstag^ et le 
Reichstag tout entier, dans sa totalité, ne représente néces- 
sairement qu'un peu plus de la moitié des Allemands ('). 
Ainsi, ce quart de l'opinion publique, qui trouve son ex- 
pression dans les votes de la majorité, n'est pas nécessaire- 
ment l'opinion du peuple. 

Si, revenant sur nos propres expériences, nous nous re- 
portons à l'époque du conflit parlementaire de 1859 à 1866 ('), 
on voit que plusieurs dissolutions et nouvelles élections eurent 
lieu dans cette période, et qu'après chacune d'elles revenaient 
les mêmes messieurs, — les amis du gouvernement toujours 
en plus petit nombre, jusqu'à n'être plus, je crois, que 

Q) étant déduites la minorité des électeurs votants et les absten- 
tions; — celles-ci s^élèvent souvent jusqu^à 40 pour cent et plus des 
électeurs inscrits. 

(') conflit entre la Chambre des députés et le gouvernement au 
sujet du budget de la guerre. — Quand M. de Bismarck entra au mi- 
nistère (septembre 1862), ce conflit avait donc commencé depuis plus 
de deux ans. — t\ sur Torigino du conflit Yintroduction du !«' Volume 
des DhcotiTR (2*w<^ édition); — les phases ultérieures de cette lutte par- 
lementaire, jusqu'en 1866, forment la matière de tout ce premier volume. 
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onz6(0. Ce fat leur minimum dans la période critique, et 
leur plus haut chiffre s'éleva à 30 ou 60, — je ne sais au 
juste. On devait donc croire que la politique, alors suivie 
par le gouvernement prussien au nom de son Roi ('), était con- 
damnée d'une manière absolue par l'opinion publique tout 
entière, par Topinion de tout le peuple. Une épreuve fut 
faite (^), qui prouva de la façon la plus claire que tel n'était 
pas le cas. 

Déjà au milieu de l'époque du conflit (^), avant et pendant 
la guerre danoise, on put voir que les troupes, y compris les 
hommes de la réserve appelés sous les drapeaux, ainsi que tous 
les intéressés dans cette guerre, s'y portèrent avec l'enthou- 
siasme qui est propre au Prussien et à l'Allemand dans la 
lutte pour ses foyers, dans la guerre contre l'ennemi, — et 
qu'il ne fut question d'aucun mécontentement, qu'il n'y eut 
aucun écho de ce fameux mot d'ordre: cpas un silbergros à 
ce ministère, pas même quand l'ennemi serait au Kreuz- 
berg!>(*) 

Le même fait se produisit d'une façon encore plus 
caractéristique quand eut lieu la mobilisation contre l'Autriche. 
Une guerre contre l'Autriche était réellement quelque chose 
qui répugnait à bien des gens, à bien des Allemands, à moi- 
même (^), et qui touchait péniblement nos sentiments les 

(«) cf. Vol. IV des Dùcour», p. 97. 

C) Pendant tonte la période da conflit, le Roi Guillaume, ne cessa 
de revendiquer comme sienne la politique suivie et soutenue par son 
ministère; — les réponses et les messages de Sa Majesté à la Chambre 
des députés en faisaient publiquement foi. — v. Vol. l«r des Diicows 
(2^»« édiUon), pp. 82, 212, 237, 274, 363. 

C) guerres de 1864 et de 1866. 

(*; 1863-64. 

(^) mot d'ordre de Topposition systématique (1862-1866), — plus 
d'une fois rappelé par le prince de Bismarck; cf. notamment, Vol. II 
des Dùcows (2^mft édition), p. 440. — Le Kreuzberg est une hauteur an 
sud de Berlin. 

(^) En 1884, le chancelier de TEmpire disait an Reichstag: «Qu'il 
ne soit pas bon de rappeler la guerre do 1866, — une «guerre civile 
allemande», — oui, Messieurs, je suis complètement de eet avis, et je 
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plus intimes. Or, le même esprit qui pendant les hostilités 
se donnait carrière (^), et qui, après la paix conclue, se mani- 
festait encore par le rejet de la Constitution fédérale ('), 
trouva-t-il aucune expression chez le peuple en armes, ne 
fût-ce même que dans une manifestation fortuite, ne fût-ce 
même que par un article de journal? Je n'ai rien su de 
pareil, — et depuis lors je n'ai plus attaché à la question 
de dissolution ou d'élections autant d'importance que précé- 
demment, lorsque j'étais député. En ce temps-là, il me semblait 
que ce qui pouvait être mis de plus grave en question, c'était 
si, aux prochaines élections, je serais réélu, ou bien si un 
autre me supplanterait. 

Je considère comme vivement désirable et comme né- 
cessaire que la politique du gouvernement soit publiquement 
traitée et discutée devant une grande assemblée de représen- 
tants du peuple, que sans le consentement de cette assemblée 
les lois ne puissent se faire, les impôts ne puissent être 
établis, bref que le gouvernement soit préservé, par le veto 
d'une représentation nationale, des folies et des vues exclu- 
sives. Tel ou tel vote du Reichstag peut bien, suivant les 

pourrais fournir la preavo que jo partage, même à un bien pins haut 
degré, Téloignement pour le souvenir de cotte guerre; j^aurais souhaite 
que sur nos monuments commémoratifs il ne fut jamais question de la 
guerre de 1866, et que les guerres que nous ayons faites contre Tétranger 
y fussent seules mentionnées ...» (Vol. XI des Discours^ p. 162.) 

0) Tesprit du parti progressiste. — A la veille de la guerre de 
1866, le comité de V Union -nationale publia d'énergiques «résolutions*, 
adjurant les citoyens patriotes de tout faire pour prévenir une guerre 
civile allemande; — et une assemblée (sans mandat) d'anciens dépotés, 
réunie à Francfort, lança un manifeste solennel, conçu dans le même 
sens. (Vol. 1er des Discours^ 2^mt édition, p. 4^.) 

(') sous-entendu: par une minorité animée de cet esprit d'opposition 
systématique. — £n 1867 la Constitution de la Confédération de TAllemagne 
du nord fut votée par le Reicltstag à la majorité de 230 voix contre 53. 
— Parmi les 53 votants non se trouvaient MM. Richter, Windtfaorst et 
Bebel, avec la plupart des progressistes, les Polonais et les Guelfes. — 
Soumis ensuite au Landtag prussien, le Statut fédéral fut approuvé par 
226 voix contre 91, — dont encore et naturellement les mêmes voix oppo- 
santes qu'au Reichstag* 
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circonstances, et j'en éprouve nn pénible regret, causer une 
perte de temps; toutefois je n'en suis pas ému à ce point 
que je veuille porter la main sur l'œuvre à laquelle j'ai 
voué ma vie. 

Messieurs, TEmpire allemand peut être exposé à des 
dangers qui n'aient pas directement leur source dans notre 
situation intérieure. L'ancienne Confédération germanique, la 
Diète de Francfort, reposait elle aussi sur de très valides 
traités, contre lesquels il n'y avait rien à objecter, et finale- 
ment pourtant elle ne résista pas vingt-quatre heures au vent, 
non pas très fort, de 1848, — je dis de cet orage qu'il n'était 
pas très fort, parce qu'un étranger ne se trouvait pas derrière 
le mouvement — 11 n'est pas moins vrai, également, que 
déjà en 1854 la Confédération eût été rompue, si la guerre 
de Crimée s'était développée jusque-là que l'Autriche prît 
parti pour les puissances occidentales (*). 

En 1866, la Diète germanique fut dissoute et abolie en 
fait par la Prusse aux applaudissements de la grande majo- 
rité du peuple allemand, parce qu'elle n'avait pas répondu 
aux espérances que la nation allemande avait mises en elle, 
parce qu'elle ne satisfaisait pas les besoins de l'Allemagne, 
et surtout. Messieurs, parce qu'elle ne tenait pas compte des 
réalités, c'est-à-dire du poids des États particuliers, du poids 
des dynasties. A cette époque, en 1866, c'étaient essentielle- 
ment des scissions dynastiques, encore prédominantes, qui 

(^) V, Volame intitulé: M, de Bismarck député^ p. 423: 
«Dans la question d^Orient (guerre de Crimée) la «force de f2;ravité» 
de TAutriche (an sein de la Diète) s'est montrée si supérieure à la 
nôtre que même la conformité des vœux et des dispositions des gou- 
vernements confédérés — avec les tendances de la Prusse ne put opposer 
à cette force qu'une digue sans consistance. Nos confédérés, presque 
sana exception, nous ont alors donné à entendre, ou môme franchement 
déclaré qu'ils étaient hors d'état de maintenir avec nous la Confédération^ 
si l'Autriche poursuivait sa propre voie, quoiqu'il fût incontestable que 
le droit fédéral et les vrais intérêts allemands se trouvaient du côté de 
notre politique de paix . . .• 

(Lettre de M. de Bismarck y ambassadevr à St, Pétersbourg^ au mi- 
nistre deê affaires étrangères de Brusse^ 12 mai 1859,) 



140 REIGHSTA6 ALLEMAND. — SESSION DE 1885-1886. 

divisaient TÂllemagne, — et des mécontentemeots de gouver- 
nements contre gonvemements. 

A de telles scissions — soit dit pour le cas on nne situation 
analogue se représenterait, — vinrent s'ajouter d'autres divi- 
sions intérieures, nationales ou internationales, de ces divisions 
qui pénètrent la nation entière et les États particuliers. Nous 
n'avions pas alors, en 1866, l'agitation socialiste développée dans 
.une telle mesure ; nous n'avions pas non plus, poussées à un tel 
point, la division nationale, la haine entre Allemands et Slaves, 
chez nous et chez nos amis(*). Il se peut donc que de 
grands mouvements européens, s'ils surviennent maintenant, 
soient compliqués de la plus étrange façon par les divisions 
qui déchirent et désagrègent intérieurement les pays et les 
peuples. 

Je vous rappellerai encore les temps de la première ré- 
volution française, — je veux dire l'époque d'il y a cent ans, 
lorsque Frédéric-le-Grand vivait encore ('); bien peu de gens 
alors se doutaient que l'Empire allemand dix fois séculaire fût 
aussi près de sa fin que les événements allaient le prouver. — 
Les premières guerres françaises, en 1792 étaient soutenues 
par une idée politique dont il a été dit à tort — mais du 
moins on l'a dit — qu'elle avait fait le tour du monde^ qu'elle 
se communiqua au mouvement du monde entier. Cependant 
c'est exact dans cette mesure que les idées révolutionnaires 
qu'en 1792 les drapeaux français apportaient à l'étranger: 
la lutte contre la monarchie, contre le clergé et contre la 
noblesse, la lutte en faveur du tiers état, — que ces idées 
furent un puissant levier moral des victoires françaises. 

Qui peut vous garantir, Messieurs, que, dans le cas où 
nous aurions encore une guerre avec le même pays, ne nous 
serait pas offerte la continuation, en quelque sorte la quatrième 
partie (^) de la même œuvre, que nous ne verrions pas les 

(}) Los empires voisins, amis de TAllemagne. 

(») Frédéric II mourut en 1786. 

(3) Les trois premiers actes: 1792, 1830, 1848. 
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idées socialistes affichées sur les drapeaux de Tarmée ennemie, 
sur ses drapeaux rouges? 

À rheure qu'il est, l'armée française se trouve en face 
des agitations ouvrières de Decazeville(^). Nous ne savons s'il 
faut attacher plus d'importance au fait qu'elle y est tenue eu 
échec, ou bien aux paroles d'un ministre disant que cle sol- 
dat d'aujourd'hui est l'ouvrier d'hier, et l'ouvrier d'aujourd'hui 
le soldat d'hier t (*''); nous ne savons qui, en France, dans ce 
mouvement, finira par remporter la victoire. 

En un mot, si de grands ébranlements européens devaient 
encore arriver, — ils seront beaucoup plus compliqués que 
ceux que nous avons derrière nous, ils auront en partie une 
nature internationale. Si de tels mouvements se produisent, 
je voudrais que l'Empire allemand fit face à ces éventualités 
avec toute la solidité que nous pouvons lui donner en temps 
de paix. Nous avons eu quinze années de paix; ces années 
jusqu'ici, à part l'activité déployée dans les ministères de la 
guerre qui se sont succédé, nous ne les avons pas, selon moi, 
utilisées pour affermir l'Empire autant que nous l'aurions pu. 

Notamment, pour faire renaître la satisfaction publique 
en diminuant les charges fiscales, pour achever les réformes 
sociales que nous avons commencées, et dont la plus coûteuse 
et la plus difficile, c'est-à-dire l'assistance de la vieillesse, 
n'a pas même été abordée par nous, — pour cela nous 
aurions eu amplement le temps, et il est encore tempus utile. 

Je ne vois encore aucun danger qui soit imminent pour 
nous, bien que je doive dire — peut-être au détriment de 
ma réputation diplomatique — qu'au printemps de 1870 je 

(}) dans le département de rAyeyron; — grève des mineurs. 

O disconrs da général Boulanger, ministre de la guerre, à la 
Chambre des députés française (12 mars 1886): 

«Messieurs, il vient d^être dit à cette tribune qu'il y avait à Decaze- 
ville autant de soldats que de mineurs .... ne nous le reprochez pas, 
car peut-être, à Pheure où je parle, chaque soldat partage-t-il avec un 
mineur (gréviste) sa soupe et sa ration de pain.... Est -ce que nos 
ouvriers, soldats (Thier, auraient à redouter quelque chose de nos soldats 
d^aujourd^kuii ouvriers de demain f,,,» 
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n'ai pas préva non plas qu'an bout de quelques mois nous 
serions dans une autre situation (0- 

J'ai à cœur — et c'est la raison pour laquelle je presse 
les réformes que je poursuis, — j'ai à cœur avant tout que 
si de telles crises surviennent, et si la solidité de la Consti- 
tution allemande doit être soumise à des épreuves comme 
elle n'en a pas encore subies jusqu'à présent, — l'on puisse 
dire alors: rien n'a été négligé dans le tempus utile de la 
paix, chacun y a mis du sien pour satisfaire tout le monde. 
Je souhaite en effet qu'en pareils cas les mécontents soient 
aussi peu nombreux que possible, et que parmi eux ne 
se trouvent pas aussi quelques gouvernements des Etats 
particuliers, — surtout que le roi de Prusse ne se trouve 
pas parmi ceux qui ne se sentiraient pas satisfaits des 
résultats et des œuvres de l'Empire, auquel Sa Majesté 
l'Empereur a fait bien des sacrifices (^). Ce serait à mes 
yeux un résultat fatal. 

Les efforts tentés en 1848 pour créer l'unité allemande 
sont tombés dans l'eau principalement parce qu'on a dédaigné 
les réalités en Allemagne. Au nombre des réalités sont les 
gouvernements et les dynasties, et je vous engagerais, Mes- 
sieurs ... — non point parce qu'aujourd'hui je fais partie 
du gouvernement, ce qui ne sera plus le cas, il faut l'espérer, 
d'ici à peu, — mais, dans l'intérêt de l'Empire allemand et 
de sa création, je vous engagerais du moins à ne pas traiter 
les gouvernements et leurs projets aussi dédaigneusement 
qu'on l'a fait cette fois dans les délibérations de votre com- 
mission ('). Ne prenez pas, je vous prie, en mauvaise part 

(') On sait comment, en effet, fat improvisé par la France im- 
périale «ce changement de situation». — Le 20 jaillet 1870, le comte 
de Bismarck disait an Reichstag: «nons n'avons reçu da gouvernement 
impérial français, dans tonte l'affaire, qu^une seule communicatian officUlk: 
c'est la déclaration de guerre arrivée hier.» 

C) comme Roi de Prusse. 

(') t;. 8uprh^ p. 104, l'analyse du rapport de la commission; — il 
y est dit, entre autres choses, que dans la discussion générale, au sein 
do cette commission, pas un des adversaires du projet ne crut que ce 
fût la peine de prendre la parole. 
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cet avis qae je vous donne; je ne sais, dans mon état de 
santé, quand je pourrai de nouveau parler devant vous, je 
ne sais si je le pourrai encore une fois cette année; l'avenir 
est à Dieu! mais je tiens pour mon devoir, en me fondant 
sur les expériences que j'ai faites au service de TËmpire, 
de ne point vous cacher mes inquiétudes. 

Encore aujourd'hui, si cela ne ressemblait presque à 
une ironie, je vous adresserais cette prière: adoptez le mono- 
pole; par le monopole vous consolidez l'Empire, par le rejet 
du monopole vous nuisez à l'Empire. Hais si vous rejetez 
le monopole, si réellement vous voulez prendre la respon- 
sabilité de couper à l'Empire et aux Etats particuliers leurs 
ressources, alors. Messieurs, nous vous présenterons avant 
peu, comme je l'ai déjà dit, d'abord le nouveau projet d'une 
loi de l'Empire pour l'imposition de l'eau -de -vie dans sa 
consommation, mais en outre, - si mes vœux sont agréés 
par les gouvernements confédérés, — ce que je ne sais encore, 
— le projet d'une imposition des parties intéressées elles- 
mêmes, qui doit avoir pour but de bonifier, à leurs propres 
frais, la prime d'exportation. 

Si, comme d'habitude, vous rejetez aussi cet autre 
projet, — en ce cas. Messieurs, je crois que le Roi de Prusse 
ne pourra pas fermer les yeux plus longtemps à la situation 
de ses sujets, à la détresse où ils se trouvent, et à ce fait 
qu'annuellement encore, dans ses Etats, il y a un million et 
demi de saisies -exécutions causées par les charges commu- 
nales; il aura à voir ce que ses ressources prussiennes lui 
permettent d'obtenir des impôts de patente et de licence; — 
et j'ai la conviction qu'alors il trouvera chez la représentation 
nationale prussienne l'appui qui lui est ici, à mon regret, 

refusé. 

(Applaudissenienta à droite.) 
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La discasBioD fat continuée d^abord par M. le député de lieUdorjf 
(Droite), qui regrettait à- son tour qu^une question si importante à tous 
les points de vue n*eût pas été Pobjet.d^un débat plus approfondi. 

«Je déplore» ajouta Porateur, «que de plus en plus, au ReichUag^ 
on se préoccupe ayant tout de plaire à l'électeur, et que le souci de la 
réélection remporte sur les intérêts du pays. ... Je considère, quant 
à moi, que la véritable tâche du parlement est de concourir, avec le 
gouvernement de TEmpire, à résoudre les grandes questions qui peu- 
vent recevoir une solution pratique, et non à poursuivre des fantômes 
comme la domination parlementaire et la conquête du pouvoir. Mon 
impression est que les racines de l'existence parlementaire déjà sont 
attaquées, et que l'heure approche où la nation croira devoir passer à 
Tordre du jour sur le parlementarisme en Allemagne. . . .• 

Apres cet avertissement, sans doute inutile, donné aux tacticiens 
de la gauche et du Centre, M. de Helldorff déclara que ses amis et lui, 
quoiqu'ils pussent élever certaines objections contre le projet, cependant 
voteraient out, pour ne pas être confondus avec ceux qui par des con- 
sidérations et intérêts de parti faisaient, cette fois comme toujours, de 
Popposition. 

Deux autres orateurs: M. Langioerth de Simmem et de Fischer 
parlèrent, — le premier contre le monopole, qu'il considérait comme 
une «erreur économique», — le second pour, et précisément par des 
raisons économiques, que les adversaires du projet n'avaient pu affaiblir, 
ou que plutôt ils afiectaient dédaigneusement de ne pas même vouIcht 
discuter. 

Suivit un très long discours de M. le député Richter^ — auquel 
le chancelier allait tout-à-Pheure répondre en détail ('). 

L'orateur progressiste déclara d'abord qu'il était, comme on pou- 
vait croire, d'un avis diamétralement opposé à celui de M. Fischer et 
des amis de celui-ci (libéraux-nationaux). — Puis, s'occupant beaucoup 
plus du chancelier de l'Empire que du monopole, il revint sur la «poli- 
tique de schnaps», expliqua de nouveau ce qu'il avait entendu et enten- 
dait encore par cette expression, affirma qu'elle n'avait rien d'injurieux 
personnellement pour le prince de Bismarck, et se plaignit en revanche 
d'être fort peu ménagé lui-même par le chancelier. 

Au sujet de l'influence électorale attribuée, avec raison d'ailleurs, 
aux débitants de boissons, M. Richter soutint une opinion qui avait 
tout au moins le mérite de la nouveauté : savoir, que les cabaretiers sont 
les principaux agents et soutiens de Pélection des conservateurs! 

( ') Les passages du discours de M. Richter particulièrement relevés 
dans la réplique du chancelier, sont au fur et à mesure reproduits tex- 
tuellement ou analysés en notetf. 
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Vint ensaite la question d^an coup d^État (changement de la Con- 
stitation, abolition du suffrage aniversel etc., le tout par ordonnance): 
le chancelier, il est Trai, protestait contre une pareille pensée; d'aillears 
la réalisation en serait impossible, ~ dans la conyiction de M. Richter. 

Quant aux dangers qui pouvaient menacer FEmpire (points noirs 
aperçus par le chancelier), Porateur ne savait pas s'ils existaient effec- 
tivement, mais dans le cas où ils seraient réels, «la représentation du 
peuple allemand devait d'autant plus se garder d'approuver de pareils 
plans et projets (comme celui du monopole) qui détruiraient en temps 
de paix les dernières sources où il faudrait puiser en temps de guerre*. 
(Vifs applaudissements a gauche; sifflements à droite,) 

Le prince de Bismarck: Bravo! bravo! 

(Bruyante hilarité,) 

Le chancelier de PEmpire prince de Bismarek: 

Oui! bravo! bravo! 

(Nouvelle hilarité.) 
Je partage complètement Topinion de ces messieurs qui 
crient bravo ! c'était un discours distingue, mais touché aussi 
par le reproche que M. le député Richter a fait au mien: 
il n'était pas neuf. M. Richter me dit que je fais toujours 
le même discours. Q) De M. le député, dans ces dix der- 
nières années, je n'ai rien non plus entendu de neuf. C'est 
toujours la même chose: «Pas de nouveaux impôts! 120 mil- 
lions d'impôts!» — plus ou moins pathétiquement débitée, 
selon le besoin. 

Aussi dirais-je à M. le député Richter: il conviendrait, 
je crois, que nous qui . . . — voilà bientôt quarante ans 
que je suis en exercice parlementaire, et vingt ans passés 
pour le moins que M. Richter l'est aussi; je ne sais 
combien de temps nous avons encore à vivre, — il convien- 
drait donc, je crois, de ne pas avoir à notre égard cette 
exigence que nous disions tous les jours quelque chose de 
nouveau. M. le député est sans doute bien plus fécond et 

(}) M. Richter avait dit: «Les développements de M. le chancelier 
ne sont rien moins que neufs; il les a déjà donnés en 1879. ...» — Et 
itérativement, dans la suite de son discours, Toratenr avait signalé de 
semblables répétitions, presque littérales, disait-il. 

10 
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bien plus exercé qne je ne le suis; il n'a pas antre chose 
à faire que de parler, il peut s'y préparer très soigneuse- 
ment, et il reste aussi en exercice, car il parle plusieurs fois 
à la journée, - 

(M. Richter: Plus maintenant!) 

— et quand il ne parle pas, alors il écrit ses discours ('); 
C6t exercice, je ne puis malheureusement me le permettre; 
je parle avec peine; en outre, M. le député est bien portant 
et robuste; je lui envie son apparence physique; — mais 
quelque chose de neuf, il ne nous l'a pas dit. 

Il a donné à entendre que j'aurais, malgré mon assu- 
rance formelle, laissé voir de singulières intentions de com- 
promettre l'Etat et d'amener des complications extérieures. 
Celui qui lira mon discours, verra que ce n'est pas la vérité; 
mais celui qui ne lit — comme c'est le cas dans les cercles 
d'électeurs progressistes — que les discours de M. le député 
Richter, supposera sans doute que j'ai dit quelque chose de 
monstrueux. C'est encore là un des côtés faibles de nos 
institutions parlementaires que les gens qui ont élu quel- 
qu'un sachent bien rarement la vérité sur son compte, tant 
qu'il ne trouve pas bon de la leur dire lui-même. M. le 
député Richter la leur dira peut-être. 

Je n'ai point laissé voir d'intentions; j'ai exprimé des 
craintes. Ces craintes ne sont peut-être pas fondées; M. le 
député Richter ne les partage pas. 

{Exclamation de M. Richter*). (*) 

— Bien! . . . Embrassant de son coup d'œil la politique euro- 
péenne, il est certainement un juge beaucoup plus compétent 
que je ne puis jamais me flatter de l'être; et quand il 

0) c. à d.: il écrit soas forme d^articles, dans ses joarnaaz, les 
discours qa^il n^aara pas prononcés. 

(') M. Richter se récrie, parce quHl n^avait pas positivement mis 
en doute les dangers signalés par le chancelier; il s^était contenté de 
dire: ^si — de telles éyentnalités sont possibles...»; — mais cette 
forme dubitative était assez transparente. 
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affirme qu'il n'y a rien à craindre , et quand je dis de mon 
côté : je vois quelques points noirs, — je m'attends parfaite- 
ment à ce que, du moins dans tous les cercles progressistes, 
on en croie M. le député Richter; car il est là une autorité 
née. Je ne puis faire autre chose que ce que je dois, que 
mon devoir; quant à ce qui s'en suit, cela m'est tout-à-fait 
indifférent; et si M. Richter, par son discours, a chassé les 
réflexions que j'avais essayé de faire naître sur notre situa- 
tion, il faut que j'en prenne mon parti, — je ne peux 
l'empêcher. 

M. le député Richter a dit ensuite que si jamais les 
princes, — parce que leur attente ne serait pas remplie par 
la majorité du Reichstag et surtout par la politique telle 
que M. Richter la suit, — que si jamais ils avaient l'audace 
d'essayer — par la voie que l'on sait, la voie guelfe et po- 
lonaise du progrès légal (^) — de rentrer en possession de 
leurs droits, ce serait là une chose révolutionnaire et abso- 
lument impossible. Ceci a été proclamé avec une singulière 
emphase, avec un haussement de voix particulier. Messieurs, 
reportons nos regards sur les leçons de l'histoire, et de 
l'histoire même que nous avons tous vécue. Qu'est-il donc 
arrivé en 1866, sinon que les princes qui voyaient leurs 
droits méconnus, — en première ligne le Roi de Prusse, — 
entreprirent, aux applaudissements de tous les Allemands, 
du moins de la majorité d'entre eux, d'abolir le régime qui 
avait subsisté jusque-là et d'établir d'autres institutions? 
Le Roi de Prusse, de son côté, a du moins le mérite au 
premier chef d'avoir créé cet Empire, et il est le premier 
à pâtir de la politique de l'Empire que j'ai représentée et 
soutenue, à en souffrir dans' la mesure où il compatit aux 
soufTrances de ses sujets prussiens. 

Parlant de la surcharge des impôts, M. le député nous 

Q) V. VoL Xn des Discours^ p. 437. — Les guelfes et les Polonais 
disaient tonjonre qa*ils ne veulent arriver à leur bat (restauration hano- 
yrienne ou polonaise) que par les voies légales, — v, aussi sur le même 
sujet: Chambre des députés, séance du 29 janyidr 1886; infrh, 

10* 
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a reproché d'être les auteurs de cette surcharge. Je l'accnse 
à mon tour de ne pas vouloir l'alléger. La surcharge d'im- 
pôts existe dans nos communes rurales et dans nos villes 
prussiennes ; M. le député Richter devrait le savoir, et vrai- 
semblablement aussi il le sait; je Taccuse donc devant le 
pays de ne pas vouloir prêter la main à alléger la sur- 
charge d'impôts qui pèse sur ses propres électeurs dans les 

communes, 

(Très juste! à droite.) 

et au contraire de combattre, dans Tintérêt des cabaretiers, 

tout allégement. 

Aujourd'hui, il nous a dit que ces cabaretiers sont 
proprement les soutiens du parti conservateur ('). En ce 
cas, M. le député Richter est un bien noble politique, qui 
aime ses ennemis, quand il prend les débitants de boissons 
sous sa protection et sous son égide, comme il l'a fait. Ces 
courtiers électoraux de ses adversaires, M. Richter les a dé- 
fendus — non pas tant aujourd'hui, mais dans la première 
discussion — avec la même énergie et le même dévouement 
qu'il a déployés, dans le temps, pour la défense des chemins 
de fer privés contre le rachat par l'Etat. Il avait mis à la 
disposition de ces chemins son éloquence. Nous rempor- 
tâmes sur lui à cette époque. Peut-être y réassirons-nous 
encore cette fois, sinon tout de suite, du moins plus tard. 

M. le député Richter a critiqué les représentants du 
Conseil fédéral qui ont paru dans la commission; il dit 
n'avoir jamais rien entendu qui fut plus légèrement dit que 
les discours prononcés là par ces messieurs (^). Peut-être 

(^) tM. le chancelier de TEmpire a parlé des cabaretiers et de 
leur influence politique. Messieurs, M. le chancelier se trompe sur la 
véritable influence des cabaretiers, qui partout sont les soutiens du parti 
conservateur {Exclamations)^ et cela en grande partie par crainte de la 
police.» {Discours de M, Richter,) 

ij) «Je n'ai de ma vie entendu, pour soutenir un projet du gou- 
Ternement, des discours aussi légers que ceux qui ont été prononcés 
par ces messieurs dans la commission ...» {Ibid.) 

— Dans une dernière réplique, à la fln de la séance, M. Kichter 
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M. le député a-t-il Toreîlle dure pour ses propres discours; 
je crois qu'ils sont plus légers encore. Car ce qu'il a dit 
aujourd'hui était marchandise extrêmement légère, peut-être 
parce que c'était improvisé; mais l'orateur devrait justement 
posséder la question et l'avoir étudiée. 

n nous a reproché la trop grande hâte que nous avions 
de présenter de nouveaux projets de loi(*). Sans doute, si 
ces nouveaux projets portaient sur quelque chose de diiFé- 
rent: par exemple, un impôt de patente ou un droit de 
douane sur les oranges, alors je n'aurais rien à dire; mais 
depuis six mois la presse qui est sous la direction de 
M. Richter, n'a cessé d'étudier avec soin, d'analyser en tous 
les sens les projets de loi — encore inconnus, et ainsi in specie 
la question de l'impôt sur l'eau-de-vie. Ces messieurs doivent 
donc savoir au juste ce qu'ils veulent en cette affaire, ou 
du moins ils savent — j'en suis persuadé — ce qu'ils ne 
veulent pas. Peut-être savent -ils aussi ce qu'ils veulent, 
seulement ils ne le disent pas. Pour repousser le monopole 
avec une telle décision, avec un tel dédain, il faudrait pour- 
tant avoir étudié et posséder quelque peu la matière. C'est 
la même question: ou l'impôt sur l'eau-de-vie, ou mettre 
quelque autre chose à la place. Si pour M. le député Richter 
cette question est tout-à-fait neuve, il lui faut d'abord l'étu- 
dier, et je dois dire qu'il a mis, lui, c beaucoup trop de hâte» 
à rejeter le projet dans la commission. 

L'orateur a essayé de me montrer sous un mauvais 
jour, en me mettant sur le dos personnellement les projets 
à faire, et en présentant les choses comme si j'eusse dit: 
«je veux l'affaire ainsi, je la ferai et la fais de cette ma- 

expliqua que le mot ces messieurs ne s'appliquait point anx représentants 
da gOQYeroement, mais bien aux membres de la commission qai avaient 
parlé sur le projet, c'est-à-dire à cenx qui l'avaient défenda. 

(') Il s'agit des projets de loi qne le goavernement annonçait 
vouloir présenter aussitôt après le rejet du monopole, — projets con- 
damnés d'avance par M. Richter, comme devant être élaborés «en toute 
bâte, avec la plus grande précipitation*. 
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nière» ('). C'est parfaitement faux, et je nomme ceci une alté- 
ration de la vérité, — dont j'ai à souffrir non pas seulement 
dans le cas présent, mais en toutes choses, — quand on essaie 
de me représenter comme m'ingérant outre mesure et antici- 
pant sur la décision d'autres personnes qui ont le droit elles 
aussi d'avoir leur voix au chapitre. Ce n'est nullement ma 
manière; — on ne cherche personne derrière les portes 
quand on n'est pas soi-même derrière ces portes-là (^). 

(Hilarité.) 

A entendre M. le député Richter, son intention, en re- 
jetant le projet, est seulement de fortifier r£mpire, à qui 
le monopole serait funeste ('). Or le fait qui peut être la 
meilleure rubrique pour la manière dont le parti de M. le 
député Richter et ses amis peuvent avoir servi l'État alle- 
mande dès l'origine, c'est le rejet de la Constitution fédérale 

en 1867 (*). 

(Très juste! à droite.) 

Ils ont dès le principe combattu rétablissement de la Con- 
stitution de l'État allemand, et depuis que cette Constitution 
est créée, ils ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour 
rendre la marche de la machine plus difficile, pour empêcher 
tout affermissement de l'institution fédérale, pour faire rejeter 
tout projet qui se présentait. 

M. le député se plaint qu'on ne s'enquière pas de sa 
volonté et de ses vœux, — et, s'appliquant l'exemple que 
j'avais pris des relations de conseiller à ministre (^), il de- 

(^) L^orateur parlait en effet de ces projets comme si le chancelier 
devait en faire son affaire personnelle, et qaMls dussent uniquement 
émaner de lai. 

(') location proverbiale allemande, qui peut sMnterprétcr ainsi: 
on ne prête à autrui que les arrière -pensées qu^on est susceptible 
d^avoir soi-même. 

(S) «Le monopole — disait M. Richter — ne fortifiera point TEm- 
pire, il Taffaiblira.» 

(*) V. la note 3, p. 138. 

(*) suprà^ p. 108. — M. Richter trouvait cet exemple mal choisi. 
Il ajoutait: «Ceux qui comprennent et veulent le système du gouverne- 
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mande pourquoi on ne l'a pas lui-même interrogé. Mais, si je 
voulais interroger M. le député Richter, je sais très positive- 
ment quelle réponse je recevrais. Sa volonté, je la connais 
bien exactement; à cet égard je n'ai pas besoin de m'enquérir: 
il veut toujours le contraire de ce que veut le gouvernement, 
et il suffit que nous voulions quelque chose^ dès lors je sais 
au juste ce que veut M. le député Richter. Je sais tout-à- 
fait par cœur M. Richter; comme je me connais moi-même, 
je sais aussi ce qu'il est; toujours il est le complément(^) des 
idées du gouveiiiement. Chez lui, il n'y a pas d'exemple 
d'une déviation; et si des membres de sa propre fraction, ici, 
en certaines circonstances, comme dernièrement pour la ques- 
tion coloniale, ont consenti à se prêter aux tendances et aux 
efforts des gouvernements, certainement il n'a jamais été de 
ceux-là. Pour lui, il est absolument intransigeant à l'égard 
de tout projet du gouvernement. Qu'ai -je donc à faire de 
m'enquérir davantage de ses idées? 

M. le député m'a reproché — et ce serait en effet une 
singulière preuve de présomption chez moi — de penser que 
l'Empire repose sur ma tête(^) et que ce qui pourrait se 
faire pour la consolidation de l'Empire, devrait être fait mainte- 
nant, pendant que j'existe. Eh bien! M. Richter n'aura pas 
écouté avec assez d'attention à ce moment, ou bien il a arrangé 
la chose selon le besoin qu'il avait que j'eusse parlé comme il 
aurait désiré. Je n'ai rien dit de pareil ; j'ai seulement voulu 
excuser cette hâte que j'apporte aux projets en question, et 
la motiver — si vous voulez — avec l'excuse polie que je 

ment parlementaire, ... ceax-là pensent que les ministres ne sont pas 
les conseillers, les subordonnés, mais les chefs mêmes, qui dirigent le 
parlement dans le sens de sa majorité, mais qui doivent aussi se trouver 
on relations vivantes avec cette majorité, et ne présenter an parlement 
que des projets dont ils se sont convaincus d*avance qu^ils répondent 
pour Tessentiel à ce que veut la majorité du parlement. ...» 

(*) le complément en sens contraire^ comme une négation compléte- 
rait une affirmation. — Un idéologue français a dit dans le même sens 
qu'aucune proposition n'ost vraie si Ton n'y a fait entrer son contraire. 

O littéralement: «sur deux yeux». 
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serais heureux de concourir encore à l'achèvement de l'œuvre 
à laquelle j'ai consacré la plus grande partie de ma vie. — 
M. le député Richter sans doute n'est pas pressé; il a encore 
un grand avenir devant lui. 

(HUanté à droite,) 

Plus loin, il a dit que j'avais représenté comme onéreux 
l'impôt sur la consommation ('). Je n'en ai pas souvenir, et 
je ne sais comment il est arrivé à cette interprétation. Ce 
que j'ai dit, c'est que le monopole vaut mieux, d'abord 
parce qu'il donne de plus fortes recettes, en second lieu 
parce qu'il offre aux intéressés une compensation plus grande 
de ce qu'il peut avoir de fâcheux pour eux, et troisièmement, 
parce qu'il est de nature à garantir les plus pauvres distil- 
leries, celles qui périclitent, de la concurrence écrasante des 
plus grandes et des plus riches, concurrence qui se produirait 
si on laissait les choses, dans la conjoncture actuelle, suivre 
tranquillement leur cours. Mais s'abstenir par ce motif d'im- 
poser la consommation, — que j'aie dit cela, ce sont des 
paroles que M. le député m'a prêtées. 

En continuant, l'orateur a prétendu que je me propo- 
sais de soulager les propriétaires par l'abolition de l'impôt 
foncier (^). Et là-dessus il m'a lestement corrigé, mais non 
pas avec une parfaite justesse; il s'est aperçu que ce qu'il 
avait l'intention de dire ne convenait pas à la cause, et il 
m'a prêté l'idée de vouloir exonérer des surtaxes les proprié- 
taires fonciers. Or, dans mon premier discours j'ai dit que des 
impositions injustes et inégales sont de ces institutions qui 
excitent le mécontentement contre l'état de choses existant. 
Au nombre de ces impositions injustes, sans conteste, est 
de soi l'impôt foncier; malheureusement il n'est pas possible 

0) «M. le chancelier de TEmpire représente lai -même combien 
serait préjudiciable et onéreax un impôt mis sur la consommation.» 

(Discours de M. Richter,) 

P) «Aujourd'hui encore, nous avons entendu parler d'alléger Pimpôt 
foncier et l'impôt sur le bâtiment par la suppression des taxes addition- 
nelles.» Ibid, 
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de redresser aujourd'hui cette injustice en abolissant l'impôt 
foncier, parce qu'on ne ferait ainsi que commettre une nou- 
velle injustice (*). Mais, pour entretenir la foi en ce prin- 
cipe que chez nous les différentes classes sont également et 
équitablement imposées, il est bon de ne pas renouveler 
tous les ans cette injustice par des taxes additionnelles, de 
ne pas faire comme une nouvelle édition de cette injustice 
avec chaque supplément ajouté à l'impôt foncier. 

Les surtaxes pour les besoins de la commune ne de- 
vraient être payées que proportionnellement à la fortune. 
C'est pourquoi je considère comme une injustice l'impôt sur 
le loyer, c'est pourquoi également les taxes additionnelles 
de l'impôt sur le bâtiment^ les taxes additionnelles de l'impôt 
foncier sont à mes yeux des injustices; ces deux impôts, 
comme je l'ai déjà dit il y a trente ans(^), — peut-être, je 
pense, M. Richter me reprochera-t-il encore cette répétition, 
— sont aussi peu en proportion avec la fortune, avec la 
capacité contributive de celui qu'ils frappent que peuvent 
l'être la hauteur de sa taille ou la couleur de ses cheveux; 
ils u'ont aucun rapport avec ce que le contribuable peut 
réellement payer. Je souhaiterais donc que disparussent 
les surtaxes ajoutées à Timpôt foncier, à l'impôt sur le 
bâtiment et aussi à l'impôt de loyer. Mais M. Richter tient 
cela pour impossible, parce que son client le cabaretier — 

Q) cf, DÎBCOiirs à la Chambre des dépotés, 4 février 1881. — Vol. IX, 
p. 58 etstdv.: — «L'élévation de l'impôt foncier (en 1863) a été, suivant 
moi, une grande injustice. ... J'y étais opposé, moi aussi, et comme le 
Roi mon maître m'exprimait le désir que je parlasse (pour cette sur- 
imposition) à la Chambre des Seigneurs, je m'y refusai en disant: «Je 
puis le supporter, mais je no puis voter pour cela.» — Cette injustice 
date de dix-huit ans, et il est très difficile de la réparer sans commettre 
une antre injustice. ...» 

(c. à d. qu il faudrait injustement charger d'autres contribuables.) 

C) V, le volume intitulé: M, de Bwnarck député , p. 219 et suiv. 
(Discours à la Chambre des députés — 1850 — sur la loi ayant pour 
objet de supprimer les exemptions d'impôt foncier.) 

— pour l'impôt de loyer, les défauts de son assiette, de sa répar- 
tition et de sa perception, cf. Vol. IX des Discours^ p. 191 et miv* 
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ce serviteur, dit-il, des élections conservatrices Q) — en serait 
compromis dans son existence; M. le député, quant à lui, 
défend les cabaretiers, — naturellement au profit des con- 
servateurs. 

(Bilarité,) 

Quand M, Richter me reproche itérativement de dire 
toujours la même chose, je remarque que de son côté il a 
répété maintes choses que j^avais déjà dites moi-même. Il 
m'est arrivé un jour, par le passé, de lui dire, en manière de 
critique — ce qui est une nouvelle preuve qu'il ne dit pas 
tous les jours quelque chose de neuf: — tLes motifs et les 
raisons de M. l'orateur me font l'impression du cortège triom- 
phal dans la PuceUe dHOrUans^ où reparaissent toujours les 
gens qui avaient déjà défilé» (^). Cette comparaison lui est 
évidemment restée sur le cœur, et aujourd'hui il me paye 
de la même monnaie en répétant que je ne dis pas, moi 
non plus, tous les jours, quelque chose de neuf. Messieurs, 
je n'ai pas la prétention d'être orateur et maître en l'art de 
parler, je suis ministre, homme d'Etat et diplomate, et je 
me sentirais peu flatté d'être appelé orateur. 

M. le député a toujours fait ressortir le mot: tce que 
je veux^(J). Ce que je veux, n'importe pas du tout ici; ce 
qui importe, c'est ce qui est fondé en droit et en raison, et 
là-dessus nous pouvons sans doute avoir une opinion diffe- 

Q) V, suprà^ note 1, p. 148. 

C) «... Cet orateur (M. Richter) m^a bien souvent procuré le plaisir 
d^enteudre un spécimen de son éloquence, et j'ai éprouvé à Téconter 
la même impression exactement qu'à une représentation de la PuceUe 
<r Orléans (de Schiller), où Ton admire, au commencement, une de ces 
marches triomphales qui n'en finissent pas, jusqu'à ce qu'au troisième 
défilé on se dise: mais mon dieu! ce sont toujours les mêmes gens qui 
traversent encore une fois la scène dans le même costume. ...» (Vol. IX 
des Discours^ p. 243.) 

— En réponse à ce même reproche de répétition, fait par le même 
député Richter, v. aussi Vol. X, p. 283. 

C) c'est une expression de volonté personnelle, une affirmation 
autoritaire prêtées au chancelier par l'orateur, et déjà démenties 
plus haut, p. 151. 
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rente. Si M. Richter est d'un antre avis, il rejettera ce qne 
nons proposons ; — et en tonte occasion^ il est d'nn antre avis 
qne le mien; je n'ai besoin qne d'exprimer mon opinion 
ponr qne la sienne se fixe solidement en sens contraire. 

La légèreté des arguments de M. le député Richter m'a 
frappé surtout dans ce passage de son discours qui peut se 
préciser à peu près de cette façon: cLa Prusse est en détresse, 
mais la Prusse ne doit rien avoir, parce que la Saxe n'a 
besoin de rien ; si donc les Saxons, pour leur part, sont satis- 
faits, les Prussiens ne doivent pas s'adresser à nous; c'est 
à chacun de voir comment il se procurera ce dont il a 
besoin» (*). — Alors, Messieurs, les États particuliers, la 
Prusse surtout, n'auraient pas dû céder les principales sources 
d'impôt, les plus liquides et les plus productives, à cet Em- 
pire, à cette majorité, qui est en grande partie dépendante 
de M. le député Richter. Quand ce député veut attaquer 
le gouvernement, il a certainement un grand avantage. Les 
propositions contre le gouvernement trouvent toujours bien 
plus facilement une majorité, au Reichstag, que celles qui 
sont faites pour le gouvernement, parce que celui-ci est 
dans la nécessité de rendre 60 ou 80 voix (*). Que les dé- 
putés qui cultivent les intérêts polonais, français, que les 
démocrates -socialistes, que les guelfes votent en toute cir- 
constance contre le gouvernement, c'est chose entendue. 

Ainsi, quiconque a pour sa part la moindre querelle 
avec le gouvernement, — trouve un piédestal tout prêt, sur 
lequel il peut se poser et qui lui donne un sensible avantage. 
H. le député Richter n'a besoin que de paraître sur ce 
piédestal, et, comme le roi Saûl(^), il surpasse d'une 

(^) M. Richter avait dit: «M. le chancelier établit quMl existe an 
grand besoin financier. ... Il y a tels Etats, comme la Saxe, qui n^ont 
absolument aacnn besoin de plus fortes recettes. Nous différons d^ayis 
avec M. le chancelier en ce sens que, d'après nous, chaque commune 
doit pourvoir à ce dont elle a besoin par ses propres impôts. ...» etc. 

C) comme on dit au jeu d'échecs rendre un pion. 

(}) «Il (Saûl) était plus grand qu'aucun du peuple, depuis les 
épaules en haut (Samuel^ 7, JX^ /.) 
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longueur de tête tout le Conseil fédéral. Il n'y a pas de 
lutte possible dans cette salle, si Ton met en ligne de compte 
l'espèce d'avance (pour l'autre partie), l'appoint fourni par 
tous les adversaires-nés du gouvernement, aussi par tous les 
les adversaires-nés de l'Empire, qui ne veulent pas du tout 
de cet Empire ou ne le veulent pas tel qu'il existe, qui en 
somme rejettent l'Empire allemand, — et si l'on considère 
— ce que précisément j'ai indiqué comme un regrettable 
signe caractéristique de la majorité actuelle du Rekhstag^ — 
si l'on considère que tous ces intransigeants trouvent leur 
compte auprès de cette majorité, se développent encore sous 
son toit et s'y sentent à l'aise. 

En somme ces reproches de répétitions que m'adresse 
M. le député, reviennent simplement à me reprocher les efforts 
trop fréquents que je fais pour venir en aide à l'Empire 
par l'amélioration de ses finances et pour soulager la pénurie 
financière de la Prusse. M. Richter objecte que j'ai dit 
exactement la même chose quand il s'est agi du tabac. 
Effectivement nous étions dans une situation tout-à-fait 
semblable, et nous avons eu aussi (du Reichstag) la même 
réponse. Toujours nous nous heurtons à la même négation 
absolue, se refusant à tout, ~ à la même intransigeance qui 
en toute circonstance est d'une autre opinion que le gou- 
vernement. 

Pourtant on ne peut me faire un reproche de ce que 
je revienne toujours — je pourrais dire — avec la même 
mendicité au nom du Roi de Prusse. Ce souverain n'a pas 
autrement l'habitude de mendier. Il y a d'autres situations 
où, du c^îté progressiste, on m'a reproché de mener le Roi 
de Prusse à Cano8sa(0. Eh bien! Messieurs, il n'y a pas 
pour mon seigneur et maître le Roi de Prusse de Canossa 
plus humiliant que celui auquel ici, à cette place, il est 
exposé dans la question d'impôts au Reichstag; depuis seize 

Q) allusion au mot historique du prince de Bismarck: «nous nUrons 
pas à Canossa». (Vol. VI des Discours, p. 142.) 
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ans, son premier ministre doit se tenir aux portes, deman- 
dant l'anmône; — des pierres w. lien de pain, voilà ce qn^on 
joi donne, et il est reponssé avec des phrases de dédaigneuse 
dérision. 

(Exclamations et rires à gauche. Applaudissements à droite.) 
— Messieurs, ceci vous fait rire; je répète: rira bien qui 
rira le dernier! Vous nous menez à une situation ... où 
vous ne serez plus ici, — et alors vous rirez, s'il vous plaît, 
quelque autre part. Mais ici, à la longue, vous ne pourrez 
pas rire du Boi de Prusse; je vous le dis tout de suite. 

La seule chose se rapportant à la question, — que M. 
le député Eichter ait critiquée en mon discours, c'était l'in- 
suffisante exactitude de quelques chiffres donnés par moi. 
Or, s'il ne peut rien trouver à objecter contre le projet si ce 
n'est que les rapports des autorités de Kœnîgsberg, de Posen, 
de Stettin sur les prix de l'eau-de-vie ont été inexacts, alors 
il devrait reconnaître combien il est difficile pour l'autorité 
centrale de se procurer exactement les informations néces- 
saires, — - le reconnaître plutôt que de reprocher au projet 
d'avoir été élaboré légèrement. 

Pour terminer, il me faut encore relever l'observation 
personnelle de M. le député Richter sur un reproche que 
le lui ai fait, c'est-à-dire relatif à des imputations envers 
moi pour lesquelles, s'il se les fut permises autre part 
qu'ici, il eût été passible d'une peine (^). Il a donné 
lecture très exactement du passage de son discours (^) ; seule- 
ment il a compté que dans la construction embrouillée 
de la phrase lue par lui, l'auditeur ne saisirait pas si claire- 
ment le sens. Mais en réalité il a fort nettement confirmé 
ce que j'ai dit: savoir, qu'il m'accuse d'avoir usé de mon 
influence officielle pour favoriser sous le rapport de l'impôt 
l'industrie de distillateur exercée par moi-même. 

(}) sur rimmunité parlementaire, considérée an point de vue des 
offenses personnelles, v. Vol. I«r des Discours^ p. 196, 364; Vol. II, p. 44 ; 
YoL Vm, p. 48, 122. 

(') le passage de son discours du 5 mars; v. 9tq>rà, p. 110. 
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Toutefois il m'a déclaré non-coupable du fait de pousser 
les gens à boire; c*est assurément beaucoup de bouté de sa 
part; je crois qu'il peut aussi acquitter le goui^emement sur 
ce chef. Les véritables recruteurs de Tivrognerie, ce sont les 
190 000 débitans de boissons qui doivent en vivre, et qui se 
sont déjà tellement partagé la totalité des buveurs que 
chacun d'eux est dans la nécessité, ce qui lui est facile 
d'ailleurs, de persuader à ses clients de boire un peu plus. 
— De ce qu'il ne m'ait pas accusé d'une pareille excitation 
je le remercie. 

Mais en 1883, lorsque fut discutée la clause relative i 
l'alcool (*), — la € politique de schnaps», — M. le député Richter 
a parlé en ce sens que notre politique économique, que notre 
politique financière «serait éminemment dominée, par des 
ménagements pour la distillerie, qui ne sont point en rap- 
port avec les proportions naturelles de la politique fiscale. * (') 
Ceci était dit en y attachant mon nom et l'accusation i mon 
adresse de faire moi-même de la c politique de schnaps». Que 
je fasse une telle politique, M. le député l'explique par le 
fait que notre politique financière — les projets de loi 
émanent de moi, ils sont signés de mon nom, et j'en porte 
la responsabilité — est donc éminemment dominée par des 
ménagements pour la distillerie dans la politique fiscale, — 
éminemment, le mot est souligné. 

Or ceci, présenté de cette façon, est une fausseté, in- 
ventée à plaisir, et à l'appui de laquelle ne peut pas même 
être cité le fait d'une discussion sur la matière. Si M. le 
député Richter vent faire avec moi un compromis, c'est-à- 
dire renoncer à son immunité parlementaire, à son droit de 
m'injurier ici impunément, je lui proposerai de nous soumettre 
aux tribunaux, qui décideraient si dans ce qu'il a dit il n'y 

(}) danse relative aux alcools — dans le traité de commerce avec 
PEspagne, définitivement concln en 1884. 

C) V, pins hant, p. 110; — ce passage du disconrs de M. Kichter 
j est rapporté tes^tnellement, 
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a pas une injare grossière et nn soupçon élevé contre mou 
honnêteté. Je m'en rapporte an jugement de tout homme 
impartial qui lira le texte de ce passage. M. le député 
Richter Ta lu expéditivement, et il a compté que dans 
la rapidité de la lecture on ne suivrait pas ce passage em- 
brouillé. 

Je répète que je lui serais reconnaissant s'il voulait 
bien une fois renoncer, pour ce cas, à son immunité; il con- 
teste sans doute qu'il courût le danger d'être condamné, — 
je lui serais donc très reconnaissant de vouloir bien faire la 
déclaration que je lui demande, et de me permettre, en ce 
cas, de déposer une plainte. Tant que cela ne m'est pas 
permis, je soutiendrai toujours qu'il m'a de la façon la plus 
injuste, sans que je l'aie mérité, grossièrement injurié. 

(Applaudissements à droite. Bruit à gauche.) 



L'Assemblée décida qae la saitc de la discussion serait renvoyée 
an lendemain. 

Mais avant qae la séance fût levée, M. Richter eut encore la parole 
— ponr des observations et rectifications personnelles: — à Tentendre, le 
chancelier Taarait souvent mal compris ou lui aurait prêté plusieurs fois 
le contraire de ce qu^il avait dit. — Quant à son immunùé parlementaire^ 
M. Richter ne pouvait y renoncer, attendu que c^était un privilège non 
pas individuel mais collectif, dont nul de ceux qui le possèdent n^a le 
droit de se départir. Du reste, il avait dit cent fois les mêmes choses 
qu'au Reicfistag dans des réunions publiques, où il n'était pas couvert 
par son immunité parlementaire, et jamais, pour ces autres discours, il 
n^avait été l'objet d'une poursuite judiciaire. 



160 HEIGHSTA6 ALLEMAND. — SESSION DE 1885-1886. 



SEANCE DU 27 MARS 1886. 

Suite et fin de la deuxième lecture du projet de loi 
concernant le monopole de Valcool. 

La discassion fut reprise par un député démocrate -Bocialisto M. 
de Vollmarj — qui, coDsidéraut le mouopole comme condamné, n'avait 
pris la parole que pour relever certaines attaques du chancelier contre 
son parti, et pour déclarer qu'en principe les socialistes repousseraient 
toujours tout mono polo, comme instrument de dictature. 

M. le député de Kardorff, soutenant que la cause du projet était 
jugée sans avoir été entendue, proposa que le projet fût renvoyé à la 
commission. 

M. le ministre des finances de Scholz essaya encore une fois de 
démontrer, à tous les points de vue, les avantages du monopole et en 
première ligne les ressources financières considérables qu'il procurerait 
à TEmpire et par suite à chacun des États particuliers. On pouvait 
s'en convaincre par les chiffres qui suivent, officiellement établis. 

Les dépenses permanentes du monopole, y compris les intérêts du 
capital employé pour les indemnisations et pour les premiers frais 
d'exploitation, devaient se monter annuellement à 365 948 000 marcs. — 
Le recottes brutes s'élèveraient à 668 692 000 m., d'où étant défalquées 
les dépenses, il resterait un excédant de 303000000 m., lequel, avec 
l'amortissement du capital primitivement employé, finirait par atteindre 
le chiffre annuel de 335 000 000 marcs. 

Cette démonstration ne devait être rien moins que propre à dés- 
armer ceux des opposants qui s'étaient prononcés contre le monopole, 
précisément parce qu'il augmenterait la puissance de l'Empire, déjà trop 
grande à leurs yeux (comme l'avait dit en propres termes un orateur 
du Centre, M. de Huene), — Du reste M. le ministre ne se faisait aucune 
illusion sur le résultat de la discussion présente; mais il termina en 
disant que si le Reichstag rejetait aujourd'hui le projet, «la grande et 
saine idée du monopole n'en subsisterait pas moins*. 

M. le député Windthorst résuma ensuite la discussion au nom et 
dans le sens de la majorité, c'est à dire qu'il se maintenait sur le terrain 
du rejet pur et simple. 

— Clôture et résultat de la discussion. — La proposition de M. 
do Rardorff fut d'abord mise aux voix et rejetée par une majorité de 
181 non contre 66 oui, — Quant au vote définitif sur le projet du 
gouvernement, 184 membres seulement y prirent part, dont 181 contre 
et 3 pour. 
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Loi contre la démocratie -socialiste. 

Discassion du projet de loi concernant la prolongation 
de la validité de la loi du 21 octobre 1878 contre V agitation 
démocratique-socialiste, 

{Février et mars 1886,) 



I. 

En mai 1878, après le premier attentat commis snr la 
personne de Sa Majesté TËmperenr et Roi, un projet de loi 
mt présenté d*argence au Reichstag^ qui touchait alors au 
terme de sa session ordinaire. Ce projet, composé de 6 articles 
seulement, autorisait le Conseil fédéral à interdire «les publi- 
cations imprimées et les sociétés qui poursuivent le but 
de la démocratie -socialiste». Des peines étaient portées 
contre le débit de ces imprimés et contre la participation à 
une société interdite. £n outre la police locale avait le droit 
d'interdire ou de dissoudre toute réunion ayant un but 
d'agitation démocratique-socialiste. 

La discussion occupa deux séances ^23 et 24 mai\ Deux 
des fractions les plus considérables de 1 Assemblée, le Centre 
et le parti libéral -national, firent une opposition inattendue 
au projet de loi. !Non pas ^ue ces partis méconnussent le 
danger de la démocratie-socialiste et la nécessité de com- 
battre ses tendances, mais ils refusaient de voter la loi 
proposée, soit parce que l'époque trop avancée de la session 
ne permettait pas une discussion approfondie, soit à cause 
du caractère de loi d^eœceptian qu'offrait, suivant eux, le 
projet du gouvernement. 

L'événement de cette discussion fut un mémorable dis- 
cours prononcé par le feld-maréchal comte de Moltke.(*) 

(Le chancelier de l'Empire prince de Bismarck, étant 
alors retenu hors de Berlin par les soins de sa santé, n'avait 
pu prendre part à ces débats.) 

Aussitôt que l'Assemblée eut rejeté le § 1 du projet, — 
contenant les interdictions d'imprimés et de sociétés démo- 
cratiques-socialistes, — le gouvernement retira le projet 
de loi. 

{}) ce discoars a été intégralement tradait en tête de la discussion 
do second projet de loi contre les socialistes. (VoLVIlI des Discours^ 
p. 20.) 

11 
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IL 

La clôture da Reichstag eut lien le 24 mai. Dix joars 
après, (3 juin), Sa Majesté l'Empereur et Roi était griève- 
ment blessé par un deuxième assassin (Nobiling). 

Le Reichstag^ renouvelé par l'élection, fut convoqué, le 
9 septembre, en session extraordinaire. Un nouveau projet 
de loi, conçu dans le même sens et le même but (^ue le 
précédent, mais beaucoup plus étendu (il ne renfermait pas 
moins de 30 articles) fut immédiatement présenté à l'As- 
semblée. (*) 

La durée de cette loi d'exception était fixée à trois 
années, — jusqu'au 31 mars 1881. 

Dans toutes les phases de la discussion (première, 
seconde et troisième lectures) le chancelier de l'Empire 
prince de Bismarck nrit la parole. (Volume VIII des x)û- 
cours^ pp. 29, 51, 80.) 

Finalement, le Reichstag adopta le projet de loi, à la 
majorité de 221 voix contre 149. Les progressistes, sauf 
quelques exceptions, une partie du Centre, les démocrates- 
socialistes, les députés polonais et la fraction alsacienne 
formaient ensemble la minorité. 



m. 

Au mois de mai 1880, le gouvernement de l'Empire 
présenta un projet de loi au parlement pour prolonger de 
cinq ans (jusqu'au 31 mars 1886) la durée de la validité de 
la loi contre les socialistes ^ qui allait expirer au 31 mars 
de l'année suivante. 

Cette prolongation ne fut accordée par le Reichstag que 
pour trois ans et demi, jusqu'au 30 septembre 1884. 

IV. 

A l'approche du terme précédemment fixé, le gouverne- 
ment de l'Empire demanda (inars 1884) au Reichstag une 
nouvelle prolongation, pour deux années seulement, de la 
loi contre les socialistes. — Dans la première et la seconde 
discussion du projet, le chancelier de l'Empire prince de Bis- 
marck prononça plusieurs discours, qui conservent une place 
importante dans son œuvre oratoire. (Vol. XI des Discours^ 
pp. 96, 127, 151, 185.) 

En dehors des progressistes, le principal opposant était 
le chef du parti-Centre, M. le député Wùidthœ^st^ qui, à la 

(*) V. le texte du projet de loi. Vol. VIII des Discours^ p. 81-87. 
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vérité, ne rejetait pas le i>rojet, mais y introduisait de tels 
amendements (1) que la loi, ainsi modifiée, eût perdu toute 
force et toute effîcacit(é. 

M. le ministre d'Etat de Puttkamer déclara aue le gou- 
vernement ne pouvait accepter les propositions -Windthorst, 
c parce qu'avec de tels amendements on aurait fait une loi 
pour et non contre la démocratie-socialiste». 

En troisième lecture, le projet de loi, tel que le gou- 
vernement Tavait présenté, fut adopté par 189 voix contre 157. 
(Avec les conservateurs et les libéraux- nationaux avaient 
voté pour: 39 membres du parti -Centre, détachés de leur 
chef, 26 sécessionnistes, non encore fusionnés avec le pro- 
gressisme, et 3 députés d'Alsace-Lorraine. 

V. 

Cette année, avant la prochaine expiration du terme 
fixé, il y a deux ans, par le Reichstag^ le gouvernement de 
TEmpire présentait, pour la troisième fois, une demande de 
prolongation de la loi contre les démocrates-socialistes. 

Projet de loi. 

«La durée de la validité de la loi da 21 octobre I87S contre les 
dangereuses tendances de la démocratie -socialiste est prolongée pour 
cinq années, jusqu'au 30 septembre 1891.» 

Exposé des motifs. 

«Quand ils prolongèrent de deux années, en 1884, la durée de 
validité de la loi contre la démocratie- socialiste, les pouvoirs législatifs 
de rSmpire reconnaissaient, d'une part, que cette loi avait rempli avec 
succès son but, qui est de mettre une digue aax agitations socialistes, 
subversives de Tordre politique et social existant, — et d'autre part, 
exprimaient la conviction qu'il était nécessaire de prolonger la dorée 
temporaire des pleins-pouvoirs mis dans les mains des gouvernements 
confédérés. Sous ce double rapport, la situation est restée la même 
depuis la dernière prolongation de la loi jusqu'au 30 septembre 1886, 
résolue en 1884. Les adversaires de la loi ne sont point parvenus à 
ébranler dans la grande majorité de la nation la croyance que cette loi 

(}) V. le texte de ces propositions. Vol. XI des Discours^ p. 122. ^ 
Ce sont à peu près ces mêmes propositions que M. Windihorst allait 
reproduire dans la discussion du projet de 1886. 

11* 
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prodait d^heoreax efiets poar le bien public, — mais Ton ne peat affirmer 
non pins qae ces effets se soient déjà fait sentir, d'ane manière darable, 
à tel point que dès à présent il paraisse permis de renoncer définitive- 
ment aux armes données pour soutenir la lutte contre les tendances et 
agitations subversives. 

«Les précédentes discussions législatives ayant établi que c^était 
là, jusqu^à ce jour, la conviction commune des gouvernements con- 
fédérés et du Reichstag, la seule question à poser maintenant, c^est 
de savoir si, depuis la dernière prolongation de la loi, des faits 
se sont réellement produits d'où Ton puisse conclure que les raisons 
qui avaient déterminé cette conviction, n^existent plus. Peut- on 
considérer comme de tels faits d'abord Paugmentation du nombre des 
députés démocrates-socialistes aux dernières élections pour le lUichstag, 
puis l'assassinat du conseiller de police Rumpff à Francfort s. M.? Si 
la loi socialiste — c'est ainsi qu'on argumente — n'a pu ni arrêter la 
propagation du mouvement, prouvée par cette augmentation du nombre 
des députés démocrates-socialistes au Reic/istag, ni empêcher de com- 
mettre des attentats anarchistes, elles aurait ainsi montré son ineffica- 
cité; et il serait évident pour tous que la valeur qu'elle peut avoir pour 
la défense de l'ordre politique et social existant est hors de proportion 
avec les graves objections politiques que doit susciter toute loi d'ex- 
ception, surtout quand une telle loi a pour objet d'entraver l'exercice 
de libertés importantes. 

«A ces deux arguments on peut opposer cependant qu'une loi ne 
doit pas tout de suite être rapportée comme inutile parce qu'elle n'aura 
pas' eu complètement le succès désiré. Les gouvernements confédérés, 
chaque fois qu'ils présentèrent des projets pour la prolongation de la 
loi contre les socialistes, étaient partis de cette conviction — et ils 
n'ont actuellement aucune raison de ne pas l'avoir encore — que com- 
parativement à l'état dans lequel l'Allemagne, sans la loi de 1878, serait 
tombée par suite du libre développement des tendances subversives, la 
situation présente créée par cette loi et par son énergique application, 
bien que le but ne soit encore atteint que partiellement, n'en doit pas 
moins être regardée comme une amélioration très appréciable. 

«Il est vrai que les chefs de la démocratie-socialiste n'ont pas 
disparu du Reichstag^ que même leur nombre y a doublé; mais on ne 
se trompera pas en admettant que ce que l'agitation démocratique- so- 
cialiste a gagné en étendue, elle l'a, en partie du moins, perdu en in- 
tensité et en énergie révolutionnaire. Les grandes masses d'électeurs 
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qui se tiennent derrière les dépotés démocrates-socialistes, commencent 
à demander à leurs représentants une participation sérieuse aux travaux 
des pouvoirs législatifs, notamment à la solution législative des problèmes 
politiques- sociaux de notre temps. 

«Il faut conserver Pespoir qu^en présence du sérieux de ces di- 
verses tâches, les tendances révolutionnaires, chez les chefs mêmes du 
parti, reculeront peu à peu au dernier plan, — sinon, les masses qui 
aujourd'hui suivent ces chefs aveuglément, arriveront à reconnaître qu'il 
n'j a pour elles rien de bon à attendre d'un changement violent des 
institutions politiques et sociales maintenant existantes. 

«Mais ce serait une illusion de croire que déjà ce moment soit 
arrivé ou même qu'il approche. C'est pourquoi les gouvernements con- 
fédérés ne peuvent de leur côté prendre la responsabilité de rouvrir 
aujourd'hui la porte aux agitations du parti de bouleversement, en re- 
nonçant aux pouvoirs extraordinaires qui leur ont été confiés. 

Par ces considérations se justifie le projet d'une nouvelle pro- 
longation, pour cinq années, de la loi contre les tendances dangereuses 
de la démocratie-socialiste.» 



VI. 

Première lecture du projet de loi^ — 18 et 19 février 1886. 

La discussion fut ouverte par M. le député Mayer^ qui, au nom 
de ses amis, représentant comme lui le parti du peuple (démocratie 
du Wurtemberg), déclara que ses principes ne lui permettaient d'accepter 
aucune loi d'exception; en conséquence son groupe voterait contre la 
prolongation de la loi anti-socialiste. 

Après lui, M. Bebely démocrate-socialiste, occupa tout le reste de 
la séance par un discours, où les conservateurs, les libéraux-nationaux 
et même le parti-Centre étaient tour à tour fort peu ménagés. — L'orateur 
conclut en ces termes: 

«Vous voulez. Messieurs, nous anéantir; vous n'y êtes pas parvenus 
et n'y parviendrez jamais. Soyez certains, au contraire, que notre parti, 
dans son développement futur, ira toujours en se fortifiant. J'ai la 
conviction que lorsque le dernier père de la loi contre les socialistes 
aura été rejoindre ses aïeux, non seulement la démocratie - socialiste 
existera encore, mais fleurira et prospérera. Vous pouvez nous opprimer, 
mais nous serons vos vainqueurs!» 

Le lendemain, 19, l'Assemblée entendit d'abord un député pro- 
gressiste, Dr. Meyer (Halle), contre la loi, — puis M. le ministre de 
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rintérienr de Puttkamer, qui défendit le projet, et prouTE par les faits 
combien il était nécessaire de maintenir en vigaenr la loi de 1878. 
Sans être d^nno efficacité absolaê contre Tagitation socialiste, dn moins 
cette loi Tempêchait de se propager, comme il arriverait sans ancnn 
donte si le parti da bonleyersement politique et social se troQTait libre 
de tonte entrave. 

Sontenn par les applaudissements de la Droite, M. le dépnté 
Dr. de Schlieckmann se prononça énergiqnement en favenr du projet 
— Le chef dn parti -Centre, M. Wmdtharst^ prit ensuite la parole et 
refit à peu près le discours que, deux ans auparavant, il avait pro- 
noncé sur le même sujet; s^il ne rejetait pas la loi, du moins voulait-il 
j apporter certains adoucissements; d^ailleurs il persistait à nier Teffi- 
cacité de cette loi répressive; suivant lui, les classes laborieuses ne 
peuvent être ramenées de leurs égarements que par la foi chrétienne, 
par réducation religieuse • . . 0) 

Suivirent deux autres orateurs: M. le Dr. Marquardsen^ libéral- 
national, favorable au projet, et M. Oeiser, député démocrate- socialiste. 

— Apres quoi, la discussion fut close et le projet du gouverne- 
ment renvoyé à une commission de 21 membres. 

vn. 

La commission tint quatre séances, dont la première fut con- 
sacrée à la discussion générale du projet, et les trois autres à celle des 
articles. Tout Tintérêt de cette discussion spéciale porta sur les amende- 
ments présentés par M. Windthorst, lesquels, de Taveu de leur auteur, 
avaient pour but (Tadoucir essentiellement et (Taffaiblir la loi contre les 
socialistes. Ces adoucissements étaient apportés aux prescriptions ou 
interdictions de la dite loi qui concernaient: 1® le droit de réunion, 
2^ la presse, 3® la composition de la commission dVppel, 4® ce qu^on 
appelle le petit état de siège y considéré au double point de vue de ses 
circonscriptions et de ses conséquences. — Finalement, M. Windthorst 
proposait que la prolongation de la loi ainsi modifiée fot accordée par 
deux ans seulement au lieu de cinq 

La commission avait d*abord adopté ces propositions de M. Windt- 
horst par 12 voix contre 7, mais lorsqu^on en vint au vote définitif, le 
projet tout entier fut purement et simplement rejeté par 1 1 voix contre 5. 

VIIL 
Seconde lecture du projet de loi^ — séance du 30 mars 1866. 

M. le député Fritzen, dans un rapport verbal, résuma sommaire- 
ment les travaux de la commission, — et conformément an vote de 
celle-ci, proposa de rejeter le projet du gouvernement. 

(*) V. Vol. XI. des Discovrs^ p. 95-96, Tapalyse des discours déjà 
prononcés en 1884 par MM. Bebel et Windthorst. 
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A côté de cette proposition, M. Windthont pi-ésentait do nouveau 
en séance pléniëre ses mêmes amendements, qui, après avoir été adoptés 
par la commission, étaient devenus sans objet par suite du vote final 
qui avait rejeté tout le projet. — Les deux résohtiam suivantes étaient 
jointes à ces amendements: 

«Plaise le Reichstag, 

10 considérant que la loi du 21 octobre 1878 contre les 
tendances et agitations dangereuses de la démocratie-socialiste, 
d'après Tintention primitive des gouvernements confédérés, 
comme celle du Reichstag, ne doit pas être une institution 
permanente, 

inviter le Conseil fédéral à présenter en temps utile au 
Reickstag un projet de loi qui modifie et complète le droit 
commun de TEmpire, dans la mesure nécessaire pour protéger 
d'une manière durable PÉtat et la société contre les dangers 
particuliers que la susdite loi extraordinaire (de 1878) a été 
destinée à combattre temporairement. 

2^ Considérant que les moyens dont TEmpire et l'Etat 
disposent par eux-mêmes, sont insuffisants pour atteindre dans 
leurs causes fondamentales les dangereuses tendances de la 
démocratie-socialiste, et que les racines de ce mal ne peuvent 
être détruites que par la religion de nouveau et plus pro- 
fondément implantée dans le cœur du peuple allemand, et se 
développant avec une plus grande force vitale, 

inviter le Conseil fédéral à faire en sorte, dans les limites 
de sa compétence, que partout soient écartées les entraves qui 
empêchent et gênent encore aujourd'hui les différentes com- 
munautés religieuses dans leur action libre et entière, — la- 
quelle ne peut qu'avec cette liberté être féconde pour propager 
et développer la foi et la vie chrétiennes dans le peuple 
allemand.» 

En même temps un autre membre du parti -Centre, M. le baron 
de Hertling présentait une proposition ainsi conçue: 

«Plaise le Reichstag: 

adopter le projet de loi concernant la prolongation de la durée 
de validité de la loi contre les tendances dangereuses do la 
démocratie-socialiste, dans la rédaction suivante: 

La durée de validité de cette loi du 21 octobre 1878 
est prolongée jusqu'au 30 septembre 1888.» 

(C'est-à-dire que la dite loi serait prolongée de deux ans seule- 
ment au lieu de cinq.) 
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M. le ministre de rintérieur de Ptttkamer soutint le projet de 
loi. — 11 fit ressortir d'abord qn^on ne devait pas enlever an goaveme- 
ment Tarme dont il avait besoin poar combattre les excès du socialisme, 
surtout an moment où dans un pays voisin, la Belgique, Tanarchie 
démocratique -socialiste attaquait ouvertement TEtat et la société, et 
menaçait, si elle n^était promptement réprimée, de porter la guerre 
sociale au-delà des frontières belges. 

«Les journaux socialistes de Belgique — ajouta M. le ministre — ont 
pu exhorter impunément au vol et au pillage, et une grande partie des 
excès commis dans ce pays peut s* expliquer par Tabus du droit d^asso- 
ciation et du droit de réunion. Si la Belgique possédait des garanties 
législatives qui permissent d'interdire les imprimés et les réunions 
socialistes, ces excès auraient été vraisemblablement prévenus. 

«L'Eglise catholique, qui jouit de la plus grande liberté en Bel- 
gique, pays entièrement catholique, n^a pu réprimer cette explosion des 
passions les plus sauvages. — Il se manifeste d'ailleurs un déchaînement 
dangereux des forces élémentaires du peuple dans TEurope occidentale 
et même au-delà de l'Océan. 

«L'Allemagne, grâce à sa forte monarchie, est un des plus solides 
remparts de la paix et de l'ordre social. Alors même que la durée de 
la loi contre les socialistes ne serait pas prolongée, la tranquillité maté- 
rielle du pays ne courrait encore aucun danger; le gouvernement a la 
volonté et le pouvoir de réprimer avec une extrême énergie le mouve- 
ment socialiste, fût-ce le plus léger, mais il s'agit de prévenir ce 
mouvement.» 

En terminant, M. de Puttkamer fit appel aux sentiments que 
même les membres de la gauche avancée professent, à l'occasion, envers 
l'auguste chef de l'Etat: — «L'Empereur, dit-il, éprouverait, au soir de 
sa vie, une douleur des plus amères, si les représentants de la nation 
refusaient de protéger l'Allemagne contre de pareilles perturbations.» 

M. Windthorst^ répliquant à M. le ministre de l'intérieur, commença 
par dire qu'il n'apercevait pas le rapport des événements de Belgique 
avec la situation actuelle en Allemagne. — 11 maintenait que l'instruc- 
tion chrétienne est le véritable et le seul moyen de combattre les progrès 
du socialisme. Si le catholicisme, dans un État tout catholique comme 
la Belgique, semblait impuissant à contenir les progrès et à prévenir 
les excès du parti anarchiste, il ne fallait pas oublier que pondant longues 
années ce pays avait subi le gouvernement des libéraux et des francs- 
maçons. Ce qui se passait aujourd'hui, devait donc être considéré 
comme le fruit naturel du régime libéral, essentiellement démora- 
lisateur etc. 

Le chef du parti-Centre motiva ensuite et développa ses amende- 
ments. Que ces modifications dussent affaiblir la loi, il ne le contestait 
pas; mais, dans sa conviction, la loi ainsi amendée laissait encore an 
gouvernement «le degré de force préventive que l'on pouvait désirer». 
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M. Windthorst conclaaît ainsi: «Nous ayons présenté ces amende- 
ments pour donner Poocasion de faire ce qui est juste et bon; si on 
Tent les repousser, cenx-là assumeront la responsabilité, qui les auront 
réjetés. 

M. le ministre de Tintérieur reprit la parole pour rectifier ou 
contredire certaines assertions du précédent orateur. Il .fit remarquer 
que, d'après les journaux, des Allemands seraient à la tête du mouye- 
ment belge; ainsi la relation de ce mouvement avec le socialisme d'Alle- 
magne n'était pas si difficile à apercevoir que M. Windthorst le pré- 
tendait. — «Ce sont les lacunes de la législation belge qui ont rendu 
possibles de pareils excès, et par conséquent le gouvernement impérial 
doit avoir le moyen de défendre l'Allemagne contre une législation 
défectueuse.» 

L'Assemblée entendit ensuite un orateur de la droite, M. le député 
de Helidorf, qui soutint vivement le projet de loi. — Sa conclusion, 
sons forme ironique, pouvait être applicable à plus d'un autre vote 
analogue de l'opposition radicale: — «Je soupçonne, dit-il, qu'il y a 
dans cette Chambre beaucoup d'hommes, très braves d'ailleurs, qui 
voteront contre la loi, parce qu^ils comptent avec assurance que malgré 
cela elle sera adoptée.» 

Suivit un discours très développé de li.Behely démocrate-socialiste (')• 
L'orateur se proposait de faire une apologie complète de son parti; mais 
en premier lieu, il rompit plusieurs lances contre M. Windthorst et le 
Centre, — étant assuré, disait-il, que ce parti, malgré son simulacre d'hési- 
tation et ses propositions d'adoucissement, finirait par voter la pro- 
longation do la loi — Du reste la conduite du Centre dans les élections 
ne laissait aucun doute sur les sentiments de ce parti à l'égard de la 
démocratie-socialiste. 

Arrivant à la question, M. Bebel se plaignit de l'arbitraire absolu 
que la loi laissait à l'autorité de police, et voulut prouver, par des 
exemples, que le droit de réunion n'existait plus en fait Ce que les 
socialistes réclamaient donc, c'était l'égalité- de droits. — Puis l'orateur 
entra dans une longue digression sur les troubles de Belgique, qu'as- 
surément il comprenait y s'il ne les justifiait pas complètement, mais 
auxquels il n'était rien moins que prouvé que le socialisme allemand 
eût aucune part. 

Quant à l'article du •Socialdemocrat»^ cité par M. le ministre de 
l'intérieur, article où étaient glorifiés le nihilisme russe et l'assassinat 
de TEmpereur Alexandre, M. Bebel déclara qu'il Vacceptait pleinement, 
et que si l'on inaugurait en Allemagne un régime semblable à celui de 
Russie, les mêmes conséquences se produiraient certainement. «Dans ce 
cas, ajouta M. Bebel, je serais le premier à y prêter la main.» 

(>) dans la séance suivante (v. infrh\ le chancelier de l'Empire 
devait citer textuellement les passages caractéristiques de ce discours. 
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Pour conclare, Poratear se disait persuadé qne la prolongation de 
la loi d^exception était le meillear moyen d'enlever aax ouTriers la 
croyance à la possibilité d'an développement pacifiqne de la situation 
sociale. D'ailleurs, tons les efforts tentés contre la démocratie- socialiste 
ne deyûent faire qne la fortifier. (Dans une occasion précédente, 
M. Bebel avait prétendu qne les socialistes étaient les véritables béné- 
ficiaires de la loi faite contre eux; ils la voteraient donc des deux 
mains, si leurs principes ne réprouvaient pas toute loi d'exception.) 

Après une nouvelle réponse de M. le ministre de l'intérieur affir- 
mant l'exactitude de tout ce qu'il avait dit et cité, l'Assemblée entendit 
encore M. Stocker (représentant le c socialisme chrétien •). Son discours 
excita plus d'une fois la colère des socialistes-démocrates. — En résumé, 
l'orateur se plaçait sur le même terrain que M. Windtborst: il demandait 
l'union des deux puissances, la religion et l'État, pour combattre l'ennemi 
commun, le socialisme anarchiste. 

La suite de la discussion fut renvoyée au lendemain. 



SEANCE DU 31 MARS 1886. 

Seconde lecture du projet de loi pour prolonger la durée 
de validité de la loi contre les tendances dangereuses de la 
démocratie -socialiste. (Suite et fin,) 

M. le député Hœnel (gauche) reprit la discussion. Il déclara d'abord 
que SCS amis voteraient éventuellement les propositions de M. Windt- 
borst, qui constituaient une amélioration relative de la loi de 1878. 
Mais on principe le parti libéral (freisinnig) condamnait absolument 
cette loi, et la considérait comme «un élément de démoralisation du 
peuple allemand*! D'ailleurs le socialisme n'en avait pas moins pro- 
gressé etc. — L'orateur était persuadé que les dangers de la démocratie- 
socialiste ne pouvaient être conjurés que par les efforts réunis des ci- 
toyens pour faire triompher le libéralisme, lequel, aux yeux de M. Hsenel, 
est la véritable panacée sociale. 

M. le député Hertlùig défendit sa proposition de réduire à deux 
ans la prolongation de la loi. Toutefois, il cédait le pas aux amende- 
ments de M. Windtborst, pour lesquels ses amis et lui voteraient d'abonL 

M. Windthorst dit encore quelques mots explicatifs sur ses amende- 
ments. — M. Lemmann (il n'est membre d'aucune fraction) se prononça 
aussi pour ces modifications de la loi, — tandis que M. le comte BaHeUrem 
et M. Meyer (Jena) soutinrent le projet du gouvernement. 
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La discussion déjà épnisée n'était plus qa'nne suite 
d'observations ou de déclarations personnelles, lorsque le 
chancelier de l'Empire, qui venait d'entrer dans la salle, 
prit la parole. 

Le prince de Bismarck: 

Les gouvernements confédérés ont proposé la prolonga- 
tion de la loi pour cinq années, en vue d'assurer à la po- 
pulation, à celle surtout des grandes villes et des grands 
centres industriels, cette tranquillité qui se fonde sur la 
certitude d'une plus longue durée des mesures d'exception 
actuellement en vigueur. Le sentiment de sécurité est né- 
cessairement moindre, — chaque fois que sont remises en 
question ces mesures exceptionnelles, — moindre qu'il ne 
serait si toujours on prononçait la prolongation de la loi 
pour un certain temps, mais cependant pour une longue 
période. J'ai aussi puisé, particulièrement dans la discus- 
sion d'hier, la conviction — qu'abstraction faite des événe- 
ments qui se passent dans un Etat notre voisin (^), et dont 
il a été suffisamment parlé hier(*), — la possibilité de 
nous passer d'une pareille loi d'exception est plus éloignée 
pour nous que je ne l'avais supposé. 

M. le député Bebel est aujourd'hui le meneur le plus 
en évidence de tout le mouvement que nous combattons. 
Je dois lui rendre ce témoignage que jusqu'à présent il 
s'était exprimé, sur le but qu'il poursuit, avec plus de modé- 
ration que dans son discours d'hier, — tel que je Tai lu('). 
Dans ce discours il a déclaré exprems verbis qu'il ne con- 
sidère comme illicite le meurtre politique, et in specie l'as- 
sassinat des souverains, que dans une certaine limite des 
institutions (*), — limite dont naturellement il réserve l'ex- 

(') le monvement anarchiste de Belgique. 

C) V, ci-dessas le discours de M. le mioistre de Pintérieur. 

C) le chancelier n'assistait pas à la séance précédente. 

(*) c. à d. si le système de gouvernement ne dépasse pas certaines 
limites de compression autoritaire; — r. plus loin ce passage du dis- 
cours de M. Bebel, textuellement cité par le chancelier. 
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tension plus ou moins grande à sa propre appréciation. 
D'après ce que j'ai lu, il a dit que si notre régime devenait 
semblable à celui de la Russie, il pensait que des réactions 
comme celle des nihilistes — il s'est servi, je crois, du mot 
t actes de violence» ~ se produiraient, et qu'il serait le 
premier à les conseiller ou à y recourir lui-même. Dans le 
texte cela ne ressort pas aussi nettement; mais je crois 
rendre avec exactitude le développement de ses idées. 

Ainsi, M. le député approuve les meurtres commis en 
Russie par les nihilistes. L'horrible assassinat de l'Empe- 
reur Alexandre II ne l'a pas ébranlé dans sa conviction; le 
meurtre de plusieurs loyaux fonctionnaires du gouvernement 
russe — crimes dont nous avons eu un pendant à Franc- 
fort (*) — ne l'a pas fait dévier de cette conviction que l'in- 
dividu est autorisé, quand son gouvernement se dirige d'après 
des principes qu'il n'approuve pas et qu'il tient pour in- 
tolérables, — autorisé à recourir au meurtre. Cette théorie, 
M. le député Bebel, chef du mouvement socialiste, l'a pro- 
fessée (^); nous ne pouvons donc douter que ses partisans, 
et ceux qui marchent avec lui, ne soient de la même opinion, 
et qu'ils ne considèrent comme également permis, chez nous, 
en Allemagne, de procéder par l'assassinat des princes, par 
le meurtre, si nos institutions sont arrivées à une certaine 
limite qui, dans leur opinion, justifie le crime. Quant à 
savoir où doit être cette limite, naturellement, comme je 

(^) assassinat d^an conseiller de police, commis à Francfort s. M. 
par un démocrate -socialiste -anarchiste. 

(^) Dans la session da Reichstag de 1884, M. de Pattkamer, mi- 
nistre de rintérieur, donna lecture des passages les plus expressifs d^an 
livre du même Bebel, ouvrage pouvant être considéré comme Pévaogile 
du nihilisme socialiste. 

Suivant Fauteur, la situation sociale est tellement exécrable qu^au- 
cune réforme ne pourrait Taméliorer; ^tout doit donc disparaître»; — 
M. Bebel ne dit pas, il CBt vrai, comment s^opérera cette ^disparition» 
générale; mais son ancien ami, Thyper-socialiste Most, s^est chargé de 
donner la formule en ces termes: mc^est bien simple^ on massacre tout 
ce qui s'oppose à la réalisation de ces beaux rêves*. 

(Vol. Xï des Discours, pp. 105, 195.) 
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Tai dit, ils se réservent d'en jager eux-mêmes. — Ils ne me 

demanderont pas à moi, le chancelier, ou au Conseil fédéral: 

€ sommes nous bien arrivés maintenant à la limite où il nous 

est permis d'assassiner? t 

(^Hilarité.) 

non, ils en jngeront eux-mêmes, et ensuite ils diront devant 
le juge, à l'instar des nihilistes russes: «nous avons trouvé 
que la limite était atteinte où l'on a le droit de recourir 
au meurtre, au poignard. Le meurtre fait partie des droits 
universels de l'homme.» 

(Hilarité à droite,) 
Oui, Messieurs, M. le député fiebel a dit cela, et depuis si 
longtemps qu'il représente cette tendance, maintenant qu'il 
est devenu le chef le plus éminent de son parti, il n'est pas 
vraisemblable que c'ait été de sa part une saillie instantanée; 
je crois qu'il a confessé ia plus intime pensée de son cœur, 
avec une franchise que l'on peut généralement trouver dans 
son caractère; mais nous devons aussi conclure de là quel 
est le dernier but de ces messieurs. Maintenant^ voulons- 
nous réfréner pour cinq ans, ou pour trois ans, ou pour 
deux ans, ces envies éventuelles de meurtre, qui ne se re- 
fusent le régicide qu'aussi longtemps qu'elles considèrent les 
institutions comme raisonnables. Telle est la question, à présent 
que M. le député Bebel a expressément affiché — ce qu'il avait 
toujours nié précédemment — affiché l'assassinat comme ar- 
ticle du programme de son parti, en certaines circonstances. 
(Dénégations du coté des démocrates -socialistes. — 

Très vrai! à droite,) 
— Je m'en réfère à la lettre de son discours, et je crois 
que nous serons dans l'impossibilité, après un délai de deux 
années, d'admettre l'assassinat éventuel parmi nos théories 
politiques. Il y a dans ces paroles de M. le député Bebel 
une invitation pour les assemblées législatives à se demander 
si en face de semblables théories la loi d'exception ne devrait 
pas être transformée en loi définitive. 

(Approbation à droite,) 
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Mais naturellement, Messieurs, le gouvernement, si vous 
ne voulez lui accorder que pour trois années, ou même pour 
deux, ce qu'il demande pour cinq, ne fera point, quant à lui, 
de cette loi une question de vie ou de mort; il devra ac- 
cepter avec regret le vioina^ et ne laissera pas tomber ou ne 
retirera pas la loi, si vous reculez jusqu'au délai de deux 
ans. Mais si le terme devait être pris encore plus court, 
à un an, — Messieurs, je trouverais que réellement ça n'en 
vaudrait pas la peine; car s'il nous fallait d'aujourd'hui en 
un an renouveler déjà cette discussion, alors, pourrais-je 
dire, la conviction que cette loi est nécessaire pour main- 
tenir notre sûreté intérieure, pour assurer notre développe- 
ment futur, n'a pas assez profondément pénétré dans notre 
population, chez nos électeurs; — auquel cas, nous pré- 
férons vivre encore un an sans cette loi('), et alors nous 
la représenterons. 

(Applaudissements à droite,) 



M. Bebel ne fit pas attendre sa répliqae. — Cet orateinr semble 
avoir le malhear de n^être jamais bien compris. Poortant il se pique 
de parler très nettement, et il lai arrive de constater lai- même révidence 
de ses paroles en disant à Tauditoire: «Est-ce assez clair ce qae je vous 
dis là?> Mais quand on lui répète ses propres phrases et qu^on veut 
leur donner leur sens naturel, évident, aussitôt il se récrie. Non pas 
qu'il rétracte ou retire rien de ce quMl a dit, ni qu'il conteste l'exacti- 
tude de la citation, mais il se trouve que ce qu'il a exposé appartenait 
soit à un article de journal socialiste, soit au livre d'un coreligionnaire 
démocratique; en sorte que chez M. Bebel le théoricien n'est plus qu'un 
simple rapporteur. 

Cette fois encore, c'était au journal le •Socialdemocrat» que l'ora- 
teur renvoyait la justification du régicide, et il voulait espérer qu'à 
l'avenir le chancelier jugerait mieux comment ses paroles, à lui Bebel, 
devaient être comprises. — Système de défense que le prince de Bis- 
marck, il y a longtemps déjà, avait percé à jour, en disant: «L'avenir 
(socialiste), tel qu'il se déroule d'une manière apocryphe dans des écrits 
qu'ensuite on désavoue. ...» 

Âpres avoir fait ou refait cette protestation , M. Bebel se plaignit 
modestement que le chancelier lui attribuât une importance personnelle 

(^)- c. à d. jusqu'à l'expiration du terme de la loi encore en vigueur. 
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qaUi est loin d^avoir. — «Notre parti, disait-il, a ane toat aatre maniëre 
de comprendre la valeur des personnalités. La démocratie-socialiste est 
un produit des idées et des choses modernes, je me considère moi- 
même comme un semblable produit, et si je disparaissais aujourd'hui 
d^nne manière quelconque, le monvemeut socialiste ne s'arrêterait pas 
plus qu'à la mort de ces deux grands hommes Lassalle et Cari Marx 

il ne s'est arrêté Nous sommes maintenant 40 millions d'hommes 

en Europe. . . .> 

Entre parenthèses, l'orateur socialiste n'était pas éloigné de donner 
au prince de Bismarck lui-même une place parmi les «grands hommes* 
qui trayaillent à renouveler l'ordre social; c'est-à-dire que, suivant M. 
Bebel, l'institution du mariage civil devrait être attribuée au chancelier. 
— Imputation contre laquelle s'élevèrent aussitôt do nombreuses déné- 
gations, et que tout-à-l'heure le chancelier allait repousser lui-même. 

M. Bebel consacra la fin do sa réplique an député prédicateur 
Stocker et à son «socialisme chrétien». Le crime impardonnable de 
M. Stocker est d'avoir détourné un certain nombre de démocrates-socia- 
listes, et comme, la veille, l'apôtre du socialisme chrétien s'était pro- 
noncé pour la prolongation do la loi, il méritait toutes les foudres (id 
est les gros mots) de M. Bebel. — Pour terminer, l'orateur adressait ce 
dernier avertissement aux défenseurs de la vieille société: «Je vous en 
donne l'assurance! Nous avons assez prouvé notre vitalité, de plus en 
plus s'accroîtra notre force, et nous finirons bien par forcer l'Etat et 
la société à nous accorder nos demandes.» 

Le chancelier de TEmpire prince de Bismarck: 

Je pourrais simplement m'en référer au commencement 
du discours de M. le député Bebel pour confirmer ce que 
j'ai avancé lorsque je parlais tout-à-Pheure, — et dire: 
habemus confitentem reum; mais après ce que M. Bebel a 
dit relativement à mes inculpations envers lui, sont venues 
tant d'autres choses que la première pourrait s'oublier. 

Je juge donc nécessaire, pour prouver que je n'ai pas 
dit un mot de trop dans mon premier discours, de donner 
lecture du compte -rendu sténographié, que j'ai maintenant 
sous les yeux. 

D'après ce compte-rendu M. Bebel a dit(*): 

«M. de Puttkamer a cru devoir, hier, appeler 
de nouveau l'attention, particulièrement, sur un 

(}) La citation qui suit est tirée du discours prononcé par M. 
Bebel dans la séance précédente. 
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discours que j'ai prononcé dans cette Chambre, il 
y a quelques années, lors de la discussion, si je ne 
me trompe, de la loi contre les socialistes, en 1881, 
quelques jours après le meurtre du czar à Saint- 
Pétersbourg. Eh bien! cela prouve du moins que 
lorsque l'occasion se présente, personne parmi nous 
ne craint d'exposer son point de vue, quel qu'il soit. 
Mais, dans ce discours, ai-je fait, comme M. de Putt- 
kamer me le prête, la glorification du régicide? 

(Exclamation du ministre d^État de Puttkamer.) 

— Vraiment?! 11 serait pour moi très intéressant 
que vous pussiez me citer exactement, textuellement, 
le passage. 

«J'ai alors — et l'attaque de M. de Puttkamer 
était dirigée contre un article du tSocialdemocraUj 
absolument comme il a fait aujourd'hui à propos 
d'autre chose (0, article où il était dit que le 
système qui règne en Russie a nécessairement en- 
fanté le nihilisme, qu'il mène nécessairement à user 
de moyens violents, comme le meurtre du czar en 
avait été l'expression, ~ j'ai alors accepté les dé- 
ductions du tSocialdemoci*aU^ en déclarant que le 
système, tel qu'il règne en Russie, doit nécessaire- 
ment conduire à employer de semblables moyens.» 

Messieurs, ceci n'est pas encore le pire; j'ai déjà entendu 
d'un autre côté, d'un côté conservateur Q , à propos de 
l'attentat de EuUmann contre moi, à propos aussi de l'agi- 

(') M. le ministre avait cité, cette fois, an fragment de la septième 
leçon d^ane brochure anarchiste belge, intitulée: le catéchisme du peuple: 

D. Es-ta esclaye? 
R. Oui, je suis esclave. 
D. Qaels sont tes maîtres? 
R. 30 000 privilégiés. 
D. Sont -ils honnêtes gens? 
^ R. Non. . . . etc. 

C) cf. (infrà) Chambre des députés, séance dn 28 janvier 1886. 
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tation polonaise, — des paroles à peu près analogues, — 
dites, je crois, par M. le député Windthorst — : comme quoi 
une telle politique est bien de nature à produire de tels 
faits. Je ne veux donc pas relever ceci trop vivement; ce 
qui suit est encore mieux. M. Bebel dit, en continuant: 

«La monarchie sans doute serait atteinte, si 
vous employiez les moyens qui sont actuellement 
d'usage en Russie. 

(Grand bruit à droite,) 
— Sans aucun doute, nécessairement !> 

La «monarchiet, c'est le cmonarque» chez nous, — et 
il y a là, se rattachant immédiatement à la mention qui 
venait d'être faite du meurtre de l'Empereur Alexandre, la 
menace directe de Tassassinat du monarque allemand! 

(Oho!) 
— J'entends crier Oho! du côté des démocrates -socialistes. 
Je n'ai pas besoin de plaider davantage. Il y a là, ai-je 
dit, la menace directe de l'assassinat de l'Empereur, d'une 
répétition des attentats de Hôdel et de Nobiling, — menace 
dont vous cherchez à vous disculper. C'est uniquement de 
votre appréciation théorique que dépend la réponse à cette 
question: nos institutions sont -elles suffisamment «russes» 
pour motiver un régicide? Vous en remettez la décision au 
jugement individuel de chacun, ainsi placé au-dessus de 
l'Etat, au-dessus de la monarchie, au-dessus de la tradition 
et de toutes nos institutions, au-dessus de nos lois. Vous 
tenez l'individu, selon les circonstances, pour autorisé à tuer. 
C'est la différence monstrueuse qui vous sépare du reste de 
rhumanité et qui vous qualifie comme objet des lois d'ex- 
ception. 

Personne en dehors de vous n'estime que le meurtre 
soit permis; vous le jugez licite en certaines circonstances. 
Quant à décider si déjà ces circonstances se présentent, vous 
entendez réserver ce jugement à votre propre appréciation 
personnelle, voire même à l'appréciation des membres les plus 

12 
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jeunes et les moins mûrs de votre parti, et vous encouragez 
par des discours, tels que celui du député Bebel, — où, 
avec son autorité dans le parti, il a présenté le régicide 
comme autorisé selon les circonstances, — vous encouragez 
directement ainsi à commettre ce crime. 

Je ne pense pas que le député Bebel, s'il s'était ex- 
primé, non pas ici au Reichstug^ mais devant le procureur 
du roi, aurait pu suffisamment se faire absoudre, sur le 
chef de provocation éventuelle au meurtre, 

(Oho! à gauche; Très juste! à droite.) 
— en expliquant que le régicide est autorisé par les circon- 
stances. 

H dit donc: 

c. . . Sans aucun doute, nécessairement! et je 
n'hésite pas à déclarer qu'en pareil cas je serais le 
premier à y prêter la main, si le régime était 
tel icLt — 

Ainsi^ le régime ici n'aurait pas même besoin d'être absolu, 
il suffirait qu'il fut tel au jugement de M. le député Bebel, 
et d'après ses idées. — Nous lui avons tout-à-l'heure entendu 
dire que notre régime n'était pas «si complètement russe»; 
mais il semblait du moins donner à penser que ce régime 
effleurait la limite. Sitôt donc que la limite est* franchie, 
l'assassinat des princes, l'assassinat de l'Empereur, — dans 
l'opinion de M. Bebel, est permis et commandé. — Là-dessus 
il n'y a aucun doute, d'après ce qu'il a dit. 

Je reprends: 

— « . . . qu'en pareil cas je serais le premier à y 
prêter la main, si le régime était tel ici. 

(Bkoutez!) 
Je répète, si le régime était tel ici.» 

(Grand bruit à droite.) 

Vient ensuite un jugement très dur du gouvernement russe, 
que je ne répéterai pas; il l'appelle violent, — c'est l'épi- 
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tbëte la plus douce ('); parlant da système qui existe en 
Russie, il prétend «qu'un pire ne pourrait s'imaginer dans 
aucun autre pays». 

«Et en face d'un semblable système je ne connais 
aucun ménagement; tous moyens sont légitimes 
envers lui. Je pense que ce que je vous dis là est 
aussi clair que possible;» 
— Oui, je le pense aussi — 

(Hilarité,) 
«vous n'auriez donc aucune raison de croire que 
nous cachons notre véritable opinion.» 

Cela suffit, je crois, pour prouver pleinement que ce 
que j'ai dit en premier lieu était justifié. 

Je relève encore quelques autres paroles de M. le député 
Bebel, bien que je n'eusse pas besoin en réalité d'intervenir 
dans ces débats, car je suppose que le vote de chacun est 
arrêté déjà d'après les résolutions de partis, et les ressources 
de ma voix ne sont plus assez grandes pour que je les use 
inutilement; mais il y a certaines allégations qui me touchent 
personnellement, et que je ne puis laisser passer sans les rectifier. 

M. le député a mis à ma charge d'avoir «introduit» — 
suivant son expression, — le mariage civil ('). C'est en fait 
une contre-vérité. Je ne l'ai pas «introduit»; lorsque cette 
institution fut résolue par le ministère, je ne me trouvais pas à 
Berlin; j'étais malade et en congé, — comme je l'ai déjà sou- 
vent répété. (') 

(^Exclamationa à gauche,) 

(') à répithëte de violent M. Bebel joignait celle de brutal, 

(-) Réplique de M. Bebel, dans la présente séance du 31 mars: — 
«Dans les dix dernières années, nous avons eu, sous Végide du prince 
de Bismarck, un changement essentiel tout an moins de la forme du 
mariage: je parle de Tintroduction des registres d^état-ciyil. ... Je con- 
state simplement que le prince de Bismarck a présenté une loi (pour 
établir le mariage civil). ...» 

(') Sur ce sujet du mariage civil le prince de Bismarck avait déjà 
donné antérieurement des explications personnelles; v. Vol. Y des Discours, 
p. 157; Vol,X, p. 117. 
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— Messieurs, de ces sons inarticulés que vous faites entendre 
je ne peux conclure autre chose sinon que vous n'êtes pas 
de mon opinion ; je le savais d'ailleurs ; vous n'avez pas besoin 
pour cela de mettre en scène cette manifestation inusitée. 

J'ai préféré finalement acquiescer à la législation du 
mariage civil plutôt que d'être exposé, malade et absent 
comme j'étais, à la possibilité de voir quatre nouveaux porte- 
feuilles de ministres devenir vacants; je n'étais pas en état, 
dans la situation du moment, de procurer à Sa Majesté des 
successeurs (pour ces quatre vacances). En soi d'ailleurs le 
mariage civil n'était pas à mes yeux aussi mauvais qu'on 
le jugeait dans notre opinion publique; je considère — avec 
Luther, que j'ai, je crois, de mon côté — le mariage comme 
une institution civile, pour laquelle il est à désirer sans 
doute qu'elle reçoive aussi la bénédiction religieuse. Mais 
qu'ainsi j'aie ouvert la porte au mariage démocrate-socialiste, 
au mariage «congéable»,(*) c'est assurément là une injuste 
accusation que M. le député Bebel a formulée contre moi. 
L'abolition du mariage n'est pas prononcée dans un programme 
positif des démocrates-socialistes, autant que j'aie lu leurs 
œuvres (2). Nous n'avons en somme aucun programme 
positif de la démocratie-socialiste; 

(CW du côté des démoct^ates^socialùtes: Hais si!) 
— sauf l'article du régicide, je ne connais pas de programme 
aussi accentué. 

(Oho! et rires du coté des démocrates-socialistes.) 

S* adressant à ces interrupteurs: Je me rappelle vous 
avoir déjà blâmés, dans de précédentes occasions, de craindre 
la révélation des dernières conséquences de votre système, 
de n'avoir pas le courage d'exposer complètement votre 

(*) Union libre^ où los coojoÎDte peuvent se donner congé à yolonté. 

(') Le mariage se troave bien aboli avec tout le reste dans le 
livre de M. Bebel, précédemment cité par M. le ministre de Pintériear, 
(v.Vol. XI des Discours^ p. 105); mais Tanteur prétendit alors qa^on Pavait 
mal compris et que Texposé des théories socialistes, dans son livre, n^étaît 
nullement un programme da parti. 
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programme au grand jour de la publicité. (^) Je me suis 
permis alors de vous comparer, d'après une poésie de 
Thomas Moore (^) tan Prophète voilét, qni devait son autorité 
à ee qu'il cachait sous un voile la laideur de son visage, 
tandis que par son esprit il exerçait une puissante influence 
sur les populations qui le suivaient. De même ce qui n'est 
ni beau ni sympathique dans le but auquel vous tendez, 
vous le cachez avec soin. Ce but, je peux le trouver à peu 
près dessiné dans le Fatist de Gœthe, dans tout ce que 
Faust maudit en sa colère (^); il maudit tout ce qui nous 
flatte et nous charme: femme, enfant, richesse; il maudit 
Pespérance et la foi, mais surtout la patience! Si quelqu'un 
veut relire ce passage, — je ne le sais pas complètement 
par cœur, — il trouvera dans la malédiction que Gœthe met 
sur les lèvres de Faust, le programme assez exact des démo- 
crates-socialistes, c'est-à-dire la négation de tout ce qui donne 
du prix à l'existence. 

M. le député Bebel a lancé ici, sur un certain ton de 
menace, ces mots: «si telle ou telle chose arrivait, alors 
viendrait la liberté du meurtre t. Vous voulez donc juger 
vous-mêmes sll est opportun d'introduire chez nous un 
système russe (nihiliste). De telles menaces ne nous effraient 
pas; car si votre régime social était établi, la vie aurait si 
peu de prix que je serais reconnaissant à qni me l'ôterait; 
alors le suicide deviendrait une épidémie, une maladie régnante, 

0) Le chancelier a plosiears fois mis le socialisme au défi cPex- 
poser publiquement et sans Toile son programme: 

«... L^aTenir, tel quHl se déroule d*une manière apocrjphe dans 
des écrits qu^ensuite on désavoue, le positif qu'elle vent, la démocratie- 
socialiste n^a pas encore osé le révéler.* (Vol. VII des Discours, p. 137; 
r. aussi Vol. XI, p. 158 ) 

O cf. Vol. XI des Discours^ p. 158. 

C) Faist — La chambre d^ étude: 

«... Verflncht, was als Besitz uns scbmeichelt, 

Als Weib und Kind, als Knecht und Pflug! . . . 

Finch sei der Hofifnung! Fluch dem Glauben, 

Und Finch Tor allen der Oeduld! 
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tant serait aifrense pour chacun Texistence dans cette maison 
de force que vous avez devant les yeux comme le dernier 
idéal de l'État! donc, avant que vous en arriviez là, fasiUez 
moi, — moi et tous les gens qui peuvent penser comme nous. 

M. Bebel a ensuite cité Lassalle pour sa défense, — 
peut-être en se rattachant aux relations personnelles que 
j'ai eues avec Lassalle (0- Personne encore, je pense, n'a 
accusé Lassalle d'avoir été un meurtrier ni d'avoir prêché 
l'assassinat, et je crois qu'il jugerait de la façon la plus 
sévère ces messieurs qui actuellement se réclament de lui. — 
Je l'ai déjà dit, il y a des années ('). 

M. le député a aussi invoqué le nom de MarxO. 
Qu'effectivement Marx n'ait pas formé des assassins, c'est ce 
que j'ignore; car, autant que je sache, l'honune dont les coups 
de feu m'ont laissé des cicatrices que je porte encore, Blind(^), 
était cependant un disciple de Marx. 

{M. Bebel: à dîea ne plaise! non!) 

— Non? . . . soit, vous saurez cela mieux que moi; je suis 
peu versé dans la matière. 

(Hilarité.) 
Je n*ai pas si attentivement étudié la statistique criminelle; 
ces messieurs doivent la posséder plus à fond. 

M. le député Bebel a dit lui-même que si ce que j'ai 
avancé était exact, — et je crois que l'exactitude en est 
pleinement confirmée par la lecture qu'ici j'ai faite du compte- 
rendu sténographié, — il ne comprend pas alors que je n'aie 
pas demandé une plus longue, une perpétuelle durée de la 

(^) sur les rapports personnels, du prince de Bismarck avec Las- 
salle, V. Vol. VIII des Discours^ p. 37-46; Vol. XI, p. 168. 

(?) (1879 — Reichstag): «. . . Ces tristes Epigones, qai aajonrd'hai 
se targuent d^être ses héritiers, Lassalle leur eût jeté à la face un quo» 
ego; il les aurait repoussés avec mépris dans leur néant et les eût mis 
hors d^état d^abuser de son nom.» (Vol. VIII des Discours^ p. 38.) 

(') écrivain socialiste; on lui attribue la création de Vlntemationale. 

(^) au sujet de Ferdinand Blind et de son attentat commis sur la 
personne du prince de Bismarck, en 1866, v. Vol. II des DUcours^ p. 404; 
Vol XI, pp. 137, 169. 
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loi contre les socialistes, et de nombreuses aggravations de 
cette loi. Or, si je ne le demande pas, c'est simplement 
parce que, d'après les expériences faites jnsqu*à ce jonr, je 
n'obtiendrais pas la majorité. Pour le degré de protection 
sociale que j'estime nécessaire, je n'espère point avoir ici, 
dans cette Chambre, la majorité, et c'est pourquoi je serai 
heureux si nous obtenons de vous la protection limitée que 
nous pouvons d'après cette loi assurer au citoyen, — pour 
cinq ans, s'il se peut. Voulez -vous ne la donner que pour 
deux ans? nous ne sommes pas en droit de livrer le citoyen, 
qui peut-être au bout de deux ans se trouvera de nouveau 
dénué de protection, — de le livrer dès aujourd'hui, sans dé- 
fense, aux agitations socialistes. 

(Vifs applat^issementa à droite.) 



La dÎBCiiBsioD fat cootinnée par M. le dépaté Winterer (eoclésiaë- 
iique alsacien), qui se prononçait contre la loi de 187S, par la raison 
qne cette loi n'avait pas en la paissance d^arrêter les progrès du socia- 
lisme. Peut-être ponyait-on condare de là an contraire qne si le 
socialisme avait progressé malgré les entraves de la loi, il progresserait 
bien pins encore qaand ces entraves seraient écartées, et qu'ainsi, an lieu 
d^abolir cette loi, il fallait plutôt songer à la renforcer. Mais Torateur 
alsacien avait une autre logique. — Donc, la loi étant abolie, comment 
M. Winterer entendait -il remédier au mal social et «combattre la pro- 
létarisation croissante des masses»? Réponse: «en donnant au monde 
une nouvelle organisation chrétienne, et surtout en restreignant Tomni- 
potence de PÉtat par une législation efficacement protectrice de Tou- 
vrier.» (??) — M. Winterer s^abstint, et pour cause, de demander, comme 
avait fait M. Bebel, à ses auditeurs: «Est-ce assez clair ce que je vous 
dis là?» 

M. Wmdthorst revint à la charge pour rectifier à son tour des 
paroles que le chancelier lui avaient personnellement adressées et qui 
se reportaient à Pancienne discussion du 4 décembre 1874 sur Tattentat- 
Kullmann. — Il est certain que M. Windthorst avait alors réprouvé ce 
crime; mais, en rappellant ses paroles de réprobation, il ne répondait 
pas sur le fait d^avoir dit que Tattentat lui paraissait une conséquence 
naturelle de la politique religieuse suivie par le chancelier. C^était là- 
dessus cependant que sa rectification, il semble, aurait dû porter. — 
L'orateur s'était réservé d'ailleurs de prendre encore une fois la parole 
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sar ce aajet en troisième lectare, — mais il s'abstint dans cette dernière 
discussion. 

Après ane noayelle réplique de M. Bebel, où il étut dit, entre 
antres choses: «si nous ne poavons proclamer partout notre programme, 
que nous avons souvent exposé d'une façon claire et compréhensible, 
c'est précisément le chancelier de PEmpire qui nous en empêche par 
la loi d'exception . . .>, — la clôture de la discussion fut prononcée. 

Les amendements de M. Windthorst ayant d'abord été mis aux 
voix, l'Assemblée les rejeta. Le Centre seul avait voté pour. 

Puis la motion-Hertling, qui réduisait à deux ans la prolongation 
de la durée de validité de la loi contre les socialistes, fut adoptée à la 
majorité de 173 voix contre 146. -^ Avaient voté contre: les pro- 
gressistes, 23 membres du Centre, les députés polonais et alsaciens, le 
«parti du peuple» et les démocrates -socialistes. 



La troisième lecture n'occupa qu'une séance (2 avril), et se termina 
par l'adoption du projet de loi, à la majorité de 169 voix contre 137. 



Le 10 avril, le Reickatag s'ajourna jusqu'au 17 mai. 

C'est à la reprise de la session que fut présenté le 
projet de surimposition de Veau de vie éventuellement annoncé 
par le chancelier dans la discussion du monopole de Talcool 
(v. p. 143). — Déjà condamné par la commission qui était 
chargée de Texaminer, ce projet fut rejeté en seconde lecture, 
après une discussion sommaire. 

Le même jour, 26 juin, eut lieu la clôture du Reichstag. 
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LOI POUR ENTRETENIR ET FAVORISER L'ÉLÉMENT ALLEMAND 
DANS LES PROVINCES ORIENTALES DE L'ÉTAT PRUSSIEN. 

LOI MODIFIANT LA LÉGISLATION PRUSSIENNE DE 1873 QUI 
RÈGLE LES RAPPORTS ENTRE L'ÉTAT ET L'ÉGLISE. 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1886. 



SEANCE D'OUVERTURE 

(Les deux Chambres réunies) 
14 janvier 1886. 



Sa Majesté le Roi, ouvrant la session du Landtag^ adressa 
aux représentants de la nation Ses vifs remercîments «pour 
les témoignages unanimes d'amour et d'attachement» qui Lui 
avaient été adressés de toutes parts à l'occasion du jour 
anniversaire de Sa vingtrcinquième année de règne. 

Sur Tordre de Sa Majesté, le ministre -président prince 
de Bismarck donna ensuite lecture de la partie du discours 
du trône où étaient annoncés les projets de loi qui forme- 
raient la principale tâche de la session législative. 

Dans cet exposé général il était dit notamment: 

c ... Le gouvernement, convaincu que pour commencer, 
même dans une faible mesure, à alléger les charges com- 
munales et scolaires, et à améliorer les traitements de 
fonctionnaires, il est indispensable de créer de nouvelles 
sources fiscales, et pour cela de poursuivre la réforme des 
impôts de l'Empire, a préparé des dispositions législatives 
en vue d'établir le monopole de Falcool^ d'où il espère des 
recettes qui suffiront pour satisfaire dans l'Etat et dans 
l'Empire les besoins les plus pressants, — et d'heureux 
efiets sur la moralité et la santé publiques 

«La manière dont r élément allemand est refoulé par F élé- 
ment polonais dans plusieurs provinces de VEsty impose au 
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gouvernement le devoir de prendre des mesures propres i 
assurer l'existence et le développement de la population alle- 
mande. Dans ce but les projets de loi actuellement à Tétude 
vous seront présentés aussitôt qu'ils auront été élaborés > 

A côté de ces mesares nécessaires pour combattre les progrès de 
la polonisation y un autre projet de loi, de la plus grande importance, 
celui qui modifiait la législation dite du Kulhtrkampf (lois de mai 1873), 
devait être très prochainement aussi présenté aux Chambres, mais il n'en 
était pas encore mention dans le discours d'ouverture. 



I. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 



SÉANCE DU 28 JANVIER 1886. 

J^e député Dr. Achenbach avait fait une motion — pour 

?rot€ger les intérêts nationaux-aUemanda dans les provinces de 
E8t(}\ — conçue en ces termes: 

plaise la Chambre des députés, — 

reconnaissant le droit et le devoir du gouvernement 
royal d'intervenir énergiquement pour la protection 
des intérêts nationaux-allemands dans les provinces 
de l'Est, — 

1^ exprimer la satisfaction que dans le discours 
du trône aient été annoncées des mesures posi- 
tives pour assurer en ces provinces l'existence 

Q) V, ci-dessus p. 79 et tuiv^ séance du Reickstag du !•' décembre 
1885, sur la même question, à propos de Pexpulsion d^étrangers (non alte- 
mandé) des provinces orientales de PÉtat prussien. — Le gonvemement 
impérial avait refusé de 'répondre à l'interpellation qui lui était adressée 
sur ce sujet, et décliné la compétence du Reicfistag par rapport à des 
mesures que le Roi de Prusse ayait prises dans Tezercice de sa souye- 
raineté particulière. 
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et le développement de la population allemande 
et de la civilisation allemande; 

2^ se déclarer prête à accorder les fonds néces- 
saires ponr Texécution des mesures tendant à 
ce but, particulièrement sur le terrain de l'École 
et de Tadministration générale, — ainsi que 
pour favoriser l'établissement d'agriculteurs et 
paysans allemands dans ces provinces. 

Cette motion, appuvée par près de 300 signatures des 
partis conservateur et libéral -national, devait être discutée 
dans la séance du 28 janvier, — en même temps que deux 
autres propositions présentées en guise d*amendements : — 
la première, signée de M. Windthorst et d'un grand nombre 
de membres du parti -Centre, — comme suit: 

plaise la Chambre des députés 

considérant qu'il est impossible 

1^ d'appronyer d'ayance des mesures du gouTeruement royal seule- 
ment annoncées jusqu'ici et non encore connues, — et 

2^ de promettre Tallocation de fonds, et cela sans aucune réserve, 
pour Texécution de telles mesures, 

passer à Tordre du jour sur la motion de MM. le député Acbenbach 
et consorts. 

Le second amendement, signé de M. le député Dr. Szuman 
et des autres membres de la députation polonaise, — portait: 

plaise la Chambre des députés, 

considérant 

qu'il n'y a pas lieu d'exprimer d avance, comme il est dit dans 
la motion de MM. le député Acbenbach et consorts, la dis- 
position de la Chambre à voter des fonds ponr des mesures 
qui sont seulement annoncées, et dont le besoin, la portée, et 
l'étendue ne sont nullement détermmés; 

considérant 

que la dite motion poursuit évidemment le but de favoriser 
d'une manière indue, dans les provinces orientales de l'État, 
les intérêts de la population allemande, qui n'y sont aucune- 
ment menacés, — de les favoriser en ne tenant pas compte 
de ceux de la population polonaise, — et qu'ainsi elle contre- 
vient directement à l'article 4 de la Constitution; 
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considérant 

que le respect des droite solennellement garantis aux sojets 
polonais de Sa Majesté le Roi par des traités internationaux 
et des promesses royales, pour le maintien et la protection de 
leur langue et de leur nationalité, — ne peut léser d^aacane 
façon les intérêts nationaux-allemands; 

considérant enfin 

que Pexécntion des mesures demandées, notamment aassi 
Vallocation de fonds pour favoriser exclusivement Rétablisse- 
ment de cultivateurs et paysans allemands, seraient de natore 
à créer une inadmissible inégalité de droits et à mettre 
sérieusement en danger la paix et la concorde entre les natio- 
nalités dans les provinces de TEst, 

passer à Tordre du jour snr la motion des députés Dr. Achenbach et 
consorts. 

La discussion fut ouverte par un député de la droite, M. de Rauch- 
hawpty qui appuya et motiva la proposition- Achenbach. 

L'orateur, après avoir constaté que la population allemande dimi- 
nuait dans les provinces de TEst, et que l'assimilation des sujets polo- 
nais à la monarchie menaçait de rétrograder, soutint que le gouverne- 
ment royal était dans son droit en procédant à l'expulsion d'étrangers 
polonais, que le patriotisme prussien et allemand ne saurait trop ap- 
prouver les mesures prises pour combattre le progrès continu de la 
polonisation. — Il ajouta qu'on ne devait pas oublier l'insurrection po- 
lonaise de 1848, — et termina en disant que si la majorité du Reickstag, 
évidemment guidée par l'esprit de parti, avait émis un vote en sens 
contraire de la présente motion (*), c'était aux députés de Prusse de se 
montrer plus allemands que ceux du Reichstag. 

Le ministre -président prince de Bisinarck, prenant en- 
suite la parole, prononça le discours suivant: 

Le passage du discours du trône (') auquel se rattache 
la motion qui nous occupe aujourd'hui, exprime la conviction 
du gouvernement royal qu'un changement est devenu absolu- 

(^) séance du 15 janvier 1886, «t^à, p. 98. 

C) ci-dessus, p. 187. — «La manière dont l'élément allemand est 
refoulé par l'élément polonais dans quelques provinces de l'Est, impose 
au gouvernement le devoir de prendre des mesures propres à assurer 
l'existence et le développement de la population aUemande.» 
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ment nécessaire dans les principes d'après lesquels, depuis 
1840, les provinces dont la population parle polonais sont 
régies et administrées. 

Nous avons reçu de l'histoire ce legs ... — vous me 
pardonnerez, Messieurs, si, quand il s'agit d'une question 
qui a ses racines dans le passé , je jette aussi sur le passé 
un coup d'œil rétrospectif — nous avons, dis-je, reçu ce legs 
de deux millions de sujets parlant polonais, avec lesquels 
il nous faut vivre, aussi bien que nous le pouvons, sur les 
mêmes territoires qu'enserrent les frontières de TEtat prus- 
sien. Ce n'est pas nous qui avons fait cette situation; notre 
politique peut dire d'elle-même ce qui est inscrit dans la 
devise de je ne sais plus quelle académie forestière: «Nous 
récoltons ce que nous n'avons point semé, nous semons ce 
que nous ne récolterons pas». 

Telle est également notre situation (^) par rapport au 
passé antérieur à 1815. — L'année 1815 a créé pour l'Etat 
prussien une frontière en -deçà de laquelle il ne peut dans 
aucune circonstance reculer; il a besoin de cette frontière 
pour relier ses provinces entre elles, pour relier Breslau à 
Eœnigsberg; il en a besoin pour ses communications, pour 

(0 id est: la sitaation (par rapport aax possessions polonaises) 
de celai qai récolte ce qa^il n'a point semé. 

En 1772, lors dn premier partage de la Pologne, la Prasse avait 
en ponr sa part: le pays de la Vistale inférieure, la Prusse-occidentale 
et le district de Netze (645 Milles carrés). — En 1793 (second partage), 
outre Danzig et Thorn, la Prusse eut les territoires qui composent 
actuellement le grand- duché de Posen, plus une partie des Yoiyodies 
de Oracorie, Raya et Plock (environ 1000 Milles carrés). — Ces nou- 
velles possessions, connues sous le nom de Pnuse- méridionale^ furent 
immédiatement incorporées à la monarchie. — Enfin, au dernier par- 
tage (1795) la Prusse céda à PÂutriche le district de Cracovie, mais 
elle reçut le reste de la Massovie et les territoires de Varsovie et de 
Bialjstok (900 Milles carrés). 

En 1807, la Prusse perdit la moitié de son territoire, et notamment 
toutes ses possessiom polonaises. — En 1815, elle ne recouvra que Danzig, 
Thorn et le grand -duché de Posen. ^- Dans cette nouvelle et dernière 
distribution des territoires polonais, la plus grande partie de la Prusse- 
méridionale (avec Varsovie) fut annexée à la Pologne russe. 
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80Q existence industrielle et commerciale, aussi bien que pour 
sa défense et sa sûreté. Qu'en 1848 il se soit trouvé des 
politiques allemands qui crussent pouvoir reporter cette 
frontière en arrière de je ne sais quelle étroite bande de 
territoire (^), qui n'eût même servi de rien à la nation polo- 
naise, — je ne peux voir là qu'une aberration politique. 

En 1815, on ne s'est pas représenté d'abord les diffi- 
cultés de la situation où l'on se mettait; la raison en fut 
principalement sans doute qu'à cette époque on donnait 
moins de poids à l'opinion des populations qu'à celle des 
hommes d'État. 

Les hommes d'Etat qui chez nous, en 1815, tenaient le 
gouvernail, le prince de Hardenberg en première ligne, et, 
je crois, le président-supérieur, en ce temps-là, de la régence 
de Posen, M. de Zerboni, lequel avait des possessions consi- 
dérables dans la Prusse méridionale (^) de l'autre côté de 
la frontière actuelle, — étaient plus encore sous l'impression 
des négociations ayant eu lieu un peu auparavant, où la 
Prusse était parvenue à obtenir une plus grande portion de 
territoire polonais (3). M. de Zerboni possédait de grands 
biens dans cette partie de la Prusse méridionale qui n'avait 
pas fait retour à l'Etat prussien. Le désir, qui prédominait 
alors, d'arriver peut-être par un arrangement ultérieur à 
rapprocher encore de la Vistule notre frontière de l'Est, le 
désir, dans ce but, de faire de la propagande en faveur de 

(1) Ces politiques allemands étaient les libéraaz et démocrates da 
Parlement de Francfort Ils voulaient détacher de la Prasse la partie 
da daché de Posen en dehors des districts allemands, c'est-à-dire le 
territoire de Gnesen qui fût devenu Etat polonais indépendant (sons le 
protectorat allemand). Déjà même la délimitation de ce «duché de 
Gnesen» avait été tracée par un commissaire spécial du Parlement. 

On peut voir sur la carte de quelle médiocre étendue était cette 
portion de territoire siso entre Gnesen et la frontière orientale du duché 
de Posen. 

('} comprise aujourd'hui, avec Varsovie, dans la Pologne russe. 

(') La Prusse avait ensuite cédé une partie de ces territoires sous 
promesse d'être indemnisée en Saxe, — promesse que le congrès de 
Vienne, comme on sait, ne se tint pas pour obligé de remplir. 
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la Prusse parmi la population polonaise des portions de terri- 
toire rattachées au royaume de Pologne (russe), dicta jusqu'à 
un certain point le langage qu'alors le prince de Hardenberg 
conseilla au Roi^ son Maître, de tenir vis-à-vis de ses sujets 
polonais nouvellement acquis. 

C'était là une politique qu'aujourd'hui nous pouvons 
certainement désapprouver; elle était malhabile. D'ailleurs 
elle n'amena dans le temps aucun arrangement par traité, 
de n'importe quelle sorte. 

Les proclamations faites par le roi Frédéric-Guillaume III 
en prenant possession des parties de la Prusse méridionale 
qui lui étaient de nouveau échues en partage, contenaient 
la déclaration des vues du Roi, la manifestation des prin- 
cipes d'après lesquels il entendait gouverner. Une obligation 
de ne jamais modifier ces principes, quelle que pût être 
toujours la conduite de ses sujets polonais, le Roi ne l'a 
nullement prise, 

(Exclamations du côté des Polonais.) 
et les promesses qui, sincèrement données par le Roi, n'ont 
peut-être pas eu tout-à-fait la même signification dans la 
pensée de ses serviteurs, — sont devenues depuis lors, par 
la conduite des habitants de ces provinces, complètement 
caduques, nulles et non avenues. 

(Vive protestation des Polonais, — Très vrai! à droite,) 

Quant à moi, je ne donne pas un fétu de toute invocation 
des proclamations de cette époque. 

(Grand bruit du côté des Polonais et au Centre,) 

La croyance de pouvoir s'assimiler les Polonais, et la 
répugnance qu'on avait à chercher les difficultés de cette 
assimilation s'appuyaient aussi sur le fait qu'en Silésie on 
vivait sans difficulté aucune avec un million de sujets de 
langue polonaise, se fondaient également sur le souvenir 
de l'époque antérieure à 1806, alors que les passions 
n'étaient pas internationalement excitées à ce point et qu'une 
situation sociale supportable existait entre Allemands et Po- 
is 
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lonais ; — ceux-ci avaient, à Berlin, de nombrenses relations 
à la Cour et dans la société. 

Cette sorte de bienheureuse confiance fut troublée tout- 
à-coup par l'insurrection de Varsovie en 1830 et par Tap- 
parition d'une question polonaise dans le sens européen, 
question qui surgit avec la participation et le concours 
d'autres nations, et qui depuis lors n'a pas complètement 
disparu de la surface. 

L'impression qu'à cette époque les autorités prussiennes 
en ressentirent, nous est révélée par un rapport que le 
général, commandant alors à Posen, M. de Grolmann, — un 
nom qui ne rappelle nullement des tendances réactionnaires 

— présenta sur la situation en Pologne, à la date du 25 mars 
1832. Je n'ai point l'intention de vous fatiguer par la lecture 
de tout ce rapport; je vous en lirai seulement la première 
page pour caractériser la situation en ce temps-là: 

(Lisant) Lorsque la moindre partie . . . 

— mais je prie messieurs les sténographes de suivre ma 
lecture; je ne puis laisser sortir de mes mains ce document 
officiel — 

Lorsque la moindre partie des anciennes posses- 
sions prussiennes en Pologne fut de nouveau réunie, 
en 1815, à l'Etat prussien sous le nom de grand- 
duché de Posen, ce pays comptait environ 800000 
habitants , dont 350 000 allemands et 450 000 polo- 
nais et juifs. Par sa situation au cœur de l'Etat 
prussien et par la liaison qu'il formait entre les 
provinces de Silésîe, de Prusse et de Poméranie, ce 
pays, distant seulement de 18 Milles (^) de Berlin, 
fait si étroitement partie de l'Etat prussien que toute 
idée de l'en séparer doit être considérée comme une 
véritable haute-trahison, et quiconque aime sa patrie, 
doit employer jusqu'à ses dernières forces non seule- 

(>) io Mille allemand = environ 7 Kilomètres. 
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ment à conserver ce pays à la patrie prussienne, 
mais aussi à faire qu'il soit bien pensant, c*est-à- 
dire animé de sentiments allemands. 

Je lirai encore une page qui me semble particulièrement 
significative et qui est déjà comme un prélude aux mesures 
que nous prenons aujourd'hui: 

Dans le grand-duché de Posen se trouvent quel- 
ques centaines de nobles polonais grands -proprié- 
taires, lesquels avec leurs biens ('), avec leur suite 
de mendiants, de petits gentilhommes polonais, de 
maires de villages, d'intendants et domestiques, com- 
posent quelques milliers de têtes qui sont le mauvais 
élément de la province, 

— dit le général de Grolmann — 

et dont Téloignement, peu à peu, serait essentielle- 
ment utile, car des générations passeront encore 
avant que leur nature polonaise se soit transformée 
en celle de citoyen prussien. 

(Très bien! du coté des Polonais.) 
Comment débarrasser la Prusse de ces hommes dange- 
reux sans commettre d'injustices? — le Mémoire ci- 
annexé développe à cet égard quelques idées qui 
me semblent mériter d'être prises en considération, 
et que par cette raison je joins ici. Il n'est pas 
douteux assurément que si la Prusse, pendant les 
quinze dernières années, avait employé à acheter 
des biens de propriétaires polonais les sommes con- 
sidérables que nous ont coûtées les mesures prises 
contre l'insurrection polonaise ('), le grand-duché de 
Posen ne fût devenue une province prussienne tout- 
à-fait sûre, au lieu qu'à présent nous serons obligés, 
par tout événement imprévu, et peut-être dans des 

(}) id est avec les gens qui vivent sar leurs biens. 
(') 1830-31. 

13* 
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conditions bien pires que jusqu'à ce jour, — de faire 
des sacrifices encore beaucoup plus grands . . . etc. 

La pièce — comme vous en jugez déjà par ce petit 
échantillon — n^est pas de nature, en raison de sa forme 
polémique tranchante, à permettre une entière publication, 
mais je communiquerai prochainement à la presse ce qui 
peut en être publié sans incivilité envers des personnes 
vivantes (^). Je renonce donc à poursuivre ma lecture. 

(') Ces extraits D^oot pas été jasqa^ict commnniqaés à la presse; 
mais la Gazette de Silésie (2 février 1886) a publié des fragments très 
étendas d*aii Mémoire da président-sapérienr de la province de Poscn, 
de FloUwell, daté de 1841. 

De Flottwell, an des administratears et hommes d'Etat prussiens 
les pins éminents, président- supérieur de la province de Posen de 1830 
à 1841, fut appelé an ministère des finances en 1844, et au ministère 
de Pintérienr en 1858; — mort en 1865. ^ Les idées développées 
dans le Mémoire du général de Grolmann sont celles mêmes auxquelles 
est resté attaché le nom de politù/ue • Flotttrell. 

Lorsqu'on 1841, de Flottwell exposa personnellement, dans le 
Mémoire précité, la situation et les besoins de la province qu'il avait 
administrée pendant onze années consécutives, il mettait en première 
ligne la nécessité «de resserrer et d^afferroir l'union de Posen avec TÉtat 
«prussien, en écartant peu à peu les penchants particuliers, les habî- 
«tudes et les tendances contraires à cette union, et en faisant pénétrer 
«de plus en plus dans les relations matérielles et intellectuelles de la 
«population les éléments de la vie allemande». — C'était principalement 
par les progrès de l'instruction que ce but pouvait être atteint. 

Venait ensuite un tableau peu flatteur de l'action exercée dans la 
province par les chefs du clergé catholique, «fanatiques et hostiles à 
l'État» pour la plupart. — L'auteur du Mémoire ajoutait: «L'influence 
«la plus directe de ces sentiments du clergé se fait sentir sur les femmes 
«de la noblesse polonaise, très portées au fanatisme, et s'étend, ce qui 
«est encore plus regrettable, sur Téducation domestique au sein des 
«familles. . . . Quant aux nobles polonais, possesseurs de terres, la plu- 
«part ont pris part directement à la révolution polonaise, et soit par 
«une erreur de patriotisme, soit par vanité, appelés à être les coryphées 
«de la nationalité polonaise, ils sont par suite toujours prêts à la re- 
«présenter et à la défendre....* 

La dernière partie du Mémoire -Flottwell traite spécialement de 
P acquisition par PEtat de biens-fonds polonais: 

«Four augmenter le nombre des propriétaires fonciers intelligents 
«et en même temps sûrs au point de vue des sentiments politiques, une 
«ordonnance royale, du 13 mars 1833, a prescrit d'acheter pour le 
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Les idées en germe dans ce mémoire du général de 
Grolmanu eurent ponr résultat ce qu'on nomme aujourd'hui la 
politique-Flottweil(0. Le roi Frédéric-Guillaume III accueillit 
ces idées, et une somme, non pas très considérable (^), fut 
accordée par le Roi et par le ministre des finances pour être 
employée à augmenter la population allemande dans la pro- 
vince. Bien que ces opérations n'aient pas été conduites 
partout et dans tous les cas avec habileté, ni surtout en 
continuant de maintenir la disposition primitive, néanmoins, 
tant que ce système a prévalu dans Tadministration, elles 
ont produit un sensible accroissement de la population alle- 
mande. 

Mais le système fut abandonné lorsque, en 1840, monta 
sur le trône le feu Roi Frédéric-Guillaume IV, — qui avait, 
quant à lui, cette opinion que les sentiments de bienveil- 
lance dont il était animé envers ses sujets de langue polo- 

« compte de rÉtat les grandes propriétés qai Tiendront à être yendaes 
«aux onchèreB et qai sont propres à être aliénées do nouveau (par fer- 
« mages ou reventes), et de les faire passer ainsi entre les mains d'ac- 
«quércurs, d^origine allemande, aisés, intelligents, et animés de bons 
«sentiments. 

«Les mesures nécessaires ayant été prises à cet effet, nous avons 
«jusquMci gagné dans la province environ trente propriétaires nouveaux 
«de biens -nobles, d'origine allemande, lesquels ont répondu à ce que 
«Ton attendait d^eux. ... Pour TÉtat il n'est résnlté^aucnne perte de 
«ces aliénations de biens; au contraire le fonds d'un million de tbalers 
«alloué dans ce but a donné un bénéfice très considérable, en sorte que 
«rien ne s'oppose à ce que l'opération soit continuée. Les paysans 
«propriétaires de ces biens se trouvent dans une position avantageuse; 
«ils payent régulièrement leurs rentes aux caisses de TEtat. ... En 
«créant ainsi une nouvelle classe d'habitants, on obtient un avantage 
«incalculable pour la sûreté de l'Etat, et en même temps pour la cnlture 
«du pays et la prospérité nationale. ...» 

(*) V. la note précédente. 

(') Comme on le voit dans le Mémoire ci-dessus, cette somme se 
réduisait à 1 million de tbalers. 

La discussion du même projet de loi à la Chambre des Seigneurs 
(avril 1886; v. infrà) a fait connaître un détail intéressant. En 1845, le 
prince béréditaire de Prusse, aujourd'hui l'Empereur et Roi Guillaume Icr, 
vota, dans le conseil des ministres, contre la suppression de ce fonds 
de rachat, dit fonds -Flottwell. 
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naise, que la confiance qu'il plaçait en eux, seraient payés 
de retour, de Tautre côté, par des sentiments analogues; — 
et il fut fortifié en cette croyance par une tournée que, 
bientôt après son avènement, il fit dans la province, et où 
il vit la plus haute noblesse de la nation polonaise; il 
croyait — un vieux proverbe dît: «générosité de cœur en- 
gendre confiance» — qu'on avait ulcéré les Polonais inno- 
cents, qu'ils seraient des sujets fidèles de leur bienveillant 
souverain, et que les bienfaits du gouvernement prussien, 
en comparaison du régime sous lequel la population s'était 
antérieurement trouvée, — du régime aussi, je peux bien le 
dire sans blesser nos voisins, sous lequel se trouvaient les 
Polonais vivant de l'autre côté de notre frontière — que ces 
bienfaits gagneraient peu à peu les cœurs. 

Ces sentiments de pleine confiance, chez le feu Roi, 
furent assez désagréablement altérés par les mouvements 
insurrectionnels qui eurent lieu de 1846 (') à 1848 dans les 
phases les plus diverses. Le Roi dut voir qu'en 1848, sur 
les barricades de Berlin, une alliance était conclue entre la 
démocratie prussienne et étrangère et les Polonais; — il 
s'en suivit qu'à peu de temps de là plusieurs milliers de 
sujets prussiens, soit de langue polonaise, soit de langue 
allemande, £|irent tués ou blessés en combattant les uns 
contre les autres, dans le grand-duché de Posen (^). 

Cependant le résultat des événements de cette époque 
fut encore un régime légal qui procurait constitutionnelle- 

(*) Le mouTemeDt polonais de 1846 avait pour centre la répabliqne 
de CracoTÎe placée en 1815 sous le triple protectorat de la Russie, de 
rAntriche et de la Prusse. CTest à la suite de cette insurrection que 
Cracovie et son territoire furent incorporés à TÂutriche. 

C) Los Polonais de Posen, soutenus par la démocratie allemande, 
avaient protesté contre leur annexion au nouvel État allemand que 
TÂssemblée nationale de Francfort allait ossajer de créer, et s'étaient 
aussitôt organisés administrativement et militairement. Lorsque les 
troupes prussiennes vinrent rétablir Tordre dans le grand- duché, les 
séparatistes polonais, sous les ordres de Mieroslawski, résistèrent les 
armes à la main; battus dans plusieurs rencontres, ils durent capituler 
à Bardo (9 mai 1848). 
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ment et légalement aux tendances polonaises la même liberté 
d'action que celle dont jouissaient les snjets allemands. Mais 
la liberté d'action que les Polonais ont acquise snr le terrain 
da droit de rénnion et d'association^ de la presse, de la vie 
constitutionnelle, n'a nullement contribué à augmenter leur 
bienveillance et leurs dispositions conciliantes envers TAlle- 
magne; au contraire, les seuls fruits qu'elle ait portés, nous 
le voyons, c'est une aggravation des antagonismes nationaux, 
je veux dire une aggravation venant exclusivement du côté 
polonais. 

Le développement de cet antagonisme a trouvé sous 
plusieurs rapports une résistance dans le caractère allemand 
et ce qui le distingue: d'abord la nature débonnaire alle- 
mande, puis l'admiration allemande pour tout ce qui est 
étranger, une sorte d'envie avec laquelle nos compatriotes con- 
sidèrent ceux qui vivent à l'étranger et qui ont pris certaines 
allures étrangères, puis encore la tradition allemande de com- 
battre son propre gouvernement, lutte pour laquelle on était 
sûr de trouver dans les Polonais des alliés toujours prêts, 

(Ecoutez! à droite.) 
enfin la faculté particulière à l'Allemand, — et qui ne se 
retrouve chez aucune autre nation, — non seulement de 
sortir de sa propre peau^ mais d'entrer dans celle de l'étranger, 

(HOarité.) 
et de devenir complètement Polonais, Français ou Américain, 
bref quelque chose de ce genre -là. 

Je me rappelle qu'au temps de mon enfance les mélo- 
dies les plus populaires à Berlin que j'aie apprises, étaient 
des chansons polonaises sur le vieux général (^): 

cT'en souviens-tu, mon brave Laçienka» ; Q) 

(HUariié.) 

(}) le vîenx on Pancieii général, — Bans doato lo héros polonaîs 
Kosciasko. 

C) commencement de la chanBon intitalée «La plainte du lieutenant», 
— L*antcnr de cette chanson, ainsi que do •Vadieu de Bertrand» (à 
Napoléon), cité pins bas, est le baron de Gandj, officier prnssien, en- 
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tQne personne ne me demande de conter qnel fat 

liion destin; 
cMa patrie. . .» 

ce n'était point la patrie allemande que pleurait ainsi le 
jonenr d'orgue berlinois, mais bien la patrie polonaise. 

Ceci eut son pendant, à la même époque, dans l'intérêt 
pour tout ce qui était français. Quel est celui de mes 
contemporains qui n'a pas entendu réciter avec enthousiasme 
par exemple V adieu de Bertrand ou les poésies du baron 
de Gaudy et d'autres en l'honneur de Napoléon !«'? - le- 
quel avait battu les Allemands à plate couture, — ce dont 
ils lui ont témoigné une reconnaissance que je ne me per- 
mets de caractériser par une qualification zoologique. (') 

(^Bruyante hilarité.) 

Je rappelle l'admiration pour la gloire des armes étran- 
gères cdans la parade de minuit» (*), — bref, toutes les 
faiblesses des Allemands. 

Il me souvient de mon temps d'Université, en 1832, à 
Gœttingue, où se trouvait une espèce de dépôt pour les 
fugitifs polonais de Tinsurrection de 1831. Je fis alors la 
connaissance, comme jeune homme, do quelques-uns des 
membres éminents du Reichstag polonais de cette époque. 
C'étaient des gens intéressants, aimables, mais ce qui mMu- 
téresse en ce moment, c'est le souvenir de l'enthousiasme 
avec lequel ces Polonais étaient accueillis dans toutes les 
villes du centre de l'Allemagne. J'ai vu depuis la réception 

thousiaste de la légende sapoléoDionne; il a chanté Arcole, les Pyra- 
mides, Marengo, Borodino, le retour de Tîle d^Elbe, les adieax de 
Fontainebleau. G^est la partie la plus connue de son bagage littéraire, 
qui comprend aussi plusieurs poèmes et romans humoristiques; — mort 
à Berlin en ISiG. 

Q) celle du chien léchant la main qui Ta frappé. 

(•) die nâchiliche Heerschau — «c^est la grande revue qu'à Thcure 
de minuit passe César décédé ...» — poésie du baron de Zedlitz, popu- 
larisée au dehors par la célèbre gravure de RaffeL — de Zedlitz, officier 
autrichien, a laissé de nombreuses poésies, entre autres une traduction 
en vers de Child-Harold; » mort à Vienne en 1862. 
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de nos années au retour de guerres victorieuses et justes; 
mais à peine était-elle aussi chaleureuse que l'ovation faite 
dans chaque ville allemande i ces fagitifs polonais, 

(Exclamations.) 
qui, nullem^t désarmés par un tel accueil, — je lenr ai 
parlé à eux-mêmes, — n'en persistaient pas moins dans 
leurs tendances hostiles à TÂllemagne et aux Allemands. 

Je me rappelle que parlant par hasard avec un de ces 
messieurs des réminiscences slaves que trahissaient encore 
les noms de plusieurs localités dans mon pays natal, comme 
un reste des anciens temps wendes(*), — il me dit •— la 
conversation se tenait en français — : attendez ^ noua leur 
rendrons {*) bientôt leurs noms primitifs. 

Vous trouvez dans les proclamations également des ré- 
volutionnaires de 1846 et 1863 la confirmation de ceci: — 
c'est-à-dire que les restaurateurs de la Pologne ne renoncent 
pas même à une seule dépendance (de l'ancien Etat polo- 
nais); — la voîvodie de Poméranie fait partie do ces dépen- 
dances tout aussi bien que la Pomérellie, et la Pomérellie 
exactement comme Varsovie. 

J'ai déjà rappelé quel grand accueil, en 1848, les habi- 
tants de la capitale allemande actuelle avaient fait aux Po- 
lonais. Il me souvient que mêlé au public, je vis, au coin 
de la rue Charlotte et des Tilleuls, défiler Tenterrement des 
combattants tués dans les journées de mars, et qu'au milieu 
du cortège, dans une voiture richement décorée, — et vêtu 
d'un pittoresque costume polonais, le tout assez peu d'accord 
avec une solennité funèbre, se tenait Mieroslawski (''), le 

(*} Wendes, Venèdes, Vindiles, Vandales, grande division de la 
race slave; ils occupèrent diverses régions de Tancionno Germanie, 
dopais la Baltiqne jasqa^aux Alpes camiques et illyriennes, parlicalière- 
ment le Brandebourg, la Poméranie^ la Saxe, la Silésio etc. . 

(') sons- en tendu: à toutes les autres localités. 

(*) général Mioroelawski ; en avril et mai 184S il commanda Tîn- 
Borrcction polonaise de Poson. — Lorsque la Pologne russe se souleva 
de nonveau en 18C3, le gouvernement provisoire de Varsovie appela 
Mieroslawski à la dictature. — An l«r Volume des Discours du prince 
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véritable héros du jour. Son apparence — et rhonimo avait 
fort bel air, je puis vous l'assurer — 

(HilarUé,) 
faisait presque plus d'impression sur les Berlinois, occupait 
presque plus les esprits que la vue du Roi, qui exprimait 
aux yeux l'idée que la Prusse devait s'absorber dans l'Alle- 
magne (^). Ainsi la nationalité allemande s'eifaçait alors 
complètement, bien qu'elle fût représentée par les sommités 
les plus hautes de la nationalité prussienne. 

Un peu plus tard encore, quand je siégeais déjà, comme 
ministre prussien, à cette place, les . sympathies pour la 
Pologne s'affirmèrent avec la plus grande force. — Il y aura, 
le mois prochain, juste vingt-trois ans que j'eus à soutenir, 
ici même, des débats sur la Pologne, dont la vivacité, je 
l'espère, ne sera pas atteinte par ceux d'aujourd'hui ('). 
J'étais, à cette époque, récemment rentré de l'étranger et 
j'avais accepté de me charger du ministère, principalement 
afin de prêter mes services à Sa Majesté le Roi dans la lutte 
pour la monarchie contre la prédominance que prétendait 
alors le parti progressiste. Si en outre j'avais accessoire- 
ment un autre but encore, personnel et positif, c'était celui 
de servir autant que possible, dans cette très influente situa- 
tion, le développement de la nationalité allemande. 

(Applaudissements.) 

Les publications qui ont paru depuis lors sur mon rôle 

do Bismarck (dans la discussion relative anx affaires do Pologne on 
18G3) il est fait mention, à plnsiears reprises, de ce général polonais, 
pp. 51, 64. 

0) quelques jours ayant cette cérémonie funèbre, où triompha 
Tagitateur polonais, le Roi Frédéric-Guillaume IV, accompagné de sa 
maison militaire, avait parcouru Berlin, portant les couleurs allemandes 
(le tricolore noir, jaune ot rouge). 

(') débats sur la convention conclue entre la Prusse et la Russie 
à propos do Tinsurrection polonaise en 1863. — Cette convention était 
attaquée d^autant plus violemment par les progressistes, à la Chambre 
des députés prussienne, quMls en ignoraient la teneur, le ministère per- 
sistant à tenir ce traité secret; — v. le 1er Volume des Discours^ pp. 54, 62 
et suiv. 
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diplomatique à Francfort s. M. (^), me dispenseront de prouver 
autrement le fait qu'en cette situation (de ministre) j'appor- 
tais l'intention de servir l'Allemagne dans les voies nationales, 
et de ne m'en laisser détourner par aucune hostilité. — Je 
fus accueilli avec la colère qu'on éprouvait de voir confier 
la plus importante position en Allemagne à cet homme ^ — 
c'est la qualification qu'il me fallut alors subir (*). 

Je ne doute pas que parmi mes adversaires il n'y en 
eût un très grand nombre qui poursuivaient le même but 
que moi; mais je ne sais si à la manière dont ils se figu- 
raient pouvoir atteindre ce but, ne se rattachait pas toujours 
l'arrière-pensée que, personnellement ou par le parti auquel 
ils appartenaient, ils joueraient un rôle éminent dans le pas- 
sage à un nouvel ordre de choses. Peut-être l'idée leur 
était- elle insupportable qu'un étranger (^) anticipât sur leur 
propre tâche, et que celui-là fut justement un homme avec 
lequel plusieurs d'entre eux, naguère encore, avaient soutenu, 
dans cette même enceinte, de très vives luttes parle- 
mentaires. (*) 

0) pièces tirées des archives prussiennes et publiées par M. 
de Poschinger, — Le prince de Bismarck avait en déjà l^occasion de 
mentionner cette publication: — Vol. XII des Discoure^ p. 421. 

C) «Je me souviens, lorsque je fus nommé Envoyé plénipoten- 
tiaire à la Diète de Francfort (1852), d'avoir trouvé dans les feuilles 
progressistes de ce temps -là cette observation sur ma personne: 'Cet 
homme ^ si on lui confiait le commandement d'une frégate, ou si on lai 
demandait une opération chirurgicale, dirait: «bien! je ne Tai pas encore 
essayé, mais je veux maintenant en faire Tessai!» . . . Les mêmes feuilles 
parlaient de moi en ces termes: «Comment peut-on confier la première 
place en Allemagne à cet individu!» — suivait une peinture caracté- 
ristique do ma personne. (Vol. VIII des Discours, p. 110.) 

(') c. à d. devenu étranger aux cercles parlementaires par une 
absence de dix années passées dans le service diplomatique. — L'ancien 
député au Landtag -réuni et à la Chambre des députés prussienne 
(1S47-1852), quand il reparut au premier plan sur la scène politique, 
n'était pas un inconnu, mais presque un oublié. 

('*) Le prince de Bismarck rappelle ici les luttes qu'il soutint comme 
député dans les premières assemblées législatives prussiennes contre les 
libéraux de ce temps-là. Son début oratoire avait soulevé un véritable 
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Je me souviens qu'en ce temps-là quelqu'un — je l'avais 
complètement initié à mes intentions, — qu'il m'eût été impos- 
sible alors de déclarer sans nous aliéner toutes les grandes 
puissances et soulever aussitôt contre nous les doyens 
de Taréopage européen, — je me souviens que ce personnage, 
— il ne vit plus, autrement je ne parlerais pas de ceci — 
qui par sa position officielle se trouvait alors obligé de me 
seconder, d'autant que je l'avais initié, dit à d'autres per- 
sonnes en mon absence: «Maintenant, cet homme fait ma 
propre politique, et il la fait à contre-sens». 

(Vive hilarité.) 
Ce sentiment était celui d'un très grand nombre de ces mes- 
sieurs qui avaient pris alors vis-à-vis de moi, dans cette 
Chambre, une attitude hostile. Ce n'est point pourtant que 
je n'aie pas été compris en ce temps-là; je m'étais notam- 
ment exprimé dans un discours bien connu, et même connu 
non pas tout-à-fait exactement, — discours qui est resté 
caractérisé par les mots: *lefer et le aangt Q) — je m'étais, 

orage, et il lui arriva d^entendre, à la seconde Chambre prossicnae, le 
cLef du parti constitutiouiiel, baron de Vinckc, traiter ses opinions à^antédilu- 
viennes. (v. le Volume intitulé M, de liwnank député^ pp. 34, 1 10 eipasêim.) 

(<) ce discours fut prononcé par M. de Bismarck (30 septembre 18C2), 
quelques jours après son entrée au ministère, devant la commission du 
budget de la Chambre des députés. — Le passage connu auquel le 
prince de Bismarck fait allusion ici, est le suivant: 

«Nous avons le sang trop chaud; nous avons le goût de porter 
une armure trop grande pour Texiguité do notre taille; seulement, nous 
devrions Tutiliser. Ce n^est pas sur le libéralisme prussien, mais bien 
sur la force et la puissance de la Prusse que P Allemagne a les yeux fixés. 
La Bavière, le Wurtemberg et Bade peuvent se livrer an libéralisme; 
personne pour cela ne leur assignera le rôle de la Prusse. La Fruste 
doit recueillir ses forces pour le moment propice^ — que déjà pins d^une 
fois on a laissé échapper. Les frontières données à la Prusse par le 
Congrès de Vienne ne sont pas bonnes pour le corps d^un État sain et 
valide. Ce n^cst point par des discours et des votes de majorité que 
les grandes questions de notre temps seront résolues, — ce fut là 
Terreur et la faute de 1848 et 1849, — mais par le fer et le sang, ...» 
(l«r Vol. des Discours, Sème édition, p. 33 34.) 
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dîs-je, exprimé peut-être plus claîremeut presque qu'il n'était 

bon alors. Il s^agissait de questions militaires, et j'avais 

dit: € Mettez dans les mains du Roi de Prusse une force 

militaire aussi puissante que possible, en d'autres termes: 

autant de fer et de sang que possible, alors il pourra faire 

la politique que vous désirez; elle ne se fait que par le fer 

et le sang, 

(Applaudissements à droite,) 

Telle est la chose. J'aurais peut-être été compris, si 
je n'avais pas eu alors trop de rivaux sur ce terrain, c'est- 
à-dire pour la reconstitution de l'Allemagne. 

(Hilanté.) 

Dans cette position (de ministre) je me trouvais donc 
avoir intimement une intention que je ne pouvais déclarer 
encore, parce que, si je l'avais fait, je n'aurais obtenu aucun 
appui ni de la Russie, ni de la France, ni de l'Autriche, 
ni même de l'Angleterre, — autrement qu'en paroles de la 
part de cette dernière puissance, et pas même en paroles de 
la part des autres. — La semence que j'ai soigneusement 
cultivée, eût été étouffée en germe par une pression com- 
binée de toute l'Europe, qui aurait imposé silence à notre 
ambition, car personne n'eût, par amour pour nous, rien 
fait pour la cause allemande, — ni même par intérêt. 

Ces considérations étaient déjà les miennes quand je 
remplissais le poste d'Envoyé de Prusse à Saint-Pétersbourg, 
d'où j'étais cependant appelé à prendre une part personnelle 
non seulement à la politique étrangère, mais aussi à la 
politique allemande de l'État prussien (*); — et j'ai pu là 

{}) Déjà, qnaDd il était ministre plénipotentiaire de Prusse à Franc- 
fort, M. de Bismarck prenait part à la politique étrangère prussienne, — 
comme il Pa rappelé, au Reichstag, en 1878 (Vol.VII des Discours, p. 132): — 
«Je n^étais pas ministre alors (à Pépoque de la guerre de Crimée), mais 
par la confiance dont le feu roi Frédéric • Guillaume lY m^honorait, je 
me trouvais en situation de prendre part aux affaires importantes et 
décisives. ... Le feu Roi me fit appeler de Francfort pour élaborer 
ici des dépêches dans son propre sens. ...» 

Quant à la part très active que M. de Bismarck, pendant son 
séjour en Russie, prenait à la politique allemande de la Prasse, on peut 
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observer d'un peu plus près la situation de la Russie par 
rapport à la Pologne, grâce à la confiance personnelle que 
feu rSmpereur Alexandre voulait bien m'accorder. 

J'acquis la conviction que deux principes exerçaient une 
action dans le Cabinet russe: l'un, je pourrais l'appeler le 
principe anti-allemand, qui tendait à gagner la bienveillance 
des Polonais et des Français, était principalement repré- 
senté par le chancelier de l'Empire prince Gortschakoff et, 
à Varsovie, par le marquis Wielopol8ki(*), — l'autre, qui 
avait ses principaux points d'appui en l'empereur même et 
plusieurs de ses autres serviteurs, reposait sur le besoin dé 
maintenir en toutes circonstances les relations amicales avec 
la Prusse; — et l'on peut dire qu'une politique amie de la 
Prusse, anti- polonaise, et une autre politique, amie de la 
France et polonaise, se disputaient la prédominance dans le 
Cabinet russe. 

Celui qui a lu les discussions (de la Chambre des 
députés prussienne) au temps dont je veux parier (1863), 
se rappellera la fameuse convention du 8 février, dite cle 
serpent de mer» ('), qui, comme l'événement Ta montré, n'eut 

on jager par les extraits de sa correspondance diplomatiqae (1859), 
datés de Saint-Pétersboarg. — Ces extraits ont été traduits à la fin da 
volume intitulé: M, de Bismarck député, 

{}) Dans la discussion (31 mars 1863), à la Chambre des députés, 
sur le cartel prnsso-russe, relatif à la Pologne, le député Waldeck avait 
supposé que la Russie pourrait adopter «la politique libérale du marquis 
do Wielopolski» ; — le ministre- président de Bismarck répondit que la 
convention prnsso-russe, telle qu^on la supposait, aurait donc en Tavan- 
tage «d amener la rupture de la Russie avec la politique -Wielopolski 
et le parti panslaviste, dont Thostilité envers la Prusse n^était pas dou- 
teuse.» (Vol. l«r des DiêcourSy p. 70.) 

Le marquis de Wielopolski était censé avoir adressé à PEmpereur 
Alexandre un Mémoire en faveur des libertés polonaises; la presse pro- 
gressiste faisait grand bruit de ce Mémoire, sans le connaître autrement 
que par des on-dit. 

(^) tll n^est sorte de falsifications, d'altérations calculées que la 
presse n'ait essayées, dans le but patriotique sans doute d'appeler 
l'attention de l'étranger sur les écarts du gouvernement prussien. . . . 
La dite convention (prusso-russe) remplace aujourd'hui le fameux serpent 
do mer dans la presse européenne.* (Vol. l«r des Dùcovarê^ pp. 53, 54. 
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aucun résultat — militaire (^); mais cette convention avait 
rempli son but au moment où elle fut signée à Saint-Péters- 
boui^, c'est-à-dire qu'elle décida la politique impériale russe, 
jusque-là très douteuse, à prendre parti pour la Prusse 
contre les tendances polonaises. 

Ma position, comme ministre des affaires étrangères, 
vis-à'vis du Cabinet russe était donc jusqu'à un certain point 
préparée, et de tous les Cabinets européens on ne pouvait 
en tout cas attendre que de celui-là, je ne dirai pas un 
soutien, mais du moins un tolerari posse de notre politique 
allemande. C'est pourquoi j'avais intérêt à cultiver parti- 
culièrement les relations avec Saint-Pétersbourg. 

Ayant conscience, comme je l'avais, de poursuivre avec la 
majorité de ma compatriotes, dans cette Chambre des repré- 
sentants du peuple, un seul et même but national, il était dur 
pour moi de ne pas avoir à attendre d'un seul d'entre eux un 
appui, une aide pour atteindre ce but; au contraire, la situa- 
tion singulière ou j'étais mis par une convention secrète, à 
l'égard de laquelle on tâchait de m'arracher une violation 
du secret promis, — fournissait le moyen d'exciter contre 
nous les autres Cabinets européens, de leur donner en quelque 
sorte avis de nos faiblesses et des fautes qui de notre côté 
avaient été commises, de porter plainte — je ne peux 
nommer cela autrement — de porter plainte, à Paris et à 
Londres, contre nous à cause de la politique amie de la 

(}) Déjà en mars 1863, les CabÎDets étrangers savaient pertinom- 
mont qae la convention conclue entre la Prusse et la Russie était, sinon 
sans objet, du moins sans effet; c*est ce qui ressort dVne dépêche do 
lord Buchanan, ambassadeur d^Angleterre à Berlin, adressée, le 5 mars 1863, 
an Cabinet de Saint- James: 

«M. de Bismarck m^a dit . . . qu'au surplus certaines restrictions 
et définitions pour les autorités militaires étaient encore Tobjet de négo- 
ciations, lorsqu^il a été décidé que ks troupes de Pune ou P autre des 
deux puissances n'<turaieni pas besoin de franchir la frontière, et que par 
suite il n^y avait pas dMnstructions à donner sur ce sujet . . . Qu'on 
pouvait donc considérer la convention comme lettre morte, vu que des 
instructions n^étaient pas données pour son exécution.» (Vol. I»' des 
Discours f 2ime édition, p. 127.) 
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Rassie que nous faisions, — et cette plainte n*était pas sans 
succès. 

Par un hasard arrivé en 1870, un certain nombre de 
papiers secrets français étant tombé entre nos mains (*), j'ai 
eu sous les yeux la preuve, tirée d'indices certains, des liai- 
sons qui avaient existé entre des membres de Topposition 
d'ici, en ce temps-là, et l'ambassade française à Berlin. 

(Ecoutez! à droite,) 
Je continuerai de garder le secret là -dessus, parce qu'une 
divulgation ne me paraît ni bonne ni utile. Depuis lors 
vingt -trois ans se sont écoulés, mainte conception politique 
s'est changée, et nous avons tous appris quelque chose en 
politique; l'instruction politique est aujourd'hui différente. 

Ainsi, c'était pour nous une situation très critique, 
absolument isolée, celle où nous nous voyions lors des débats 
polonais, à cette époque, dans cette Chambre même. Au 
commencement de l'insurrection polonaise, je trouvais à Paris 
un jugement assez bienveillant; on y était plus anti- russe 
qu'anti-prussien. Mais, après les discussions, ici, de la Chambre 
des députés, qui étaient en quelque sorte un appel de cette 
Chambre à l'étranger, dans le même sens qu'un proverbe 
anglais dit: Hit him^ he has no fiHend (frappe le, il n'a pas 
d'amis), — c'est de cette façon que nous étions dénoncés à 
Paris, — alors changèrent les idées de l'Empereur Napoléon, et 
il commença même à peser sur nous d'une manière peu amicale. 

(*) «Pendant le cours de ma longue existence politique, j u appris 
à connaître quelques républicains qui étaient les appuis, en ce temps-là, 
de toute opposition contre le gouvernement prussien, ... et j^eus ensuite 
l'occasion, pendant la guerre avec la France, d^apprendre quels étaient 
les motifs qui les portaient à combattre et à affaiblir le gouTemement 
prussien. ... — Ces messieurs étaient de yéritables agents français; 
sous couleur d'appartenir à un parti de Popposition, ils étaient au ser- 
vice du gouvernement français, et cela avant 1870; peut-être y en a-t-il 
quelques-uns encore aujourd*bui, mais je ne Taffirme pas. Ce que j^ai 
dit formellement, c^est que, pendant la guerre de 1870, j^ai reconnu 
comme tels certains personnages qui passaient pour des Catons répu- 
blicains, et qui me furent révélés alors comme agents de rimpéiialisme 
français. . . .» (Vol. VIII des Discours^ pp. 53, 78.) 
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Et qu'après ces discussions dans cette salle prus- 
sienne allemande, nous n'ayons pas été plus tard serrés 
par la vis d'une pression diplomatique, où s'unissaient 
l'Angleterre, la France et l'Autriche, et qui ne pouvait 
prendre fin que par une honteuse retraite de notre part, ou 
que si nous acceptions de faire comme alliés de la Russie 
une guerre à laquelle cette puissance, en 1863, était toute 
disposée, — nous l'avons uniquement dû aux mouvements 
d'amitié pour l'Allemagne qu'à la fin ressentit encore l'ancien 
lord Russel en Angleterre. — L'Angleterre refusa de se 
rallier aux vues de la France. 

Nous nous trouvions en danger, isolés, et la Prusse, à 
cette époque, n'était pas forte comme elle l'est aujourd'hui; 
nous n'avions pas la confédération allemande derrière nous. 
Je siégeais précisément à cette place où je suis actuellement^ 
et j'étais, dans cette même enceinte, inondé — par l'assemblée 
presque unanime — d'un flot de raillerie et de haine, au 
point de me dire: calions! l'ambassadeur anglais et celui 
de France sont encore moins haineux, moins hostiles à mon 
égard que mes compatriotes au Landtag prussien!» 

(Ecoutez! à droite. — Bruit et rires à gauche,) 

Oui, Messieurs, vous trouvez cela risible maintenant; 
vous n'avez pas été à ma place, vous n'avez pas porté par- 
tout, nuit et jour, ce poids du sentiment de responsabilité, 
— la responsabilité des destinées du pays, — sentiment 
qui, à cette époque ne m'a pas quitté une minute, soyez 
en certains. 

Comme preuve de ce que je viens d'exposer (*), je dé- 
sirerais vous citer deux télégrammes, — tirés des énormes 
dossiers officiels qu'afin de ne pas commettre d'erreurs, j'û 
compulsés ces jours- ci. 

L'un de ces télégrammes, daté du 6 mars (1863), est 
de l'ambassadeur de Prusse à Londres, le comte Bemstorff. 

{}) id est ce qui vient d^être dit da retour amical, finalement, de 
la politique anglaise à Tegard de la Prusse. 

U 
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(Lisafit.) cLe baron Bruno w, qui a vu aujour- 
d'hui lord Russe!, vient de me confirmer encore que 
le Cabinet anglais pénètre bien les intentions sus* 
pectes de la France et ne veut point se laisser en- 
traîner, mais que, dans la question polonaise, il 
sépare l'affaire de la Prusse de celle de la Russie, 
et que maintenant il considère la première comme 
écartée si une intervention n'a pas lieu d'autre part» 

Secondement, un télégramme de Londres, un peu anté- 
rieur, daté de février; il porte: 

«Reçu deux dépêches télégraphiques d'hier et 
une d'aujourd'hui. Lord Russel reconnaît que la 
déclaration de Votre Excellence à la Chambre des 
députés affaiblit l'importance des accords avec la 
Russie, mais il croit cependant ne pas pouvoir re- 
noncer tout-à-faît à la dépêche (*), tant que le gou- 
vernement royal ne déclare pas qu'il ne veut point 
exécuter la convention.» 

Exiger ainsi de nous une rétractation, c'était là une 
demande humiliante pour tout gouvernement indépendant, 

(') dépêche de lord Rassol à lord Buchanan (2 mars 1863). — Les 
oratoars de Topposition progressiste connaissaioDt l'existonco de la dé- 
pêche, sioon sa teneur; mais M. le Dr. Virchow affirmait à la tribone 
que, par cotte dépêche, le ministre du Foroign Office avait ordonné à 
Tambassadeur anglais de «prendre position vis-à-vis du Cabinet de 
Berlin*, — en d'autres termes de protester contre Tintervention ftossible 
de la Prusse dans les affaires de Pologne et en faveur de la Russie. 

Cette dépêche, publiée plus tard, disait: 

«La convention prusso- russe a causé un grand mécontentement 
en Angleterre; la Prusse prend ainsi, sans aucune raison, parti dans la 
guerre contre la Pologne, car il n^est pas à notre connaissance qu^ancnn 
trouble règne dans les provinces polonaises prussiennes. Il n^cst que 
trop vraisemblable que cette convention excitera les sujets polonais 
prussiens et par là propagera davantage le soulèvement — Tout con- 
sidéré, le gouvernement anglais reste convaincu qu^il s^agit d^une inter- 
vention non -justifiée. L^ambassadeur doit demander copie de la dite 
convention. . . .> 

C^cst à cotte dépêche que répondait la Note de lord Buchanan 
(du 5 mars), rapportée plus haut, p. 207. 
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ponr celui d'une grande -puissance; nous ne pouvions en 
aucun cas y souscrire. — Entre cette dépêche et la première 
(qui lui est postérieure) vous trouvez un progrès dans le 
développement de Tamitié pour la Prusse, du côté de TAngle» 
terre. Celle-ci ayant vu que la France voulait donner aux 
choses une tournure sérieuse, refusait pourtant de s'avancer 
ainsi au bras de la France contre Tancien allié de Waterloo. 

Notre situation n'était pas tout-à-fait aussi désespérée 
qu'elle en avait Tair à ne considérer que les trois puissances 
impériales — y compris l'Angleterre-Inde comme Empire — 
qui prenaient sous leur protection le mouvement polonais. 
La politique russe était toute disposée à tirer l'épée et ne 
s'en est abstenue, dans le courant de l'été 1863, que parce 
que Sa Majesté l'Empereur et Roi, aujourd'hui régnant, l'en 
dissuada. Vraisemblablement aussi cette intention belliqueuse 
n'aurait été exécutée que si la Russie avait pu compter 
sur l'alliance de la Prusse^ compter que la Prusse commen- 
çât l'attaque en même temps qu'elle. 

On croit peut-être que par une telle guerre, avec tous 
les griefs que nous avions alors contre nos confédérés alle- 
mands (^), une meilleure solution des affaires allemandes, ou 
tout au moins un rapprochement de ce but aurait pu avoir 

0) La Prusse, depuis bien des années déjà, trouvait en face d'elle 
et contre elle, à la Diète de Francfort, une majorité compacte. — An 
moment où M. de Bismarck prenait la présidence du conseil des mi- 
nistres, de nouveaux nuages venaient de s'élever dans les régions fédé- 
rales. L'Autriche proposait de réunir à Francfort une assemblée de 
délégués fédéraux <t choisis par les différentes Chambres législatives alle- 
mandes, lesquels, de concert avec la Diète, délibéreraient sur la créa- 
tion d'un tribunal fédéral, sur sa composition et sa compétence. Ce 
projet autrichien, imaginé pour éluder la réforme essentielle et générale 
proposée par la Prusse, divisa profondément la Diète, et finalement la 
crainte d'une rupture du lien fédéral le fit rejeter. 

L'année suivante (1863), l'Autriche prit une nouvelle initiative sur 
le terrain fédéral. L'Empereur François-Joseph réunit à Francfort un 
Congrès des princes, où l'Autriche présenta un plan de réforme fédérale. 
Le roi Guillaume ayant refusé de se rendre à ce Congrès, l'antagonisme 
des deux puissances allemandes se dessinait de plus en plus. ... (v. sur 
ce sujet l'introduction du lor Volume (2imc édition) des Discours^ p. 20.) 

14* 
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lieu bien plustôt qu'on n'y est arrivé par la suite. Hais 
Sa Majesté le Roi s'est toujours refusé à résoudre la ques* 
tion allemande autrement que par ses propres forces, et 
même à vider ses différends avec TÂutriche autrement 
qu'entre quatre yeiuc^ — je prends le terme dans sa plus 
large acception — en un mot sans aide étrangère. Cette 
considération, le besoin de donner à l'évolution allemande 
une caractère purement autonome et de ne devoir à aucune 
puissance étrangère un progrès quel qu'il fût en ce sens-là, 
nous a détournés d'entrer dans une pareille voie. 

(Applaudissements.) 
Le télégramme, mentionné plus haut, continue ainsi: 

«Une sommation par Notes identiques n'est pas 
projetée. Le Cabinet anglais ne veut en somme ni 
menacer la Prusse, ni la blesser autrement; mais il 
sait que l'opinion publique ne lui permettrait pas 
de se ranger du côté de la Prusse, si la France 
l'attaquait; aussi désire-t-il vivement que le gou- 
vernement royal, par l'observation d'une neutralité 
absolue, enlève tout prétexte au gouvernement 
français. » 

Or, l'opinion publique en Angleterre était, non pas pour 
la moindre part, excitée par les débats qui avaient lieu ici, par 
les discours ici prononcés, et par la manière dont cette opi- 
nion était d'ici invoquée, — de même aussi que les discus- 
sions du parlement anglais et celles du gouvernement parle- 
mentaire français jouaient réellement ici le principal rôle 
dans les débats (0- 

Ceci ne s'est pas reproduit tout-à-fait au même d^ré 
dans les plus récentes discussions du Reichstag Q)^ et il 

■ 

(^) Les orateurs de ToppositioD ne cessaient, en effet, de s^appayer 
soit sar les articles de la presse étrangère, soit sur les discoars pro- 
noncés dans les Chambres françaises et anglaises au sujet do la ques- 
tion polonaise. (Vol. !•' des Discours, p. 53, 55 et suiv.) 

(^) Interpellation - Jazdzewski, relativement aux expulsions de Po- 
lonais russes et autrichiens (!«' décembre 1885; ci -dessus p. 79). 
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n'était pas possible qnMl en fût ainsi. Car notre situation 
n'est plus exposée comme elle l'était à l'époque dont je 
parle; nous avons aussi maintenant plus d'amis à l'étranger. 
Mais je dois cependant rappeler qu'en réalité les principaux 
arguments qu'ont fait valoir nos adversaires au Reichstag, 
étaient empruntés aux discussions parlementaires d'une 
puissance étrangère, puissance amie il est vrai, mais toujours 
étrangère, l'Autriche; c'était comme un écho, un écho adouci 
des débats de 1863 Q). Aujourd'hui, les temps sont en 
somme devenus meilleurs. 

(Hilarité.) 

Un autre télégramme de Londres, daté du 23 février 
1863, disait: 

c L'opinion publique est de plus en plus excitée 
en faveur de la Pologne, et même les amis de la 
Prusse regrettent vivement l'appui qu'elle prête à la 
Russie. Le langage des feuilles françaises, notamment 
du Constitutionnel^ effraie ici dans le public et fait 
craindre une intervention de la France. Aujourd'hui, 
une interpellation est faite de nouveau à la Chambre 
des communes.» 

Je vous lis ce télégramme pour que vous puissiez ap- 
précier complètement la disposition d'esprit où je me trouvais 
quand j'eus à combattre id, à cette époque, les attaques 
faites dans l'intérêt de la Pologne. 

J'ai encore là un rapport de Paris, daté du 5 mars sui- 
vant, dont je vous lirai seulement les premières lignes: 

« Déjà depuis quelques jours on ne pouvait plus 
douter que l'essai tenté par la France, — et con- 
sidéré déjà comme fait accompli dans la presse d'ici, 
— de concerter avec l'Autriche et l'Angleterre une 

Q) M. Windthorst, on particulier, avait soutena que ces expulsions 
altéraient profondément les relations avec les deux empires voisins, la 
Russie et TAutriche, et s^était surtout référé à certaines déclarations 
parlementaires autrichiennes. 
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action diplomatique collective contre la Prusse, à l'oc- 
casion des conventions conclues par le gouvernement 
royal avec la Russie, — que cet essai n'eût échoué ...» 

— échoué, et cela contre la résistance de l'Angleterre! — 
Ici j'ai en outre des communications que nous avons adres- 
sées sur ce sujet aux gouvernements allemands; je ne les 
lis pas; peut-être en donnerai-je copie à la presse. 

Il me reste à citer quelques exemples qui confirment 
ce que j'ai dit sur l'analogie de la situation d'alors avec 
celle qui s'est actuellement présentée au Reichstag. Dans 
l'intervalle, vingt- trois années de civilisation politique ont 
passé sur nos têtes, et nous ne sommes plus d'aussi méchante 
nature qu'en ce temps -là. Ainsi, par exemple, un député, 
encore vivant et agissant parmi nous, M. le Dr. Yirchow, 
tint à cette époque un discours, qui d'un bout à l'autre se 
réfère uniquement à ce qui se passait à l'étranger, aux 
c communications» que nous avions reçues soit par le parle- 
ment anglais, soit par la voie indirecte du sénat français (*), 

— aux déclarations en apparence authentiques des gouverne- 
ments anglais et français, — aux articles du Times et aux 
dépêches officielles que, dans l'intervalle, le gouvernement 
français avait publiées. — Dana ce discours, il était dit (^) : 

«En face des attaques du Moniteur (prussien) et 
des feuilles officieuses, il n'est assurément pas sans 
importance pour nous d'apprendre de Londres comme 
de Paris qu'à un moment où M. le ministre-président 
niait encore avoir reçu des représentations quel- 
conques de la part des gouvernements étrangers, — 
l'ambassadeur d'Angleterre a fait des représentations, 
et que l'ambassadeur de France eut ordre de prendre 
position contre le Cabinet prussien.» 

(}) c.-à-d. ce qne le public apprenait par les informations qae 
les ministres anglais et français donnaient à leurs Chambres sur l'état 
de la question polonaise. 

(^) L^analyse de ce discours de M. te Dr. Virchow se trouve dans 
le l*r Volume des Discours^ p. 63. 
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— Ceci était dit avec un certain air de triomphe pour taxer 
injastenient de mensonge le ministre de son propre pays. — 

«Ce n^est pas nn sujet de grande satisfaction 
pour cette Chambre d'avoir appris par le discours 
du ministre français qne Tattitude que cette Chambre 
a prise dans la question, est d'une importance dé- 
cisive » 

— ainsi cet outrage — je ne puis dire autrement — nous 
était fait qu'un ministre français reconnût alors publique- 
ment que les discussions de la Chambre des députés prus- 
sienne avaient pour lui, hostiles comme étaient ses propres 
intentions envers la Prusse^ une utilité et une valeur toutes 

particulières. 

(Ecoutez! à droite.) 

L'orateur ajoutait: 

«Nous n'avons pas besoin de ces témoignages 
de l'étranger, mais il me semble néanmoins que si 
même des ministres étrangers reconnaissent que, 
dans une question qui menace à un si haut point 
la tranquillité publique, l'attitude de cette Chambre 
est tout-à-fait conforme aux principes d'une saine 
politique, aux principes d'une politique qui sauve- 
garde en somme aussi bien les intérêts de son propre 
pays que ceux de la paix européenne, — il me 
semble, dîs-je, qu'alors cette Chambre pourrait bien 
élever la prétention de recevoir du gouvernement 
royal d'autres sortes de communications que celles 
qu'on lui a faites jusqu'ici.» 

— Il continuait sur ce ton: — 

«Aujourd'hui le ministre des affaires étrangères 
de France déclare la même chose, quand il dit pré- 
cisément dans une dépêche adressée à l'ambassade 
française à Berlin : «Cependant les résolutions prises 
par la Prusse ont à nos yeux le grave inconvénient de 
ressusciter en quelque sorte la question polonaise. ...» 
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Ainsi, c'est seulement par le brait qu'on menait ici, 
dans la Chambre prussienne, sur notre convention avec la 
Russie ... — je ne sais par quelle indiscrétion elle avait 
été divulguée, peut-être par une indiscrétion russe, — car 
elle était extrêmement désagréable au prince Gortscbakoff; 
il la déplorait, mais l'Empereur Alexandre l'avait ordonnée; 
— c'est seulement, dis -je, par le bruit qu'on menait ici, 
dans la Chambre, que l'Europe fut avertie qu'il pouvait se 
trouver là un prétexte, et c'est seulement depuis lors que 
nous éprouvâmes les mauvaises dispositions françaises. 

M. Virchow terminait en ces termes son discours cité 
plus haut: 

«... en sorte que nous devons concevoir la crainte 
qu'avant qu'il soit longtemps un deuxième Olmûtz 
ne suive un second Varsovie (*) » 

Vous savez. Messieurs, que ces prophéties ne se sont 

pas vérifiées. 

^ (Hilarité.) 

(^) Au moment où la Prusse d'une part, la Diëte de Francfort, 
id est r Autriche d'autre part étaient intervenues dans la Hesse- Electo- 
rale (septembre 1850), et que déjà les deux armées se trouvant en pré- 
sence, la guerre semblait imminente, TEmpereur Nicolas de Russie avait 
non pas offert mais imposé sa médiation. 

Le prince de Bismarck a rappelé, un jour (Reichstag^ février 1878), 
cette médiation forcée: «L'Empereur de Russie vint et dit: 9ur le premier 
gui tire ict, je tire ...» 

Les deux Empereurs d'Autriche et de Russie tinrent alors une 
conférence à Varsovie, où dut se rendre le premier ministre de Prusse, 
comte de Brandebourg. Il était venu pour défendre le bon droit de 
la Prusse, mais l'Empereur Nicolas le prévint en lui signifiant sa dé- 
cision comme arbitre souverain. — Les conditions ainsi dictées, à Var- 
sovie, furent celles qui servirent de base à la convention d'Olmûtz 
(29 novembre 1850). D'après cette convention la Prusse dut abandonner 
l'Union - restreinte allemande et consentir à ce que les deux questions 
de Hesse et de Schleswig-Holstein fussent réglées dans une conférence 
de tous les gouvernements allemands. 

(Sur ce sujet, et sur la part prééminente et quasi -officielle que 
M. de Bismarck, député, prit aux débats dont la convention d'OlroiîtK 
fut Tobjet à la seconde Chambre prussienne, v. le volume intitulé: M, 
de Bismarck député^ pp. 283-809.) 



RAPPEL DES DEBATS PARLEMENTAIRES EN 18G3. 217 

Il ïoe faut cependant — parce que cette revue rétro- 
spective des événements de 1863 ne sera pas sans eifet sur 
le jugement que Tattitude actuelle de certains partis trouvera 
dans le pays, — il me faut citer encore quelques autres 
opinions émises en ce temps-là. 

Ce fut alors que le député de UnruhQ) . . — le même 
qui, en face de moi, précédemment, lorsque j'étais Envoyé de 
Prusse à Saint-Pétersbourg, m'avait dit dans un entretien 
conGdentiel ce mot: «Pour avoir un parlement allemand nous 
accordons tous une dictature»; — je crois que par là il 
entendait la sienne même; — 

{Hilarité.) 
plus tard, lorsque nous eûmes le système (d'un parlement 
allemand), la dictature ne m'a jamais été offerte. 

(Hilarité.) 

M. de Unruh disait donc (à la Chambre): 

«M. le ministre-président a refusé de répondre à 
l'interpellation; nous avons cependant suffisamment 
lieu et sujet de discuter ici une question si brû- 
lante. ...» 

— je n'ai nul besoin de répéter toutes les injures qui m'ont 
été dites, mais il en est une toujours digne d'attention pour 
certains messieurs qui font de la politique; — je cite: 

(}) Daos la discnssion sur la convention prasso - rasse , le dépatô 
de Unraha) avait fait entendre, aaz applaudissements de la majorité, 
que si par suite des mesures que le gouvernement avait prises pour la 
protection de la frontière prussienne, des complications extérieures 
venaient à se produire, la Chambre refuserait au Roi les moyens néces- 
saires pour la défense du pays. 

Le ministre-président de Bismarck, répondant à ces paroles, disait: 
«Cela équivaut à dire à Tétranger: venez, le moment est favorable, la 
Prusse. ...» 

C*est là-dessus qa^éclata la scène violente, rappelée un plus loin 
par le prince de Bismarck {v. la note 1, p. 219). 

n) le député de Unruh était on do ceux qui avaient attaché leurs 
noms au refus do Timpôt en 1848. 
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c La politique russe a la vue très loDgae, et par 

là se distingue malheureusemeut de la politique 

prussienne.» 

(Hilarité.) 

Or, les deux politiques russe et prussienne s'étaient pré- 
cisément unies en cette occasion, et le germe de leur union 
nous a été plus tard fort utile sous plusieurs autres rapports. 

Maintenant, pour caractériser le ton sur lequel on dis- 
entait à cette époque, je citerai seulement une parole, que 
je me rappelle, du député Waldeck(*); — sans doute, de 
mortuis nil nisi benè; mais vraisemblablement feu ce député 
tenait pour bon ce qu'il a dit; — il s'exprimait ainsi, dans 
cette enceinte: 

«Celui à qui le fait que la Prusse fasse le ser- 
vice de gendarme pour la Russie, ne met pas au 
front la rougeur de la honte, n'est pas digne d'être 
Prussien.» 

— par ces mots-là j'étais jugé! 

(HUanté.) 

Tout cela — rappelez-vous. Messieurs, la manière dont 
pareilles choses étaient dites, le ton sur lequel on les disait 

— tout cela faisait ici une impression foudroyante — pour 
mes amis peut-être, pour moi personnellement, non.(-) 

(Hila7^té.) 

(I) alors, député progressiste de Berlin. — v. Panaljse du discours 
ici rappelé, 1" Vol. des Discours, p. 67. 

(^) Quelques autres traits empruntés à ces débats de 1863 donnent 
un spécimen de réloqucnce parlementaire à cette époque: 

— Le députe de Ilennig: «Imaginez, Messieurs, M. de Bismarck 
ministre-président et une Chambre anglaise! Cela s^ajusterait comme le 
poing sur Toeil; mais je peux croire que M. de Bismarck aurait le rôle 
de Vœil, ...» 

— Un des orateurs éminents de TÀssemblée, M. le Dr. Simson^ 
plus tard président du Reichatag^ aujourd'hui président du tribunal 
supérieur de VËmpire à Leipzig, comparait les membres du ministère 
à des danseurs de corde. 
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Je ne me suis pennis alors de me défendre qu'avec des 
armes émoussées, parce qne je ne voulais pas engager de 
querelle inutile sur les aiFaires extérieures; et je ne vous 
lirai rien de mes réponses. 

— C'est en ce même temps qu'eut lieu le litige sur 
la question du pouvoir présidentiel de la Ciiambre(*), rela- 
tivement au droit d'interrompre le ministre -président. Le 
député Behrend (de Danzig) occupait alors le siège de la 
présidence. — 

Je me bornai à représenter qu'en face de difficultés 
extérieures, — peut-être, au jugement même de ces messieurs, 
l'injure que l'on profère contre les ministres de son propre 
pays pourrait se renfermer dans de certaines limites. Sous 
ce rapport les avertissements, venant même de leurs amis, 
n'ont pas manqué à ces messieurs de la gauche. Notam- 
ment, le député de Vincke(^) prononça un maître- dis- 
cours, que se rappellent encore tous ceux qui ont connu 
l'orateur. Il y exprimait bien le vœu de voir ce ministère 
(celui d'alors) céder la place, sans qu'il eût lui-même la pensée 

{}) Lorsque M. de Bismarck répondait au député de Unruh (cité 
plus haut), il fat interrompu par les cris: à Pordre! Le président 
de la Chambre, M. Behrend, lui maintint cependant la parole, mais en 
laissant entendre quUl se réservait, au besoin, de le rappeler à Tordre. 
— M. de Bismarck ayant formellement contesté ce pouvoir disciplinaire 
de la présidence à Pégard des ministres, le président de Behrend soutint 
son autorité présidentielle et prétondit même avoir le droit d^intor- 
rompre le ministre. — Nouvelle protestation, tumulte général et menace 
du président de lever la séance. Cest à grand^peine que M. de Bismarck 
put continuer son discours. (Vol. 1er des Discours, p. 49.) 

C) Le baron de Vincke, antérieurement le chef de Topposition libé- 
rale, n'était plus des lors, en face de la majorité progressiste, qu'un 
simple doctrinaire constitutionnel. — Dans la discussion dont il s'agit 
(27 février 1863), il avait très nettement rompu avec la Gauche, dont 
les sympathies se manifestaient visiblement pour l'insurrection polonaise. 

•Pour me résumer», disait-il en finissant, «je souhaite que, sans 
aucune entrée de nos troupes en Pologne ni des troupes russes en 
Prasse, la Russie soit d'ailleurs favorisée autant que possible, afin qu'elle 
pnisse réprimer au plustôt une insurrection dangereuse pour la Prusse; 
en un mot je souhaite que le gouvernement agisse dans l'intérêt de la 
Prusse et sans compromettre l'honneur de la Prusse.» 
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de prendre la succession ; mais sur la question même il cita 
certaines paroles d'adversaires ministériels, il les cita d'une 
manière qui fait le plus grand honneur à la rectitude de 
son jugement politique; il disait: 

«Par ce qui s'est passé précédemment (dans ces 
débats) nous sommes en état de savoir à peu près 
ce que ces messieurs — 

— c'est-à-dire les Polonais — 

«pensent sur ce sujet. 

«Je me permettrai de citer un membre qui der- 
nièrement, lorsque fut discutée l'interpellation, s'est 
placé en première ligne, c'était le député Kantak (*). 
Il nous a dit, dans une précédente discussion: 

«Maintenant, Messieurs, ce qui est notre 
solution, à nous, ce que nous avons dans le 
cœur, dans l'âme, dans le sentiment et aussi 
dans l'espérance, permettez, c'est notre affaire, 
— quand ce serait même la Pologne avec ses 
frontières de 1772. Personne ne saurait nous 
en faire un reproche. » 

— À mon regret, dans les dernières discussions du 
Reichstag, ces paroles, précisément, d'un Polonais ont trouvé 
leur confirmation dans la bouche de M. le député Windthorst. 
Celui-ci disait, le 16 janvier 1886, — non pas 1863 — : 

«Si Ton défend ainsi de semblables mesures ('), 
alors nous avons certainement fait bien du chemin. Nos 
compatriotes polonais sont-ils donc mis en dehors du 
droit public? N'ont-ils pas, aux termes des traités, 
en vertu desquels ils font partie de notre Etat, le 

(') député polonais qui avait signé avec son collègue Chlapotrski, 
une première interpellation, portant sur la situation exceptionnelle dans 
le grand-duché de Posen. (1er Volume des Discours, p. 41.) 

(^) c. à d. Tex pulsion de Polonais russes et autrichiens des pro- 
vinces orientales prussiennes, (o. ci-dessus, p. 79 et suiv.) 
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droit de faire ce qu'ils font et de s'efforcer d'obtenir 
ce qu'ils souhaitent?» 

— ainsi donc d'obtenir la Pologne de 1772! — 

(Protestations au Centre et de la part des Polonais.) 

Je continue, Mesrieurs, à citer les paroles de M.Windthorst: 

«La chose est simple: de tout ce que vous dé- 
sirez, de tout ce à quoi vous tendez, 

— de tout^ pénétrez-vous bien de ceci — 

«de tout cela vous ne pouvez rien réaliser par des 
voies illégales; 

— précisément comme les Guelfes — 

«mais que vous pensiez d'ailleurs à votre ancienne 
patrie et que vous souhaitiez sa restauration, per- 
sonne ne peut vous l'interdire; 

(au Centre: Très juste!) 
et je dois protester pour ma part contre des excès 
du sentiment national allemand comme ceux qui se 
sont produits ici.» 

— sentiment national allemand! A mon regret nous ne 
sommes que bien rarement arrivés à avoir ce sentiment; 
je me réjouirais si je remarquais en Allemagne un certain 
tapage et quelque agitation (^) dans ce sens-là 

(HilaritéO 
mais jusqu'à présent ça ne m'est pas encore arrivé. 

M. le député Windthorst accorde donc ainsi aujourd'hui 
ce que M. de Vincke n'accordait pas à l'époque dont je parle, 
bien qu'il fût mon adversaire personnel (*) ; il trouve que 
rébus sic stantibus on ne doit pas s'étonner de pareilles 
choses. Je me rappelle que, dans une discussion au Reichstag 

Q) Ein gémisses Rumoren und Radschlagen; expressions familières: 
Rumoren, tapage d^cnfant; Radschlagen^ action de faire la roae; — on 
poarrait traduire: si j^entendais quelque sabbat, et si je voyais quelque 
remuement en ce sens- là. 

(-) principalement au temps où M. de Bismarck était député 
(1847-1851). 
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relative à l^attentat Knllmann sur ma personne (0, M. le 
députe Windthorst s'exprimait à peu près de la même façon ; 
— je ne Foublie pas; que ma vie et ma santé soient à 
quelqu'un si parfaitement indifférentes, cela me cause tou- 
jours une impression, 

(Hilarité.) 

et j'ai toujours conservé un souvenir de ce moment- là. — 
M. le député Windthorst disait alors — il se rappellera bien 
lui-même ce qu'il a dit, et d'ailleurs le compte-rendu sténo- 
graphié l'attestera — : 

«quand quelqu'un se comporte ainsi, on ne doit pas 
s'étonner si fort de pareilles conséquences.» 

(HUarité à droite.) 

C'est donc à peu près la même chose. 
Je reviens au discours de M. de Yincke, qui continuait 
en ces termes: 

«Si ce que vous venez d'entendre n'était pas encore 
assez net pour nous, je vous citerais encore un autre 
membre éminent, qui, je le regrette profondément, 

(') Kullmann, onvrier tonnelier, do la province de Saxe; — le 
13 juillet 1874, aux bains de Kissingen, il tira un coup de pistolet sur 
le prince de Bismarck et le blessa à la main. 

Parlant incidemment de cet attentat, au Rekhstag (4 décembre 1874), 
le prince do Bismarck disait: — «Dans Tunique entretien que j^eus 
avec ce Kullmann», quand je lui fis cette question: «Si vous ne me 
connaissez pas, pourquoi donc avez -vous voulu me tuer?* — Il me 
répondit: «à cause des lois sur TEgliso en Allemagne. . . . Puis il ajouta: 
«vous avez offensé mon parti!» — Quel est donc votre parti?» lui dîs-je. 
Et il me répondit devant témoins: «Le parti-centre an Reichstag». 

Les membres du Centre ayant fait, à ces mots, do violentes pro- 
testations, le chancelier leur dit: «Oui, Messieurs, je le répète, répudiez 
cet homme tant que vous voudrez! il ne s^accroche pas moins à vos 
pans d'habits. ...» (Vol. VI des Discours^ p. 49.) 

Dans sa réplique (même séance), M. Windthorst était arrivé à cette 
conclusion (qui est rappelée ci-après par le chancelier): — «En défini- 
tive, à qui faut-il réellement imputer la possibilité que ce crime insensé 
ait été commis, sinon à ceux qui ont créé la conittelkttion politique 
actuelle? . . ,* 
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n'est pas ici présent, je ne sais pourquoi. C'est M. 
le député de Niegolewski. — Le 22 avril 1861, il 
nous a dit: 

«Mais ne croyez pas que nous renoncions à 
nos espérances d'une restauration de la Pologne. 
Une telle espérance chez nous se conçoit d'elle- 
même, elle est notre évangile.» 

— elle fait donc partie des espérances que nourrit, lui aussi, 
M. le député Windthorst. — Ainsi, du camp même des 
Polonais, une vois, celle d'un homme moins possédé de la 
haine qu'on envenimait alors, a donné cet avertissement! 

Mais, comme je l'ai déjà dit. Messieurs, vingt-trois années 
se sont écoulées depuis l'époque où je siégais à cette place 
et où ici même furent prononcées les paroles dont je vous 
ai cité quelques-unes ; maintenant les passions sont refroidies. 
Mon impression est que notre éducation publique allemande 
en matière de politique européenne a commencé trop tard 
pour qu'en 1863 déjà elle ait pu être achevée. Si nous 
considérons combien nous nous jugeons les uns les autres 
avec plus de douceur et de calme que ce n'était le cas — on 
le voit d'après les spécimens que j'ai cités — à cette époque 
d'irritation, nous ne devons pas renoncer à l'espoir que nous 
fassions encore par la suite des progrès en fait de concilia- 
tion et sous le rapport de la justice que l'on doit mutuelle- 
ment se rendre. Seulement, je vous prie, ne rattachez pas 
à cette espérance l'idée que. jamais je reconnaisse le droit 
invoqué ici par nos collègues polonais, le droit à la restau- 

r 

ration d'un Etat polonais quelconque dans l'intérieur des 
frontières prussiennes; ce droit, jamais et à aucune condition, 
je ne le reconnaitrai. 

(^Applaudissements à droite.) 

Nous donnerons à nos compatriotes polonais la protec- 
tion qu'ils sont en droit d'attendre de l'autorité de l'État; 
mais sitôt qu'ils soulèvent une question polonaise au de- 
dans des frontières prussiennes, je dis, à mon tour, avec 
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mon ancien et peut-être futur collègue, le ministre Gladstone: 
lianda offy bas les mains! pas de concessions, même de 
l'épaisseur d'une ligne! 

(Applaudissements à droite.) 

Depuis 1866 nous n'avons plus vu l'étranger prêter un 
appui aux tendances polonaises chez nous, peut-être parce 
que la France, qui avait le principal intérêt au rétablisse- 
ment de la Pologne, — attendu qu'une armée polonaise 
serait toujours un corps français sur la Vistule, — peut- 
être, dis-je, parce que la France a provisoirement dans sa 
politique d'autres idées que la question polonaise: l'objectif 
de ses pensées est beaucoup plus rapproché; elle pense 
davantage à l'Allemagne, elle pense directement à nous, 
tandis qu'auparavant elle y pensait indirectement. On n'a 
donc plus aperçu à l'étranger de tendances françaises en faveur 
de la Pologne, comme sous l'Empereur Napoléon, comme 
sous Louis-Philippe elles se manifestaient, — asses inoffen- 
sives d'ailleurs. Puis, la politique européenne s'est trouvée 
suffisamment occupée par les événements de 1866 et de 1870 
pour ne plus songer à la Pologne. — Hais malgré cela le 
combat pour l'existence entre les deux nationalités auxquelles 
le même champ est assigné, se poursuit non moins vif, on 
peut le dire, avec des forces nouvelles. 

Du côté polonais le temps de repos n'a pas été une 
période de réconciliation ni d'assimilation, et ce qu'il y a de 
singulier, c'est que dans cette lutte ce n'est pas, comme 
peut-être on le croit à l'étranger et comme nos optimistes 
le pensent, la population allemande qui a la victoire, ce 
n'est pas le germanisme qui a progressé; au contraire, la popu- 
lation polonaise fait d'incontestables progrès, et l'on se 
demande comment c'est possible avec l'appui, censément si 
fort, que l'élément allemand reçoit du gouvernement. Oui, 
Messieurs, ceci peut-être nous apprend encore que l'appui 
donné aux Polonais par l'opposition est plus fort que tout 
ce qu'avec la Constitution actuelle le gouvernement peut 
faire. Quoi qu'il en soit, le fait que les Polonais peuvent 
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dire d'eux-mêmes: vexilla régis p'odeunty nos drapeaux avan- 
cent, — est très certainement incontestable. 

Si Ton recherche les causes de ce fait, celle surtout que 
j'ai présente à l'esprit, c'est la ci-devant Division catholique(0, 

— qui en définitive, jusqu'à ce qu'elle fût supprimée après 
l'expérience directe que j'eus comme ministre-président l'oc- 
casion de faire, — avait purement le caractère d'un organe 
polonisant au sein de l'administration prussienne. 

(Bruit au Centre et du côté des Polonais.) 
Cette Division, sous la direction de M. Erâtzig, qui, je l'espère, 
existe encore, était devenue un institut entre les mains de 
quelques grandes familles polonaises, au service desquelles 
cette autorité s'était mise pour l'œuvre de polonisation dans 
tous les districts allemands- polonais douteux; c'est pour- 
quoi me parut-il nécessaire d'acquiescer aussi de mon côté 
aux propositions de supprimer cette Division, et ce fut réelle- 
ment la première raison qui m'engagea dans le Kulturkampf. 
Pour ce qui est de ma manière de voir personnelle, il n'y 
aurait sans doute jamais eu de Kulturkampf. 

{Vives dénégations au Centre.) 

— Messieurs, vous pouvez protester contre ceci, — je vous 
laisse vos doutes à cet égard; peut-être y aura-t-il quelques 
gens qui me croiront; il m'est en somme assez indifférent 
que quelqu'un me croie, mais j'ai besoin cependant de dire 
mon opinion personnelle à qui veut s'informer sur ce sujet. 
Celui qui m'a induit dans le Kulturkampf c'est M. Er&tzig, 

(}) Division catholique (au miniatère des cultes prussien); — pour- 
quoi cette Division fut supprimée (Vol. IV dos Discoure^ P*,^^); — in- 
stituée pour sauvegarder les droits do PËtat vis-à-vis de PÉglise, cette 
Division avait fini par agir en sens inverse (Vol. V, p. 33; Vol. VI, p. 90); 
— elle avait créé un État dans l'Etat et était devenue un ministère 
du Pape en Prusse (Vol. VI, p. 89); — les instruments avaient manqué 
pour réaliser Tidée première do cette institution (Vol. VI, p. 97). 

C^est par la suppression de cette Division (janvier 1872) et par la 
loi sar Piospection scolaire (février 1872) que commença le Kulturkampf; 
c^est aussi de là que date Topposition absolue faite au gouvernement, 
en Prusse et dans PEmpire, par la fraction-Centre. 

15 
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le chef de la Division catholique, de cette Division qui avait 
été instituée, au sein de la bureaucratie prussienne, pour 
défendre les droits du Roi et ceux de TEglise, mais qui dévelop- 
pait son activité exclusivement dans le but de sauvegarder 
au moyen et sous le sceau de son autorité les droite de 
l'Eglise romaine, comme et surtout les tendances polonaises, 

— envers et contre le Roi. C'est pour cette raison qu'elle 
dut être dissoute. 

(Exclamations au Centre et du côté des Polonais,) 
Une seconde explication du progrès fait par les Polonais 
se trouve dans la facilité que ceux-ci ont acquise pour leur 
agitation grâce à l'établissement de la Constitution de l'Em- 
pire et à la mise en vigueur des lois de l'Empire sur la 
presse et le droit d'association. Messieurs les Polonais n'y 
sont pas allés modestement en exploitant toutes les lois qui 
avaient été créées dans l'Empire et en Prusse. De leur côté, 
ils ne reconnaissent point ces deux constitutions; ils ne recon- 
naissent faire partie de la Prusse que comme dépendance con- 
géable, voire même congéable dans les vingt- quatre heures; 
s'ils avaient aujourd'hui l'occasion de marcher en avant contre 
nous, et s'ils étaient assez forts pour cela, ils se sépare- 
raient de nous non seulement en nous donnant congé dans 
les vingt-quatre heures, mais sans congé même. 

(Ch'and h^it du côté des Polonais.) 

— Eh! Messieurs, s'il en est un parmi vous qui puisse 
donner sa parole d'honneur que ceci n'est pas vrai, 

(^Bruyante hilarité,) 
sa parole que tous ces messieurs resteront chez eux si Toc- 
casion se présente de se mettre en campagne bannières 
déployées, — alors je retirerai ce que je viens de dire; mais 
je demande la parole d'honneur. 

(^Hilarité,) 
Et que vous vouliez me persuader que ce soit une erreur, . . . 

— Messieurs, nous ne sommes réellement pas si sots; je ne 
le suis pas du moins. 

(Nouvelle hilarité.) 
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Ainsi donc, la seconde explication c*est précisément 
Tample possibilité d'agitation que donnent les lois de TEm- 
pire, et dont les députés allemands dans l'Empire avaient 
besoin pour être munis des armes nécessaires contre leur 
propre gouvernement. Or, dans ce penchant même à l'oppo- 
sition, dans ce besoin peut-être traditionnel pour toutes les 
générations allemandes de combattre et de critiquer leur 
propre gouvernement, les Polonais trouvent de nouveau un 
très puissant appui. Ils s'approprient tout ce qui sera 
reproché, n'importe de quel côté, au gouvernement prussien, 
parce que Taffaiblissement de celui-ci est la première chose 
qu'en somme ils aient à faire ici, en dedans des frontières 
prussiennes, pour réaliser le rétablissement de la République 
de Pologne. 

Puis, la Constitution de l'Empire leur a donné le moyen 
de s'appuyer fortement sur différents partis, qui pour leur 
part sont prêts également et en toutes circonstances à com- 
battre le gouvernement. Sur ce terrain de la négation (*) 
se réunit un très grand nombre de membres du Rekhs- 
taffy parfois même la majorité, — une majorité qui est 
tout-à-fait incapable de former un gouvernement positif, une 
majorité dont les principes qui la dirigent étaient fixés, dans 
les derniers cas qui se sont présentés C'^) , par les fractions 
polonaise et démocrate- socialiste et, au besoin, encore par 
toutes les autres fractions — je peux bien dire fénianes, 
nihilistes, — sans vouloir par là me servir d'une désignation 
offensante; j'entends seulement telle fraction qui en toutes 
circonstances nie non seulement le gouvernement actuel, mais 
aussi les institutions actuelles de l'Empire et ne veut ni 

(}) Les partis aa Reichstag no peaTont former une majorité que 
sar le terrain de la négation (Vol. X des Discours^ pp. 45, 322); — 
comment se compose et se décompose cette majorité (Vol. XII, p. 46). 

C^) Interpellation (Reichstag, 28 novembre 1885) au sujet des Mis- 
sions dans les colonies allemandes; — interpellation (l«r décembre 1885) 
relative aux expulsions de Polonais russes et autrichiens; v. mprà, p. 79. 
~ Dans ces deux cas le gouvernement trouva en face de lui la majorité 
composite dont parle ici le chancelier de TEmpire. 

15 • 



228 CHAMBRES PRUSSIENNES. - SESSION DE 1886. 

de Tan ni des autres, — telle fraction à laquelle j'appliquerais 
un dicton que je me rappelle du temps où j'étais dyck- 
grave(*): tqui ne veut pas travailler aux digues, doit sortir 
du pays» (^); — qui ne veut pas, pour sa propre protection, 
travailler avec TÉtat, ne fait pas partie de l'État, n'a aucun 
«droit à rÉtat»; il doit sortir de TÉtat. 

Nous ne sommes pas assez barbares pour expulser les 
gens, mais en vérité la légitime réponse à tous ceux qui 
nient l'Etat et ses institutions, ce serait qu'en revanche la 
protection de l'Etat, de cet Etat nié par eux, leur fut sous 
tous les rapports retirée. Cela s'appelait dans l'ancien Em- 
pire d'Allemagne: «mettre au ban»; — dur procédé, pour 
l'emploi duquel nous avons aujourd'hui le cœur trop sen- 
sible. Mais il n'y a nulle raison d'accorder des «droits à 
l'Etat» aux gens qui de leur côté nient tous devoirs envers 
l'État. 

Cette façon de s'appuyer sur d'autres partis est pré- 
cisément ce qui constitue le côté relativement dangereux 
que j'attribue à l'opposition polonaise. Si les deux millions 
de Polonais étaient tout-à-fait seuls, je ne les craindmis pas, 
— d'autant que parmi le million de ceux qui habitent la 
haute-Silésie, l'hostilité contre l'Etat prussien n'est pas du 
moins aussi développée que les chefs de l'agitation le dési- 
rent; — mais en s'appuyant sur d'autres Etats, sur d'autres 
partis qui nient aussi l'Etat et qui le combattent aussi, ils 
forment ainsi une puissance assez considérable, une majorité, 
de laquelle je ne peux pas attendre grand bien, à l'avenir, 
pour le développement ultérieur de l'Empire allemand. 

Une autre cause qui a utilement servi les Polonais, — 
je l'ai déjà indiquée tout-à-l'heure, — c'est le faible déve- 
loppement du sentiment national en Allemagne et une cer- 

(') Avant d^entrer daDS la vie politique, M. de Bismarck avait été 
nommé par les Etats de sa province Dyckgrave (DeichJtauptniann)^ inten- 
dant des dignes pour la contrée riveraine de TElbe dans PÂncienne- 
Marcbo. 

(^) en bas-allemand: wat nich will dieken, dat mut meken. 
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taioe prédilection qui nous est propre encore pour l'étranger. 
Si vous comparez les temps passés avec le nôtre, vous 
trouvez que la langue allemande a cédé dans tous les pays 
la place qu'autrefois elle y occupait. Dans les Etats du 
nord Fallemand était jadis la langue des affaires, et^ au 
Danemark très certainement, en Suède tout au moins, la 
langue des relations sociales entre gens bien élevés. L'im- 
pression en caractères allemands y subsiste bien en partie, (') 
mais elle est combattue par ceux qui ne nous aiment pas. 

L'exemple le plus frappant est fourni par l'Alsace, race 
allemande pur sang, qui finalement ne peut résister à la 
tentation de dire au Souabe son voisin: «nous sommes de 
plus haute qualité que vous, car nous avons été à Paris, 
nous appartenons à Paris (^), Paris est nôtre; nous sommes 
Paris; Louis XIV, nous le sommes; avecMélac(') déjà nous 
avons brûlé le Palatinat, et avec Napoléon nous sommes entrés 
en vainqueurs dans toutes les capitales.» — Qu'un Allemand 
puisse réellement se glorifier de cela, c'est encore un sujet 
d'orgueil pour l'étranger anti-allemand. — Cette fierté de valet 
sous la brillante livrée française est ce qui fait regarder avec 
dédain son frère voisin, le paysan son parent de race, son 
cousin, et lui dire: «nous Français, nous sommes plus 
distingués»!! 

Jamais il ne viendra sur les lèvres d'un Français de se 
priser au-dessus de ses compatriotes, parce que peut-être 
il aura pris part aux victoires de la guerre allemande ou 

(') en Danemark et en Norwége. 

(^) «Il est en outre dans le caractère allemand que chaqne race 
revendique quelque sorte de supériorité, notamment sur son plus proche 
Voisin; PAlsacien, tant qu^il fut français, avait derrière lui Paris avec 
son éclat et la France avec la grandeur de son unité nationale; vis-à- 
vis de son compatriote allemand, il s^enorgueillissait de cette idée: 
«Paris est à moi», et il j puisait un sentiment de supériorité particu- 
lariste.* (Vol. III des Discours^ 2^n»e édition, p. 421.) 

(') Ce général de Louis XIV sVst acquis par ses exploits une digne 
immortalité; encore aujourd'hui, dans le Palatinat, le nom de Mélac est 
donné aux chiens de boucher. 
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qu'il aura été à Berlin. Mais pensez y, que chacun songe 
aux propres expériences faites par lui-même, — un Alle- 
mand qui a été à Paris, n'est-il pas dans son entourage 
comme un être supérieur? 

(Dénéffations.) 
— je veux dire vis-à-vis de tous ceux qui n'ont pas été à 
Paris; — il a tout au moins le galon de sous-officier. C'est 
là une petitesse que je déplore au plus haut point. 

En Bohême, en Hongrie, — M. de Rauchhaupt en a 
déjà fait la remarque — partout les Allemands abandonnent la 
situation quMls possédaient (^), en Pologne de même; ils sont 
plus fiers quand ils en reviennent comme Polonais. Com- 
bien des plus ardents adversaires de la nationalité allemande, 
parmi les Polonais, portent des noms allemands, — je ne 
parlerai pas des Uutten, des Kalkstein^ des Rautenberg, qui 
sont depuis longtemps habitués à estimer plus haut les pri- 
vilèges de la noblesse polonaise que leur sang originel alle- 
mand; mais prenez les gens qui sont depuis peu de temps 
arrivés en Pologne. — Quand au bout de trois ans quel- 
qu'un revient d'Amérique et parle de «là- bas, chez nous», 
ou emploie des expressions anglaises, — il impose ainsi à 
ses compatriotes et en qualité d'étranger il se sent, comme 
on dit, un plus fort gaillard (*). 

(BUarité.) 
Mais si quelqu'un va en Pologne avec un nom purement 
allemand, et qu'ensuite il revienne : un Krauthofer changé en 
Krautowski^ un Schumann s'écrivant avec un Sz, un Woll- 
schlâger avec une orthographe polonaise, — alors, Messieurs, 
je dois dire: il y a là un danger. 

Considérez les autres nationalités, vous n'en trouve^ 
aucune qui croie pour ainsi dire monter en grade si elle 

(') «Regardez le moavement do ces cléments slaves- polonais; 
Toyez comme il pousse généralement contre lo germanisme. Voyez ce 
qu'il en est en Bobcmo, ce qu'il on est dans les provinces baltiqnos de 
la Russie!...» (Discours de AL le député de RauchhaupL) 

(') forscher. 
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écrit avec une orthographe étrangère ses noms, qui lui 
semblent pins distingués, en quelque sorte plus nobles, 
quand ils ont pour eux le nimbe de Tétranger. — Assuré- 
ment je gage que c'est là un côté faible qui offre mainte 
prise à nos adversaires. 

Parlons d'abord de la Haute -Silésie: — combien l'élé- 
ment polonais s'y est-il propagé! Au temps de ma jeunesse 
Où ne connaissait point de tendances polonaises dans la 
Haute-Silésie. La première chose que je vis en ce genre, 
Tenait du côté ecclésiastique. C'était dans le temps, à la 
Chambre des députés; j'y siégais là, 

(indiquant la droite.) 
et ici 

(indiquant la gauche.) 

siégeait un ecclésiastique nommé Schaffranek, — ou plutôt 

il se tenait ordinairement debout de ce côté- là; en effet il 

avait promis à ses supérieurs de ne plus siéger à gauche; 

mais voter à gauche et se tenir de ce côté, il ne l'avait pas 

promis ; 

(Hilarité. — Exclamations.) 

et, quand la séance durait six heures, il se tenait debout 
comme une statue avec une force des muscles extenseurs 
de la station que j'ai souvent admirée. 

(Hilarité.) 
Ce fut ici la première note polonaise venant de la Haute- 
Sîlésie. S'il y avait dans cette Chambre quelqu'un qui eût 
été avec moi au Landtag dès cette époque, je lui rappelle- 
rais que ce Schaffranek parlait polonais tout au long, et que 
notamment il cita, de cette place où il se tenait, un proverbe 
polonais disant à peu près: «si ceci et cela est impossible», 
— c'était une image empruntée au règne animal (*) — «aussi 
impossible est-il que l'Allemand et le Polonais deviennent 
amis.» — Telle fut donc la première note que j'entendis ici. 

Chez les ultramontains ce n'était pas encore l'usage de 
voter contre le gouvernement; — par exemple, les frères 

(1) le ménage eotro chien et cbat. 
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Reîchensperger (*) ont toujours voté avec le gouvernemeit, 
même quand celui-ci se trouva en minorité d'une vingtaine 
de voix (^); — mais déjà Schaffranek montrait du dogt 
l'avenir. 

Quelle tournure ont prise les choses actuellement, - 
entre cent autres documents que je pourrais produire, il ei 
est un qui me Tindiquc; je le cite parce qu'il m'est parveni 
ce matin même, daté du 27 janvier; il contient un rappor. 
sur un ecclésiastique nommé Jean Marchwicki. Celui-ci a 
refusé, il y a quelques jours, d'admettre au catéchisme 
Antoine Stankowski et Jean Strozynski, tant qu'ils resteront 
en service chez des Allemands. Ainsi se pratique là-bas — 
je ne conclus pas sur un seul indice, mais nous en avons 
cent et mille de cette espèce — ainsi, dis-je, se pratique la 
stricte séparation entre les nationalités, une sorte de pro- 
scription de ceux qui ont quelque relation avec des Alle- 
mands — Je ne parlerai point d'un comte Czamecki, c'est 
ainsi, je crois, qu'il se nommait, lequel avait fait écrire sur 
sa girouette: mort aux Allemands! 

De pareilles provocations sont assez caractéristiques; 
mais la séparation (des nationalités) est poussée si loin et 
forcée à ce point que dans certaines sociétés chaque fois 
qu'on se sert d'un mot allemand, on est à l'amende. 

L'ecclésiastique en question a donc refusé d'admettre m 
catéchisme ces enfants, tant qu'ils resteront en service chez 
des Allemands. Cette déclaration, il l'a faite en présence 
de tous ses catéchumènes. 

De plus, ce Marchwicki, dans un sermon prononcé il y 
a deux mois, a dit que ce serait un péché pour des 

(') Le créateur et chef de cette première fraction nltramontaioe 
était Âaguste Reichensperger, depuis plusieurs années retiré de la vie 
politique; — son frère, Pierre, est encore aujourd'hui Tun des membres 
les plus importants du Centre. 

(') En mars 1862, le ministère dit de PÈre nouvello se trouva en 
minorité do 28 voix, sur la question du budget militaire. — GVst de là 
que date lo conflit parlementaire qui dura jusqu^en 1866. 
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domestiques catholiques slls entraient au service d'Allemands 
et sMls y restaient. 

On ne nous accusera pouiiant pas de mêler le Kultur- 
kampf à cette affaire; 

(Bruit au Centre.) 
— Messieurs, avec ces accents inarticulés de l'indignation 
vous ne me réfutez pas; — je disais donc, ce n'est pas 
nous qui l'y mêlons. On nous a reproché au Reichatag 
d'avoir expulsé les juifs. Or, Messieurs, nous aurions été 
suspects au point de vue confessionnel, si nous avions dit: 
tous les Polonais seront expulsés, à l'exception de ceux qui 
sont juifs, — ou encore si nous voulions excepter les évan- 
géliques; — mais nous n'avons en vue que la nationalité 
qui est notre adversaire. La confession... — mon dieu! 
nous n'expulsons personne des autres provinces à cause de 
sa confession chrétienne, pourquoi le ferions-nous précisément 
dans le duché de Posen? 

L'ecclésiastique sus-nommé a donc dit dans son sermon 
que ce serait un péché pour des domestiques catholiques 
s'ils entraient au service de maîtres évangéliques. Vous 
voyez par là de quel côté le Kulturkam})/ est mis en jeu. 
On vient dire aux Polonais: «Vous perdriez votre religion!» 
L'erreur de la langue polonaise qui, au lieu de confession 
«évangélique», dit très souvent confession «allemande», est 
soigneusement utilisée pour dire: «Il vous faudrait renoncer 
à votre religion». C'est de cette manière qu'on attise le feu. 

(Rires au Centre,) 

Messieurs, si vous contestez cela, — je peux bien vous 
ouvrir toute une boite de Pandore, tout un sac de semblables 
documents, qui seront pour vous beaucoup plus fâcheux que 
celui-ci, et d'après lesquels la participation des ecclésiastiques 
(à l'agitation polonaise) va encore beaucoup plus loin(^). 

{}) Dans plosieare occasions précédentes le prince de Bismarck a 
ouvertement dénoncé et déploré cette participation du clergé catholique, 
même allemand^ à Tagitation polonaise. (Vol. IV des Discours, pp. 93, 114; 
Vol. V, pp. 35, 50; Vol. X, p. 113; Vol. XII, p. 87. 
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Pour éviter de telles commnnications, je n'ai fait que 
toucher ce point-là; mais si vous croyez pouvoir, par vos 
moqueries entre parenthèses, discréditer devant le public 
des choses aussi notoires, vous êtes dans Terreur; je veux 
vous accabler de preuves, au point que déjà vous en ayez 
assez à la moitié. 

(Très bien! à droite. — G^ù au Centre: Allez toujours!) 

Comme preuve, un fait qui a soulevé dans la commune 
IMndignation générale: le personnel au service de plusieurs 
maîtres juifs, et allemands les a déjà quittés; — ceux-là 
ont donc obéi. i 

Messieurs, vous me rendrez ce témoignage que dans ma 
longue explication j'ai toujours aussi peu que possible touché 
le Kuliurkampf et la position que le Centre a prise, sauf — 
à tout seigneur tout honneur — sauf à l'égard de M. le 
député Windthorst, et je n'aurais pas mentionné non plus 
le cas Marchwicki, s'il ne m'eût été communiqué maintenant 
même, aujourd'hui. 

Notre impression après tout, en considérant tous les 
faits que j'ai tâché de récapituler, c'est que les efforts pour 
gagner aux idées d'État prussiennes, par la bienveillance, 
la population polonaise, au moins ses chefs, la noblesse po- 
lonaise, ont été une idée fausse, une erreur, que, sur l'ini- 
tiative du feu Roi, nous avons poursuivie pendant quarante- 
cinq ans, mais dont je crois que notre devoir envers notre 
pays et l'Allemagne est de nous départir; 

(^Applaudissements à droite,) 
et c'est pourquoi il ne nous reste pas d'autre effort à faire 
que de tâcher autant que possible de rectifier à l'avantage 
des Allemands la proportion numérique entre les deux po- 
pulations polonaise et allemande, afin, comme disait en 1832 
le général Grolmann, de gagner dans cette province des gens 
sûrs qui tiennent fermement à l'Etat prussien. Il est pos- 
sible de corriger cette proportion numérique d'un côté par 
l'accroissement de la population allemande, d'un autre côté 
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par la dimÎDUtion de la population polonaise. Pour atteindre 
ce dernier but nous n'avons pas à notre disposition un moyen 
légal qui aille an -delà de l'expulsion des Polonais qui ne 
sont pas du pays et n'ont aucun droit à être tolérés dans 
le pays. Notre conviction est que nous avons assez de nos 
propres Polonais, et que nous devons diminuer le chiffre des 
agitateurs polonais de tout ce nombre d'étrangers qui sont 
à demeure chez nous. 

Il ne pouvait d'ailleurs nous échapper que parmi ces 
éléments étrangers il y a une grande quantité d'ouvriers 
utiles et sans parti-pris de nationalité; mais il y en a beau- 
coup aussi qui peuvent, sous la protection des lois prus- 
siennes, avec la large tolérance des autorités prussiennes, 
faire bien mieux sur territoire prussien les affaires de l'agi- 
tation pour la cause polonaise qu'ils ne le pourraient de 
leur pays natal en Russie. 

£n Autriche, ils le peuvent aussi; voilà pourquoi c'est 
précisément de la Pologne russe que nous arrive un nombre 
considérable de très actifs agitateurs et d'éléments qui pro- 
fitent, dans les réunions publiques et dans la presse, de la 
libre hospitalité que l'Etat prussien leur accorde, pour ex- 
citer leurs compatriotes en -deçà et au-delà de la frontière 
contre ce même Etat. Le gouvernement russe souffre égale- 
ment de cette agitation qui vient de localités prussiennes 
(limitrophes), mais qui a sur le territoire russe son véritable 
but, son but le plus direct. 

Parmi les moyens que nous voulons employer pour ren- 
forcer la situation des Allemands dans la province de Posen, 
celui qui se présentait tout d'abord et que, sans autre re- 
cours à la législation, nous pouvions directement employer 
par ordonnance du gouvernement, c'était l'expulsion. Les 
données statistiques montrent que, grâce à la complaisance 
extraordinaire des autorités prussiennes, les charges scolaires 
de nos communes indigènes se sont accrues parce que les 
enfants de ces immigrants onéreux étaient admis aux écoles. 
Mais nous n'avions pas besoin de ceci comme prétexte; je 
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caractérise nettement l'expulsion en rappelant une mesure 
politique: nous voulons nous débarrasser des Polonais étran- 
gers, parce que nous avons assez des nôtres mêmes. 

(Applaudissements à droite,) 

En conséquence nous maintiendrons cette mesure avec 
une énergie qui ne s6 relâchera pas, et nous sommes là- 
dessus complètement d'accord avec notre voisin de frontière. 
Vingt résolutions du Reichstag^ usurpant de cette façon sur 
le droit prussien, peuvent encore être prises, elles ne noua 
feront pas dévier d'une ligne de nos propres décisions. 

(Vi/s applaudissements à droite.) 

La somme des dangers que nous avons à craindre, dans la 
province de Posen principalement, n'est pas aussi grande que 
l'indique le chiifre de deux millions (de Polonais prussiens) ; je 
l'ai déjà dit: la moitié de ces deux millions habite la Silésie, 
où encore aujourd'hui nous sommes à la hauteur de la tâche 
sans avoir besoin de mesures tranchantes. Mais dans la pro- 
vince de Posen et dans les parties polonaises de la Prusse 
occidentale, la résistance à l'assimilation, à la communauté 
avec les Allemands, l'eflfort pour rendre plus profond l'abîme 
qui sépare les deux nationalités, reposent presque exclusive- 
ment sur la noblesse polonaise. Car — comme le dit déjà 
le Mémoire-Grolmann — la noblesse, avec sa suite, avec sa 
nombreuse domesticité, avec ses dworniksQ) et ses employés, 
fournit les principaux éléments pour entretenir l'agitation. 

La noblesse polonaise possède encore actuellement 
650 000 hectares environ. L'hectare des domaines royaux, 
dans la régence de Posen, rapporte 20 marcs de fermage; 
c'est en moyenne tout champ et prairie. Ces 650000 hectares 
dont je parle, si Ton y compte les landes, les bois et les 
terrains incultivables, ne donneront en tout, je crois, qu'un 
rapport de 15 marcs par hectare, soit ainsi do 5 thalers, 
une rente de 5 thalers. Cinq fois 600 000 feraient 3 millions, — 
ce qui, à 3%, représente un capital de 100 millions de thalers. 

(') fonctionnaires subalternes. 
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Or, on se deiDande si la Prusse, dans son intérêt et dans 
celai de l'Empire allemand, ne pourrait pas, au besoin, être 
en état de débourser 100 millions de thalers pour acquérir 
les biens de la noblesse polonaise, - en un mot pour ex- 
proprier cette noblesse. 

(^Excla^iiations.) 

Ceci semble monstrueux, mais, quand nous exproprions 
pour un chemin de fer et que nous renversons un foyer 
domestique, que nous démolissons des maisons, que nous 
détruisons des cimetières, simplement pour la commodité 
d'une compagnie de chemin de fer, quand nous exproprions 
pour bâtir une forteresse, pour percer une rue dans la ville, 
quand nous exproprions tout un quartier, comme à Ham- 
bourg, pour construire un port et que nous jetons à bas 
des maisons qui existent depuis des siècles, — pourquoi 
donc un État ne devrait-il pas, au besoin, pour acheter sa 
sûreté dans Tavenir et se délivrer d'inquiétudes — la sûreté 
publique n'est-elle pas un but plus élevé que la circulation? 
la sûreté de l'État tout entier n'est- elle pas un but plus 
élevé que la fortification de telle ou telle place? — pour- 
quoi, dis-je, un État ne devrait-il donc pas, au besoin, em- 
ployer cette mesure de l'expropriation? 

Assurément on ne demandera aucune injustice, les biens 
seront payés à leur entière valeur, et ces messieurs (ex- 
propriés) seraient peut-être fort aises de pouvoir, avec l'ar- 
gent qu'ils recevront pour leurs propriétés, s'établir en Ga- 
licie, ou de l'autre côté de la frontière russe; là ils sont 
beaucoup plus entre eux, — et beaucoup même parmi eux 
préféreraient s'en aller, avec cette fortune, dans l'Ouest, à 
Paris ou à Monaco. ,__., . ,^ 

Messieurs, ce n'est donc pas tout-à-fait aussi monstrueux 
que cela semble à première vue. I^a dépense n'est pas non 
plus si grande; je suis persuadé que le fisc domanial n'y 
perdra pas beaucoup, et supposé qu'il y perde dix pour 
cent, on pourrait bien, je crois, en songeant que nous gagnons 
d'être définitivement en repos sur notre frontière de l'Est, 
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que nous sommes sûrs d'avoir là des gens qui ne sont pas 
Prussiens seulement jusqu'à ce quMIs nous donnent congé, 
Prussiens seulement jusqu'à qu'une occasion favorable se 
présente de faire défection, — je dis qu'on pourrait bien 
supporter cette perte de rente. Mais le gouvernement n'a 
nullement l'intention d'aller pour le moment aussi loin; je 
parle simplement de cette possibilité pour que le public y 
réfléchisse, qu'il se demande si ce ne serait pas chose utile, 
et aussi pour que messieurs les Polonais, qui vivent de si 
mauvais gré sous le gouvernement prussien, y réfléchissent 
de leur côté et se demandent s'ils ne nous feront pas eux- 
mêmes, un jour, cette proposition: c Indemnisez nous!» 

(Hilarité.) 

Notre dessein ne pas va si loin, je le repète; nous pro- 
poserons aux Chambres des mesures et leur demanderons 
dans ce but des allocations dont le chiffre sera débattu avec 
M. le ministre des finances (*), — afin de revenir au système- 
Fottwell, que j'ai précédemment défini, et de se servir des 
biens qui viennent à se vendre volontairement, ainsi que des 
propriétés domaniales qui peuvent être appropriées dans le 
même but, — s'en servir pour établir des colons Allemands, 
les y établir à telles conditions qui nous donnent la certitude 
ou du moins la probabilité que ceux-là resteront Allemands, 
— c'est-à-dire des Allemands avec femmes allemandes, et 
non pas mariés à des polonaises. 

Nous voulons avoir l'affaire dans nos mains et sous 
notre contrôle autant qu'il sera nécessaire pour que nous 
soyons sûrs d'atteindre notre but. Il nous faudrait à cette 
fin — comme cela se fit déjà sous Frédéric-le- Grand pour 
ses colonisations — d'abord instituer une commission tm- 
médiateQ)^ qui ressortirait au ministère des finances, mais 

(^) Ce chiffre, comme on le voit par la loi proposée aux Chambres 
(dont le texte est donné plus loin), fut fixé à 100 millions de marcs 
seulement, au lieu des 100 millions de thalers calculés plus haut 

(^) c. à d. nommée directement par le souverain, — par ordon- 
nance royale, tandis que les commissions ordinaires sont instituées par 
le chef de tel ou tel département administratif. 
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qui compterait dans son sein des représentants élus des doux 
Chambres du Landtag^ pour qne les deux Chambres exerçassent 
une action et eussent un contrôle sur tout ce qui se ferait. 
Cette commission aurait de son côté à diriger remploi des 
biens achetés, de façon à ce que le but qu'on se propose, 
c'est-à-dire rétablissement d'Allemands sur ces biens, soit 
comme fermiers héréditaires, soit comme fermiers tempo- 
raires, fut sûrement atteint. Et pour cela nous n'aurions pas 
même besoin de rétablir le bail héréditaire (^); — un bail 
temporaire, calculé de manière à ce que le bien, au bout de 
Tingt-cinq on de cinquante ans, devînt la propriété du 
fermier, suffirait complètement au nécessaire, car compter 
encore au-delà de cinquante ans, ce calcul dépasse la possi- 
bilité humaine. 

Ainsi donc il nous faut, et c'est l'essentiel, vous demander 
un crédit pour acheter des biens, — et malheureusement 
même, par suite de Pétat de souifrance actuel de Pagricul- 
ture, des biens qui sont dans des mains allemandes et ne 
peuvent plus se soutenir; mais nous devons, pour remplir 
notre but^ prendre ce que nous trouvons. En outre, nous 
avons en vue différentes autres mesures, qui pourront, les 
unes avec, les autres sans novation de la législation, s'exé- 
cuter — en ce sens principalement que nous donnions aux 
Polonais, comme fonctionnaires et comme soldats, le plus 
d'occasions possible de connaître des provinces allemandes, 

(ÏV^ bien!) 
et d'apprendre quels sont les bienfaits de la civilisation alle- 

(') Erbpacht^ bail héréditaire ou emphytéotique. — Le princo 
do Bismarck a regretté plus d'une fois que la réforme agraire do 1850 
ait aboli le bail: — «Ce qui a été très préjudiciable au développement 
de notre situation agricole, c'est Tabolition, par la loi, du bail hérédi- 
taire, qui était un moyen de procurer à chacun de la terre, de le mettre 
en possession d'un bien insaisissable, ... et qui n'exigeait aucune mise 
de fonds pour l'acquisition du fonds. ...» (Vol. VIII des Discoun, 
p. 142.) — «La crainte de la réaction et la crainte de l'aristocratie, qui 
abuserait, disait-on, du bail emphytéotique, amenèrent la résolution, 
réellement insensée, d'abolir ces baux et de racheter ceux qui exis- 
taient . (Vol. XII, p. 325.) 



240 CHAMBRES PRUSSIENNES. - SESSION DE 1886. 

mande, — et qae d'antre part nons donnions roccasion 
anx corps de troupes allemands et aux fonctionnaires alle- 
mands — en dehors d'abord de la province de Posen et tou- 
jours à la condition de ne pas épouser de polonaises, 

(HUarité.) 

— Foccasion, dis -je, d'apprendre assez de polonais pour 
qu'ils puissent exercer utilement leur action à l'intérieur des 
provinces de Posen et de la Prusse occidentale. 

Vous ne me demanderez pas, Messieurs — j'ai déjà 
trop longtemps fatigué votre patience — que je vous donne 
sur ce sujet de plus amples explications; mais telles sont 
les principales lignes du projet que nous avons l'intention 
de vous présenter, — afin d'amener d'une manière légale 
et pacifique, par l'achat de biens, par l'école, par le service 
militaire, un changement dans la pénible situation actuelle, 
où règne entre les deux nationalités, l'une vis-à-vis de l'autre, 
une tension continuelle. 

C'est là une des améliorations de notre état présent, que 
nous pouvons réaliser certainement sans approbation de la 
part du Reichstag^ et pour laquelle les sources financières 
ne sont pas encore sous la clef de la majorité actuelle 
du Reichstag, Nons pouvons encore sur ce terrain nous 
tirer d'affaire en Prusse même, par le moyen d'un emprunt 
Tant que dure, au Reichstag^ l'obstruction de nos sources 

r 

financières, nous avons en somme à examiner comment l'Etat 
prussien pourra désormais se venir Ini-même en aide sans 
la majorité du Reichstag. 

Je vous ai exposé la situation, avec un long retour sur 
le passé. Si maintenant je jette en avant un regard dans 
l'avenir, je dois le dire, ce n'est pas tout-à-fait sans crainte 

— non de dangers extérieurs, — aucune perturbation de la 
paix extérieure ne me paraît vraisemblable, — mais par rap- 
port au développement de notre situation intérieure. D'après 
la manière dont une majorité du Reichstag empêche de 
marcher en avant, nous ne pouvons compter ni sur l'appui 
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des démocrates-socialistes, ni sur celui des Polonais, ni sar 
celui des Alsaciens, ni sur l'aide des différentes autres caté- 
gories. Si celle du Centre peut nous être acquise, je ne le 
sais certainement pas. De ce côté-là on craint toujours 
que r£mpire ne devienne plus fort que le parti, — et nous 
(rSmpire) nous devons tâcher d'être plus forts que lui ; c'est 
notre tâche et notre devoir de faire en sorte que nous le 
soyons. — Ainsi, de ce côté, il me faut dire que je vois un 
peu trouble dans l'avenir. 

Il est bien possible que la Providence, -— d'après la 
manière dont nous avons reçu et mis à profit la grâce extra- 
ordinaire dont elle nous a comblés dans ces vingt dernières 
annés, — juge bon et utile d'exposer encore le patriotisme alle- 
mand au feu de coalitions européennes formées par de grandes 
nations voisines anti-allemandes, — de l'exposer encore une 
fois à un feu qui le trempe et Tépure, — en d'autres termes, 
il se peut bien que nous soyons mis de nouveau par la 
Providence dans une situation ou, comme Frédéric-le-6rand 
après la première et la seconde guerre de Silésie, nous ayons 
encore a nous défendre contre des coalitions d'Etats, qui 
trouvent toujours aussi dans nos discordes intestines un 
certain encouragement; 

(Très vrai! à droite.) 
— les gens (au dehors) ne connaissent pas sans doute notre 
situation intérieure, ils ne savent pas que le peuple chez 
nous ne pense point comme votent des majorités parlemen- 
taires; — on l'a déjà vu en 1866, alors que, sous le poids des 
colères de la majorité (Oi nous nous engagions dans une 
guerre dite fratricide, qui était absolument indispensable 
pour aplanir les difficultés de la question allemande. — Hais 
l'étranger ne fait pas une telle distinction, son calcul est 
celui-ci : < les choses allemandes se disloquent elles n'ont pas 
de consistance, elle sont faibles». A nous aussi sera appliquée 

(^) conflit parlementaire de 1862-1866. — Le ministère en était 
arrivé à n'avoir plas pour lui qae ofue Toiz; c'était à ce chiffre que se 
réduisait le parti consenratear. (Vol. IV des Discours^ p. 97.) 

16 
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la phrase du colosse aux pieds d'argile, et par pieds d'argile, 
on entendra la majorité du Reichatag, Mais on se trompera, 
car il y a encore, par derrière, des pieds d'airain. 

(Applaudissements à droite.) 

Il se peut bien encore que nos embarras intérienrs 
mettent les gouvernements confédérés — et la Prusse à leur 
tête — dans la nécessité de voir ne quid detnmenti res pu- 
blica capiatj dans la nécessité de corroborer autant que pos- 
sible la force de chacun d'eux isolément et l'alliance qui les 
unit les uns aux autres, et de se rendre indépendants, autant 
qu'ils le peuvent légalement et constitutionnellement, de 
l'obstruction politique faite par la majorité du Reichstag. 

(Ecoutez! à droite.) 

Je ne suis pas au nombre des avocats d'une telle poli- 
tique, je ne suis pas encare au nombre de ses avocats, et 
elle est foncièrement en contradiction avec mes tendances 
depuis vingt ans. Mais plutôt que de laisser tomber en 
paralysie et péricliter l'existence de la patrie, je donnerais 
pourtant à Sa Majesté l'Empereur et aux souverains con- 
fédérés des conseils conformes à cette politique-là, et j'en 
prendrais aussi la responsabilité. Je tiens pour un misérable 
lâche le ministre qui, au besoin, n'expose pas sa tête et son 
honneur pour sauver sa patrie, même contre la volonté des 

jnajorités. 

(Vifs applaudissements à droite.) 

Du moins suis -je prêt à souflFrir ce qui pourrait m'ad- 
venir si je devais faire une pareille tentative. Mais laisser 
chez nous de cette façon — comme il est malheureusement 
arrivé à des Etats occidentaux nos voisins — laisser en 
quelque sorte ruiner et anéantir par nos frottements inté- 
rieurs l'héritage d'une grande époque et les conquêtes de 
nos vaillantes armées, c'est à quoi je ne veux en aucune 
circonstance prêter la main, et si Dieu m'accorde vie et 
santé et me conserve les bonnes grâces de l'Empereur, je 
trouverai le moyen de l'empêcher. 

En attendant, je suis reconnaissant à cette Assemblée 
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d'être venue au devant de nous par la motion sur laquelle 
nous discutons, et vous pouvez compter, Messieurs, que par- 
tageant votre confiance nous marcherons avec vous la main 
dans la main. 

( Vï/s applaudissements réitérés à droite et du côté des natiofiaux- 
libéraux. — Si/jtemenis à gauche et au Centre.) 



La discassion était loin d^êtrc épaisée; il n'y avait pas moins de 
45 oratears inscrits, dont 24 pour la motion- Achenbach et 21 contre^ 

Le premier qai prit la parole, M. le député Windthorst, déclara 
dVbord qaMl se tiendrait snr le terrain dé/ensif, c^est-à-dire qa'il repoussa 
vivement Taccnsation d^hostilité envers TEmpire, portée contre les 
membres du Contre et leur chef; il rappela que son parti avait voté 
pour le gouvernement dans la question do réforme économique et 
financière (1879); si, dans d'antres occasions, très nombreuses il est 
vrai, le Centre s'était tenu du côté de l'opposition, c'est que M. Windt- 
horst et ses amis n'entendaient pas être «des porte -queue du pouvoir 
existant». 

Suivirent plusieurs observations et rectifications personnelles: — 
snr les fidèles attaches de l'orateur à la dynastie hanovrienne, — sur 
sou ancien discours à propos de l'attentat-KuUmann, — sur les prétendus 
appuis qu'il aurait cherchés au dehors, en se référant, dans une récente 
discussion, à l'opinion autrichienne ou française etc. — Puis, M. Windt- 
horst entreprit l'apologie de la feue Division catholique et de son chef 
«inoffensif», M. Kr&tzig, rétrospectivement chargé par le chancelier. Si 
l'on avait supprimé cette Division, c'était en réalité qu'an ministère des 
cultes «on ne pouvait supporter le regard d'un oeil catholique». 

De là, passant à la question polonaise, l'orateur la posait ainsi en 
principe: «Les Polonais ont exactement les mêmes droits que les autres 
sujets prussiens; donc, quand ces droits sont attaqués, nous devons les 
défendre comme les nôtres.» Une situation exceptionnelle pour les pro- 
vinces polonaises serait incompatible avec la Constitution du royaume; 
si l'on créait une telle situation, il n'y aurait plus de sûreté de droit 
dans l'Empire ni en Prusse. ... — M. Windthorst persistait d'ailleurs 
à penser et à affirmer que toutes les mesures prises ou à prendre 
relativement aux Polonais, étaient réellement dirigées contre le catho- 
licisme. 

La conclusion prévue, c'était que le parti- Centre tout entier voterait 
contre la motion - Achenbach et contre le projet de loi qui devait s'en 
suivre. 

16* 
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Pendant la première partie de ce discours, le ministre- 
président avait Quitté la salle; mais il devait répliquer in 
extenso à M. Windthorst, dans la séance suivante ; v. ci-après 
cette réponse. 

M. le ministre de rinstractton pabliqae et des cultes, de GoMler, 
se contenta de relever l'assertion de M. Windthorst an sujet de la Divi- 
sion catholique: comme quoi cette Division aurait été supprimée parce 
qu'on ne pouvait supporter le regard d'un œil catholique dans les dos- 
siers du ministère des cultes. Or, c'était justement le contraire qai 
avait eu lieu: — «Encore aujourd'hui, dit le ministre, manquent de très 
nombreuses pièces officielles, que cette Division avait eues dans son 
ressort; encore aujourd'hui, nous ne savons rien do certain sur des 
négociations suivies entre des évêques et la Division relativement à des 
questions de droit importantes. . . . Ainsi, comme on l'a dit, la Division 
catholique, qui était instituée pour défendre les droits de l'État vis-à-vis 
de l'Église, ne faisait au contraire que sauvegarder les droits de l'Église 
envers et contre ceux de l'État» 

Après un discours do M. le député Dr. Wehr (de la Droite), en 
faveur de la motion -Achenbach, — et une série de répliques person- 
nelles, — la suite de la discussion fut renvoyée à la prochaine séance. 



SEANCE DU 29 JANVIER 1886. 

Suite de la discussion sur la motion-Achenbach^ con- 
cernant la protection des intérêts nationaux allemands dans 
les provinces prussiennes de TEst. 

M. le député Dr. de Stablewski, parlant an nom de la fraction 
polonaise, défendit ses compatriotes — dont il maintenait d'ailleurs les 
aspirations et les espérances naiioncUes — contre l'accusation de tendances 
révolutionnaires et se plaignit de l'amer dédain avec lequel ils avaient 
été traités, disait -il, par le premier conseiller de l'Empire. L^orateur 
contesta ensuite les progrès du polonisme dans les provinces de l'Est; 
il prétendit que les cruelles mesures d'expulsion n'avaient pas d'autre 
motif en réalité que l'extension du catholicisme, et conclut en disant 
que la motion - Achenbach , émanée du parti libéral -national, était une 
déplorable expression du chauvinisme allemand. 

M. le ministre de l'intérieur de Pllttkamer répondit à ce discours. 
— Après avoir constaté d'abord que les Polonais, suivant la déclaration 
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expresse da précédent oratear, n'avaient nallement renoncé an rétablisse- 
ment de la Pologne, le ministre expliqua et justifia les mesares prises 
par le gouvernement; c'était, dit -il, une dérision de prétendre qu'on 
voulût procéder à l'extermination systématique du polonisme; de quoi 
s'agissait -il uniquement? de prendre des sûretés contre une agitation 
dangereuse. La masse d'éléments étrangers affluant dans les provinces- 
frontières y menaçait réellement la nationalité allemande; lutter contre 
cette invasion, ce n'était point faire acte d'inhumanité, mais simplement 
remplir le devoir de l'Etat allemand-prussien. 

Relativement aux expulsions de Polonais étrangers, les dispositions 
qui avaient été prises reposaient sur des principes tout-à-fait humains, 
comme on pouvait s'en convaincre par la teneur même de ces disposi- 
tions; en outre la plus grande latitude était laissée sons ce rapport 
au président- supérieur de la province. Était-il besoin d'ajouter que 
jamais il n'avait été question d'aucune persécution à l'égard du catho- 
licisme? Les avocats du polonisme ne parviendraient pas à égarer l'opi- 
nion publique en essayant ainsi de détourner le débat sur le terrain 
confessionneL 

Pour terminer, le ministre exprima l'espérance qu'à côté des dis- 
positions matérielles et occasionnelles, prises en ce moment, les mesures 
orgamsatrices qu'on avait en vue (c.-à-d. les lois qui devaient être pro- 
chainement présentées aux Chambres) atteindraient heureusement le but 
fixé par l'intérêt de l'Etat 

Après une explication sommaire donnée par le ministre de la 
guerre relativement à la distribution des recrues polonaises, sur le pied 
d'un tant pour cent, dans les dififércnts régiments, — le ministre-prési- 
dent prit la parole pour répondre au discours que M. le député Windt- 
harst avait prononcé dans la séance précédente. (*) 

Le ministre -président prince de Bismarck: 

Je me snis vu, hier, dans Timpossibilité de répondre à 
M. le député Windthorst, qui avait parlé après moi, — 
parce que Thonorable orateur se tournait, en parlant, d*nn 
autre côté; de là résulte, comme je Tai déjà fait observer 
plus d'une fois, qu'ici, où siègent les ministres, on perd plus 
de la moitié de ce qui se dit là-bas. Il m'a été impossible 
de suivre M. le député, et je le prie de voir là l'unique 
raison pour laquelle je ne l'ai pas écouté jusqu'à la fin. — 
J'ai dû me contenter de la sténographie incomplète que j'ai 
pu depuis avoir sur son discours; elle m'oifre sur quelques 
points le sujet d'une réplique, à laquelle j'eusse cependant 

(') V, supra l'analyse de ce discours. 
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renoncé, si dans le nombre ne se trouvaient aussi des points 
qui m'obligent, vu ma position de ministre, à faire une 
rectification. 

En premier lieu je relève ce fait que M. le député, au 
début de son discours, a manifesté un certain sentiment de 
surprise, et comme une impression nouvelle pour lui, quand 
il a dit qu'il se trouvait aujourd'hui, ici, sur la défensive; 
je prie d'en conclure, tellement il est accoutumé à Toffensive, 

(Hilarité.) 

que celle-ci est proprement son élément naturel, habituel. 

(Exclamations au Centre.^ 

En y réfléchissant il trouvera aussi une réponse à la 
question posée dans le cours de ses observations: comment 
et pourquoi réellement il s'est attiré «ma colère» ('). Il ne 
se l'est nullement attirée; mais on demandera pourtant à 
quelqu'un, quand il est attaqué, de se défendre d'une ma- 
nière ou d'une autre; et si je ne voulais venger que par le 
silence les attaques dont M. le député m'honore depuis 
quelques années, ce serait faire trop peu d'état de sa per- 
sonne et de son importance. 

(Hilarité à droite.) 

Ainsi donc, M. le député se place habituellement sur 
le terrain de l'offensive, — contre moi naturellement. Ce 
qui le détourne pour le moment de parer également ici le 
coup par une riposte agressive, il l'a fait entendre jusqu'à 
un certain point en mentionnant notre Envoyé près la Curie 
romaine, M. de Schlôzer, ~ dont il ne voudrait pas troubler 
les négociations (^). Peut-être donc cette abstention de Toffen- 

0) Zorn; c'est le terme que M. Windthorst avait employé. 

C) M. Windthorst voulait rester sur la défensive — «dans an 
moment où ont lieu, dit- on, à Rome des négociations qui, suivant les 
circonstances, peuvent être troublées.» 

Il ajoutait: *Je sais certainement, d'ailleurs, que cela ne durera 
pas longtemps, M. de Schlôzer ajant ordre do déclarer que notre atti- 
tude (celle du parti- Centre) rend un arrangement impossible.» 

— Comme on voit, M. de Windthorst était plus mal informé sur 
ce chapitre qu^on n'aurait cru. 
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sivc, — offensive nullement provoquée, — n'est-elle pas encore 
et (railleurs tout-à-fait volontaire. 

(Exclamations au Centime.) 

M. l'orateur ensuite — et j'ai besoin de rectifier ceci — 

a parlé de «tentatives sous maint (*) qui auraient été souvent 

faîtes auprès de lui. Si elles ont été faites, je le prie d'être 

convaincu que je n'étais d'aucune façon (^) mêlé à cette 

opération. 

(Hilarité à droite.) 

J'ai beaucoup trop à faire pour me livrer jamais à des 
efforts infructueux comme le serait celui de convertir à mes 
idées M. le député. Je le tiens pour absolument intransi- 
geant, pour cuirassé par le triple airain du guelfe . . . 
{Une voix: du polonais! — Vive hUanté,) 

— alors, ce serait un quatrième airain, jusqu'ici il n'y 
en avait que trois — je voulais dire: du guelfe, du chef 
dans le Kulturkampf et de ses sympathies progressistes. 
D'après mon opinion, M. le député, s'il ne siégeait pas au 
Centre, n'appartiendrait nullement au parti conservateur, 
mais bien se rangerait du côté progressiste. Je me rappelle 
que déjà, lorsqu'il était ministre hanovrien, on le désignait 
comme le membre libéral du ministère. 

(Âh! ah! au Centre!) 

Je n'ai point ainsi l'intention de lui faire un reproche. Je 
dis seulement que cela me détourne de tenter auprès de 
lui un effort ayant aussi peu de chance de succès que les 
«tentatives sous maint auxquelles il a fait ici allusion; j'en 
suis tout-à-fait innocent; j'ai abandonné la partie. 

{Hilarité à droite,) 

0) «Lc8 tentatives faites sous xnaîn {stille) nVnt pas manqac auprès 
do moi, — j'en parlerai quelque jour.» [Discours de M, Windlhorst,) 

Il s'entend que ces tentatives auraient été faites pour quUl se rap- 
prochât du gouTorneroent, non pas sans lui offrir apparemment toiles ou 
telles satisfactions personnelles. 

C) m kcinem Kausalnexus, littéralement: dans aucun rapport do 
cause à effet. 
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Dans le courant de son discours M. le député a dit 
encore: 

cSi les Polonais voulaient obtenir par des voies 
illégales la satisfaction de leurs désirs de cœur, je 
serais le premier à les condamner et à les combattre 
sur ce terrain-là. t 

— Ainsi, tout-à-fait comme les Guelfes, qui disent eux aussi 
ne vouloir obtenir Pautonomie du royaume de Hanovre que 
par les voies légales ('). Maintenant, M. le député se pose 
toujours, soit directement, soit indirectement, comme un 
spectateur impartial, sinon bienveillant, de cette tendance 
d'une forte fraction à amener la désagrégation légale de 
notre état constitutionnel, 

(Exclamations,) 
la désagrégation légale que cet état éprouverait d'un côté 
ou de Pautre. On dit: cnous arriverons à nos fins par des 
moyens légaux, — au démembrement de provinces dans 
PEst ou au centre de PEmpire; mais nous ne ferons certaine- 
ment aucun usage de la violence; nous nous efforcerons 
légalement. > 

Messieurs, la possibilité de se mettre ainsi à Pécart, 
de s'abstenir absolument de condamner des efforts tendant 
au démembrement légal de PEmpire et de sa propre patrie, 
puis de prétendre néanmoins qu'on ne favorise pas ces ten- 

(•) (/. Vol. XII des Dàcours^ p. 437. — «Je le demande à M. le 
député (polonais): le rétablissement de la Pologne n^est-il pas Tune des 
espérances idéales, ouvertement affichées, de ses compatriotes, et notam- 
ment de la fraction qui est ici représentée? II ne le contestera pas. 
Mais, dit-il, «nous ne voulons pas devoir ce rétablissement à la guerre, 
nous ne voulons Pobtenir que par la pression do Topinion publique.» Or, 
Messieurs, ceci est impossible; Tidéal dont j*ai parlé tout-à-Pheuro, c^est- 
à-dire l'arrachement de provinces à TEtat prussien n^est réalisable que 
par la guerre ou par un autre moyen également violent, la révolution. 
11 n*y a de choix qu^entre les deux. Toute autre interprétation est 
inadmissible; à la pression do Topinion publique et à toute autre chose 
qu'on peut feindre encore, nul no saurait croire réellement. . . .» 

— Sur les espérances analogues de restauration banovrienne, 
V. même volume, p. 414 et 521. 
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dances, — une telle possibilité n'est pas évidente pour moi. 
En tout cas, je suis dans la nécessité de combattre aussi 
énergiqaement ce démembrement légal qu'un acte de violence. 

M. le député dit ensuite: 

cLes Polonais sont des sujets prussiens jouissant 
de tous leurs droits.» 

Je ne le conteste nullement; les démocrates- socialistes 

le sont aussi. Hais les Polonais sont des sujets prussiens 

Tjfial surSj 

(Très juste! et hilarité à droite.) 

et jusqu'à quel point un sujet prussien mal sûr, qui avoae 
lui-même, comme je disais hier, être un sujet prussien pouvant 
donner journellement congé (0, — jusqu'à quel point celui- 
là possède-t-il tous ses droits et peut-il les revendiquer, c'est 
ce qui mérite examen de la part du gouvernement. Vous le 
voyez, nous ne vivons pas dans un Etat absolument régi 
d'après la lettre de la loi, mais dans un Etat qni est gou- 
verné monarchiquement et raisonnablement, gouverné comme 
il est nécessaire pour y conserver à ses citoyens le repos et 
la paix, pour le mettre à l'abri des dangers intérieurs et 
extérieurs. Et nous ne pouvons toujours laisser s'y exprimer 
la parité de droits d'un chacun. 

L'orateur ajoute: 

«S'ils sont lésés dans leurs droits, nous les dé- 
fendons avec la même énergie que les nôtres mêmes.» 

Qu'est-ce que H. le député appelle ses propres droits? 
Sans doute ce sont les droits des Allemands. Eh bien! je 
soutiens qu'il défend les droits des Polonais plus énergique- 
ment que ceux des Allemands. 

(Très juste! à droite et du coté des libé^aux-nationaua,) 

Je n'ai pas trouvé qu'il soutint ici la nationalité allemande 
avec la même énergie et le même enthousiasme que la na- 

(}) suprày p. 226. 
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tionalitc polonaise et ses prétentions dangereuses ponr notre 
pays, quMl les soutint avec la même . . . 

( Une vota: à la question !) 
Je crois qu'un de ces messieurs m'a rappelé à la question: 
je ne sais qui c'était. Je ferai remarquer à celui-là qu'il 
n'a nullement ce droit de me rappeler à la question; je parle 
ici comme je l'entends, je parle en vertu du droit constitu- 
tionnel que j'ai de parler ici, et si je suis ou non dans la 
question, M. le député qui a poussé ce cri, no saurait en 
juger à son point de vue. 

(Approbation à droite.) 
Il me serait agréable que l'interrupteur se nommât; me 
jeter ainsi de cette place ce rappel par dessus dix têtes, je 
ne puis concilier cela avec les usages ordinaires de la politesse. 

(Vi/s applaudissements à droite et du coté des libérauay 

nationaux,) 

Le président: Messieurs, je yods prie do yods abstenir de tcllps 
interruptions; elles ne conviennent pas ici. 

Le prince de Bismarck (continuant): Je regrette de ne 
pas trouver chez monsieur l'interrupteur ce degré de réserve 
habituelle dans notre pays, que nous ne voyons qu'avec peine 
manquer chez les personnes avec qui nous sommes en re- 
lations 

Je reprends. — M. le député Wîndthorst, qui m'a obligé 
de paraître ici et de prendre la parole, a dit: 

cnous avons, il est vrai, entendu ici que la procla- 
mation d'un Roi de Prusse ne vaut pas un pfennig. >(') 

Messieurs, je n'ai pas dit cela. J'ai dit: Vinvocation par 

ces messieurs de la proclamation d'un Roi de Prusse ne 

vaut pas un pfennig. 

(Ti'ès wai!) 

Or, ce mot-là (invocation) n'est- il pas fort essentiel? M. le 

député, avec sa très vive judiciaire, n'a-t-il pas saisi cette 

Q) V. le discours précédent, p. 193. 
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diflFérenciî essentielle, ou bien il y anrait-il ici quelque chose 

qui rappelle la locution proverbiale, tirée du banquet de 

Wallenstein, de Schiller: c Avant de se mettre à table, on a 

lu ça autrement»? (^) 

(Hilarité.) 

Par ce petit changement ceci en a tout l'air, et il se 
peut en effet que dans le pays, — relativement à Sa Majesté 
le Roi, je ne suis pas en peine; Il me connaît depuis trop 
longtemps, - mais il se pourrait que dans le pays Tim- 
pressîon produite fût comme si je m'étais exprimé irrespec- 
tueusement sur la monarchie et sur les prédécesseurs du 
monarque. Supposé que M. le député ait eu Tintention de 
produire cet effet, sans doute il trouvera réellement peu de 
créance auprès des gens à Topinion desquels je peux tenir. 
Hais ce n'en est pas moins un devoir indispensable pour 
moi de faire cette rectification. 

J'ai donc dit: Vinvocation (de la proclamation royale) ne 
vaut pas un pfennig. Et pour mieux vous le démontrer 
encore, j'ai apporté la proclamation de cette époque. La 
plupart des gens en parlent sans la connaître. 

Hier, j'ai dit que cette pièce ne contient rien de plus 
qu'un programme, d'après lequel Sa Majesté le Roi Frédéric- 
Guillaume III se proposait de gouverner; aux sujets qui lui 
étaient rendus il faisait connaître que telles étaient ses in- 

(') Les Piccolominî^ actd 4, scène 7: 

Tie/enbach: «Ich merk' es wohl, vor Tische las marCs anders*, 

W s^agit, dans la pièce, d*aDe formule de serment de fidélité au duc de 
Fricdiand, qui a été lue avant le repas; — au moment do la signer, 
une clause restrictive: «en tant que notre serment prêté à TEmpercur 
le permettra*, — clause qui n^avait pas été entendue ou avait passe 
inaperçue lors de la lecture, — fait hésiter quelques-uns de ceux aux- 
quels on demande leur signature. 

— de même, dans la discussion piésente, les défenseurs du polo- 
nîsme sembleraient peut- être donner à entendre, au sujet de cette pro- 
clamation rojale, sinon que le texte en a été altéré, du moins qu'elle 
est maintenant interprétée, avec calcul, dans un sens différent de celai 
qu^elle avait primitivement. 
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tentions. — Mais j*ai ajouté que par là n'était nullement 
formulée Tobligation de persister dans ces intentions in- 
variablement, en toutes circonstances, et quelle que pût être 
la conduite des Polonais. Ceci ressort déjà du fait que la 
proclamation n'est point un acte bilatéral de quelque façon 
que ce soit. Elle ne contient point un traité^ elle n'est 
aucunement la magna charta pour des conspirations de toute 
sorte; et si M. le député s'est servi du mot traité y je ne 
puis que supposer, pour son excuse, qu'il n'a pas lu lui- 
même cette pièce. 

D'un traité entre le Roi Frédéric- Guillaume III et les 
Polonais — il y avait alors, comme on le voit par le 
Mémoire-Grolmann (^), environ 450 000 Polonais dans la pro- 
vince de Posen — d'un tel traité il n'est point question et 
ce n'eût pas été possible non plus. Le Roi, à cette époque, 
donna de semblables lettres-patentes de prise de possession 
pour chaque ville ou province nouvellement acquise ou 
réacquise; — il se serait donc lié par quinze à vingt diffé- 
rents traités, en différents sens, et il aurait dû observer l'un 
et l'autre de ces traités. 

Immédiatement à la suite de la proclamation aux 
habitants du grand -duché de Posen vient celle aux habi- 
tants de la ville et du territoire de Danzig, de Eulm et du 
Cercle de Michelau, puis celle aux habitants de la ville et 
du territoire de Thom, également datée du 15 mai. La ville 
de Danzig aurait-elle donc pour cela, vis-à-vis d'autres villes 
en pays prussien, un droit particulier, qu'elle pût invoquer 
si la législation devait être changée? Un pareil non -sens 
ne peut venir à l'esprit de personne. 

Pour mettre fin aux étemelles invocations des droits que 
l'on ferait dériver de ces lettres -patentes et de cette pro- 
clamation, je me permets de donner ici lecture des deux 
pièces. 

Les lettres-patentes, du 15 mai 1815, pour la prise de 

(') Bar ce Mémoire, v. ci-dessus, p. 194. 
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possession de la partie du daché de Varsovie qai faisait 

retour à la Prusse, sont ainsi conçues: 

En vertu de l'accord conclu avec les puissances 
participant au Congrès de Vienne, plusieurs de Nos 
anciennes possessions polonaises font retour à Nos 
Etats. Ces possessions se composent, — dans la 
partie attribuée au duché de Varsovie, des acquisi- 
tions prussiennes de 1772, de la ville de Thorn avec 
un territoire fixé à nouveau pour celle-ci, — du 
département actuel de Posen, à Texception d'une 
partie du Cercle de Powitz et de Peyser, — et de 
la partie s'étendant jusqu'à la rivière de Proszna du 
département de Kalisch, à Texception de la ville et 
du Cercle de ce nom. 

De ces contrées, le Cercle de Kulm et Michelau 
rentre dans ses frontières de 1772, et la ville de 
Thorn avec son nouveau territoire fait retour à 
Notre province de Prusse-occidentale, à laquelle, en 
raison des constructions fluviales, est également 
réunie la rive gauche de la Vistule, toutefois seule- 
ment avec les localités qui confinent immédiatement 
au fleuve ou qui se trouvent dans ses bas-fonds. 

Vous voyez déjà par la nature de ces détails que dans 
ces lettres-patentes il n'est aucunement question de la pro- 
mulgation d'un engagement quelconque, ni surtout d'une 
obligation contractuelle. — Il est dit ensuite: 

Par contre, les autres contrées, prises à la Prusse- 
occidentale, que Nous adjoignons, comme anciennes 
parties du district de Netze, au Cercle actuel de Erone 
et de Camin, sont réunies par Nous pour former une 
province particulière, et Nous les posséderons sous le 
nom de grand-duché de Posen ; Nous admettrons aussi 
le titre de grand-duc de Posen dans Nos titres royaux 
et les armes de la province dans les armoiries de 
Notre royaume. 

En donnant à Notre lieutenant-général de Thûmen 
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Tordre (Toccuper avec Nos troupes la partie de Nos 
anciennes provinces polonaises qui Nous est échue 
de nouveau, Nous Pavons en même temps chargé, 
— de concert avec Notre conseiller privé actuel de 
Zerboni di Sposetti, nommé président- supérieur du 
grand- duché de Poseu, — de prendre dans toutes 
les formes possession de cette province. Les circon- 
stances présentes ne Nous permettant pas de rece- 
voir personnellement le serment héréditaire de fidélité, 

— ainsi, il n'y a pas même eu de lettre réversale de foi et 
hommage ni d'acte quelconque — 

Nous avons choisi pour recevoir ce serment mon 
cousin M. le prince Antoine Radziwill('), nommé 
Notre Lieutenant dans le grand-duché de Posen, et 
lui avons donné pleins-pouvoirs pour prendre en 
Notre nom les dispositions nécessaires à cet eifet. 

— Qu'il n'y ait rien d'un traité là-dedans vous me l'accorderez. 

A la date du même jour, fut publié, avec la signature: 
«Frédéric-Guillaume», — sans qualification de lettres-patentes 
de prise de possession, et simplement comme une expression 
de la bienveillance du Roi pour sa province de Posen, adressée 
aux habitants du grand-duché, — ce qui suit: 

En reconstituant dans leurs anciennes conditions — 
par Mes lettres -patentes de prise de possession, 
datées de ce jour — cette partie des districts du 
duché, jusqu'ici, de Varsovie, primitivement apparte- 

r 

nant à la Prusse, et qui font retour à Mes Etats, 
J'ai pensé en même temps à consolider votre situa- 
tion. Vous avez aussi une patrie (*) et, avec elle, 

(*) Le prince Antoine Henri Radziwill avait éponsé la fille unique 
du prince Ferdinand de Prusse. 

(') cette patrie particulière, un sein de la patrie prussienne, c^ctait 
le grand duché de Posen, formant une province à part; — le Koi avait 
donné la preuve de son respect pour rattachement des Polonais à cette 
patrie^ en admettant parmi ses titres souverains celui de grand-duc de 
Posen, et dans ses armes royales les armoiries du grand-duché. 



LETTRES -PATENTES ROYALES (1815). 256 

une preuve vous a été donnée de Mon respect pour 
votre attachement à cette patrie. Vous êtes in- 
corporés dans Ma monarchie ^ sans avoir à renier 
votre nationalité. Vous participerez à la Constitution 
que J'ai l'intention d'accorder à Mes fidèles sujets, 

— ce qui s'est fait — 

et vous obtiendrez, comme les autres provinces de 
Mon Etat, une Constitution provinciale. 

Votre religion sera maintenue intacte, et pour 
doter ses desservants conformément à leur situation 
le nécessaire doit être fait. Vos droits personnels 
et votre propriété rentrent sous la protection des 
lois, à la discussion desquelles vous serez désormais 
appelés. 

Votre langue sera employée, à côté de l'allemand, 
dans toutes aifaires publiques, et à chacun de vous, 
dans la mesure de sa capacité, sera ouvert l'accès 
aux emplois publics du grand-duché, ainsi qu'à toutes 
fonctions, tous honneurs et toutes dignités de Mon 
État. 

Mon Lieutenant, né parmi vous, résidera au 
milieu de vous. 

— Est-ce là aussi peut-être une institution perpétuelle? — 

Il Me fera connaître vos vœux et besoins, et vous 
transmettra les vues de Mon gouvernement. 

— Ajoutez à cela l'introduction, dont j'ai déjà donné lecture. 

Votre compatriote. Mon président-supérieur 

— c'était M. de Zerboni — 

organisera le grand -duché d'après les instructions 
qu'il recevra de Moi, 

— donc une organisation précisément fixée n'a pas été non 
plus promise — 

et l'administrera jusqu'à ce que cette organisation 
soit complète dans toutes les branches. Il emploiera 
à cet eifet les hommes entendus dans les affaires, 
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formés parmi vous, selon qne lenrs connaissances 
et votre confiance les rendront propres à donner ce 
concours. Une fois Torganisation achevée, les dis- 
positions générales de ressort, telles qu'elles auront 
été prescrites, entreront en vigueur. 

C'est ma volonté sérieuse que le passé soit mis 
en complet oubli. 

— Ce n'a peut-être pas été le cas. — 

(Hilarité,) 

Ma sollicitude appartient exclusivement à l'avenir, 
où J'espère trouver les moyens de remettre encore 
une fois dans la voie de sa prospérité le pays sur- 
mené au-delà de ses forces et profondément épuisé. 
De graves épreuves vous ont mûris. J'espère 
pouvoir compter sur votre reconnnsûssance. 

£h bien! dans cette espérance-là le Roi s'est complète- 
ment déçu. 

(Hilanté à droite.) 

Il n'y a rien de plus dans cette pièce que le langage 
d'un cœur royal rempli de bienveillance pour ses sujets, 
exprimant de quelle manière le souverain voulait gouverner 
ses Polonais. Mais comment vous pouvez tirer de là le 
moindre titre juridique sur lequel se fonde une prétention 
quelconque, c'est ce que je voudrais voir encore. Je me 
suis à dessein, si fatigant que ce fût, donner la peine de lire 
le texte, afin que cet acte, — «lettres-patentes de possession» 
comme on l'appelle toujours, — enveloppé d'une sorte de 
nimbe obscur, fût mieux connu que jusqu'à présent. 

Ainsi, je le répète, Vinvocation^ dont je parlais hier, se 
rapporte à cette affirmation que les Polonais peuvent faire 
dériver des droits de la proclamation royale. Pour la pro- 
clamation même j'ai tout le respect que je dois à mon sou- 
verain; là-dessus il n'y aura aucun doute. 

De même, M. le député a essayé de faire douter de mes 
sentiments respectueux et reconnaissants pour le Roi Frédéric- 
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Gaillaume IV, — quand il a dit: «Déjà maintenant on appelle 
tout le règne de Frédéric- Guillaume IV une bévue». Or, 
Messieurs, où ai-je dit pareille chose? Ce que j'ai dit, le 
voici: «La croyance qui décida, en 1840, le feu Roi à rompre 
avec le système -Flottwell et à en inaugurer un autre plus 
agréable à l'aristocratie polonaise, fut Terreur d'un noble 
cœur»; — c'est à peu près ainsi que je me suis exprimé (*). 
Hais combien il y a loin de ces mots jusqu'à prétendre que 
maintenant — c*est-à-dire sans doute par moi — tout le 
règne de Frédéric - Guillaume IV serait qualifié de bévue! 
Ceci me rappelle de nouveau le «Avant de se mettre à table 
on a lu ça autrement». (-) — Mais peut-être semper hceret^ 
il en reste toujours quelque chose. 

Nous avons, — M. le député Windthorst et moi — à 
lutter ensemble pour des choses toujours si graves et si impor- 
tantes, nous sommes tous les deux de vieilles gens et nous 
nous connaissons depuis longtemps; je devrais croire que nous 
pourrions bien entre nous renoncer à de telles petites finas- 
series, à ces petites pratiques de nous accrocher quelque chose 

l'un à l'autre. 

(^Bruyante hilaritf). 

Du moins protesterai-je n'avoir jamais pour ma part suspecté 
d'une telle façon les qualités personnelles de mon adversaire. 
Je n'ai combattu que sa tendance politique; pas une seule 
fois, en aucun temps, je n'ai soumis à une critique le senti- 
ment avec lequel il regarde son souverain actuel. Q) 

M. le député dit plus loin: 

(') discours du 28 janvier, p. 198; — «un yieuz proverbe dit: 
«générosité de coeur engendre confiance. ...» etc. 

(') V. la note p. 251. 

(•) M. Windthorst, après avoir rappelé qu'il était Hanovrien d'ori- 
gine et d'éducation, et qu'il avait longtemps servi la dynastie de Hanovre, 
— ce qu'il tenait à honneur, — ajoutait: 

«liais je sais parfaitement quels sont aujourd'hui mes devoirs, et 
je mets M. le chancelier de l'Empire an défi de me prouver que sur 
n'importe quel point et en n'importe quel temps j'aie négligé ces 
devoirs.» 

17 
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Dans la CoDstitution il est écrit: les Prussiens — 
donc aussi les Prussiens polonais — sont égaux 
devant la loi. La situation exceptionnelle proclamée 
ici est incompatible avec la Constitution. 

Messieurs, cette égalité devant la loi souffre pourtant 
maintes distinctions. On pourrait aussi, avec le même droit, 
rappliquer au cas où un sujet prussien est exproprié à cause 
d'un chemin de fer; ce sujet-là pourrait donc demander que 
tous les Prussiens, qui sont en effet égaux devant la loi, 
fussent expropriés aussi. 

(Exclamations au Centre.^ 

— Ceci est exactement d'accord avec la même logique. — 
J'ai parlé de la possibilité d'exproprier la noblesse polonaise, 

— et je crois que c'est à cela que se rapporte cet t égaux 
devant la loi» allégué par l'orateur. Les démocrates- 
socialistes, eux aussi, ont plein droit très certainement à 
l'égalité devant la loi; de là on pourrait maintenant arguer en 
sens inverse que les Polonais peuvent en dédaire aussi que 
nous prétendons avoir le droit de leur appliquer les lois comme 
on le fait à l'égard des démocrates-socialistes (*). Nous ne 
sommes nullement allés jusque-là. — Mais en réalité cette 
invocation de l'égalité devant la loi est simplement une 
phrase décorative et non point un argument topique. 

Relativement à cette possibilité, dont j'avais parlé, d'ex- 
proprier la noblesse polonaise tout entière, l'orateur ajoute: 

Où est donc alors la sûreté du droit en Allemagne 
et en Prusse? 

On n'y a pas encore porté atteinte d'aucune façon. Ouï, 
(elle n'existerait plus) si nous voulions tout uniment con- 
fisquer, comme cela peut se faire en d'autres pays, si l'on 
enlevait à quelqu'un ses biens gratuitement! C'est beaucoup, 
infiniment meilleur marché. 

(Hilarité.) 

(') c^est-à-dire faire contre enx aussi une loi d^oxception. 



ACHAT PAR L'ETAT DB BIENS POLONAIS. 259 

Je ne vois pas comment Toratenr arrive à cette con- 
clusion. Il s'agit ici d'an acte résultant de la nécessité où 
l'Etat prussien se trouve vis-à-vis de la noblesse polonaise. 
En guerre il se fait aussi mainte chose où Ton perd com- 
plétement de vue l'égalité devant la loi. Un Etat qui combat 
pour son existence n'est pas toujours à même en définitive, 
dans la guerre comme dans la paix, de suivre Tornière 
tracée; et qu'il ne puisse pas le faire, c'est précisément en 
cela que consiste la sûreté du droit. Si nous le concevions 
autrement, alors nous en arriverions à la situation qu'un 
homme d'Etat français, il y a quelque vingt ans, définissait 
en ces termes: da légalité nous tue 9^ — c'est-à-dire: «nous 
nous tenons strictement à la loi, lors même que nous péris- 
sons ainsi». — Ce «2a légalité nous tue* a justement son contre- 
poids dans le droit de défense que possède l'Etat, dès que 
son existence est mise en danger et en doute. 

M. le député ne désire nullement, a-t-il dit, qu'en 
aucune partie du pays l'élément allemand rétrograde. Sans 
doute il y a une foule de choses qu'il ne désire pas; il ne 
souhaite pas non plus d'attentats contre ma personne; il ne 
souhaite pas que nulle part la nationalité allemande perde 
du terrain ; mais il le souffre, et en réalité il fait tout ce 
qui est propre à faciliter et à rendre possible ce refoulement 
de l'élément allemand. Aussi ne puis-je voir là une excuse 
complète de sa manière d'agir. Maintes personnes disent 
bien: faites d'après mes paroles et non d'après mes œuvres; 
mais M. le député demande même qu'on le juge d'après 
ses paroles et qu'on ne regarde pas ses œuvres. Je ne puis 
me payer de cette monnaie-là; mon habitude est de regarder 
les mains de l'adversaire. 

Entre parenthèses seulement, je remarquerai que l'ora- 
teur ne peut pourtant me rendre suspect aux dames polo- 
naises (^), comme si j'avais mis en doute leur amabilité; au 

(^) snr les biens dont le gouvernement se rendrait acquéreur, des 
colons allemands devaient être établis; mais le ministre-président sou- 
mettait d^avance leur établissement à la condition qu^ils n^épouseraient 

17^ 
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contraire cette qualité chez elles ne peut être plus hantement 
reconnue que par ce que j'ai dit sur Timportanc^ de leur 
influence politique et sur les dangereux effets de leur amabilité. 
Cette admiration des dames polonaises, je la partage entière- 
ment; mais je voudrais cependant leur accorder aussi peu 
de part que possible au gouvernement de l'État prussien. 

(^Vive hilarité.) 

M. le député, rappelant ensuite, comme il Ta fait plu- 
sieurs fois déjà, que les Palonais se sont bravement battus 
(sous drapeaux prussien et allemand): le 18^™* régiment i 
Dûppel, et le 5*"« corps d'armée en France, — demande si 
on l'a oublié. (') Non, Messieurs, on ne Ta certainement 
pas oublié. Déjà M. le ministre de la guerre a parlé en ce 
sens (^), et je n'ai rien à ajouter à ce témoignage rendu par 
lui aux Polonais comme soldats. Oui, devant Dûppel beau- 
coup de soldats et paysans polonais (^) sont ensevelis, mais, 
je le demande y a-t-il là un seul noble polonais d'enseveli, 
y a-t-il en France un seul noble polonais d'enseveli? 

(Une voix: oui!) 

La noblesse polonaise a- 1- elle contribué de son sang, 
dans la même mesure que la classe des paysans et des bour- 

pas des Polonaises (v. suprà, p. 240). — M. Windthorst, dans sa réponse, 
s^égayait sur cette interdiction matrimoniale; il ajoutait: «Je crains que 
cette idée de M. le ministre-président ne fasse pas fortune, car on m*a 
dit que les dames polonaises sont très aimables.» 

(^) Déjà, après la guerre d'Autriche, le ministre-président avait 
publiquement fait Téloge de la bravoure et de la fidélité des Polonais 
sous les drapeaux prussiens. (Vol. ler des Discours, pp. 226, 309.) — 
Plus tard, le prince de Bismarck leur rendit le même témoignage public, 
après la guerre de France. (Vol. III, p. 12.) 

(') dans cette même séance. — M. le ministre de la guerre avait 
dit: «que le Polonais soit de lui-même un bon soldat, cela est connu 
et n^a bas besoin d^être répété; mais sMl a été toujours, dans ces 
campagnes, un fidèle soldat, je vous en donnerai la raison: c^est que 
dans ces guerres il n^était pas accompagné do ces éléments qui ne 
cessent de Tinduire à violer le serment de fidélité, à déserter les 
drapeaux. . . .> 

[^) c. à d. soldats recrutés dans la classe des paysans. 
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geois polonais, à la défense de l'État prussien, à sa défense 
de tous côtés? J'attends encore qu'on me le prouve, et 
jusqu'à ce qu'on m'en ait fourni la preuve, je le conteste. 
Partout cette noblesse a élevé sa bravoure au-dessus de tous 
les doutes, elle l'a prouvée à tous les égards, mais, malheu- 
reusement, jamais ou rarement dans l'intérêt de l'Etat prussien, 
très fréquemment dans l'intérêt opposé. 

Vous avez vu. Messieurs, par ce que j'ai dit hier, que 
les mesures proposées par moi ne sont pas dirigées contre 
les Polonais eu général. Je tiens au contraire le paysan 
polonais pour un fidèle sujet prussien, quand d'autres in- 
fluences n'égarent pas artificieusement son opinion. Le paysan 
polonais sait fort bien quel fut le sort de son père et de son 
grand-père, — et ce qu'il en est dans d'autres pays(*); il 
ne souhaite point de revenir à une Pologne indépendante 
et à une nouvelle république aristocratique. C'est pourquoi 
en définitive il s'attache toujours à son Roi et Seigneur 
prussien; il n'a pas à s'en plaindre. — Nous ne voulons 
point faire acte d'hostilité contre sa langue, nous voulons 
seulement lui donner la possibilité de comprendre l'allemand, 
et, par l'organe de cette langue, par la lumière venant du 
côté allemand, rendre encore plus évidents à ses yeux les 
avantages d'appartenir à l'État prussien. 

Je prie du moins de faire ici une distinction bien 
tranchée (*), de retenir celle que j'établis, et de ne plus venir 

{}) comment lears compatriotes sont traités dans tel autre Etat 
qai possède aussi d^ancieunes provinces polonaises. 

(*) cette distinction, le prince de Bismarck avait eu, plusieurs fois 
déjà, Toccasion de rétablir: 

«. . . les nombreux Prussiens de langue polonaise, qui sont at- 
tachés à leur Roi comme fidèles sujets, qui fournissent à son armée de 
braves soldats, qui savent très bien apprécier les bienfaits de Tordre 
apporté dans leur pays par Tadministration prussienne, et qui, s^ils 
sont peut-être en minorité dans les hautes classes, ne forment pas 
moins la grande majorité de la population, notcanmeut dans la classe des 
paysans domiciliés — vis-à-vis d^une minorité troublée et excitée par les 
influences abusives de certains possesseurs de terres. ...» (Vol. W des 
Discours^ p. 82), — «Aux mouvements insurrectionnels (polonais) se sont 
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me répéter cet argument que les soldats polonûs ont versé 
leur sang pour la Prusse, et que ce serait de Tingratitade 
si, en reconnaissance de leurs services, on ne voulait pas 
prêter la main à poser pour eux-mêmes la première pierre 
du rétablissement de la République polonaise et de la domi- 
nation des nobles. 

L'argument est tout juste aussi faible que son analogue, 
qui nous est parfois^opposé du côté du parti-centre: c'est- 
à-dire que les soldats catholiques ont aussi bien combattu 
pour TAUemagne que les protestants. Messieurs, on n'a 
jamais attendu autre chose, et le fait est tout naturel. Avez- 
vous jamais eu la crainte que, lorsque la patrie serait en 
danger, nos compatriotes catholiques restassent chez eus? 
Cette crainte, je ne Tai jamais eue à Tégard ni des catho- 
liques ni des Polonais. 

(Applaudissements à droite.) 
Mais je ne saurais tirer un argument pour notre législation 
de ce que tout soldat chez nous fait son devoir. 

Je passerai sous silence les autres assertions de M. le 
député Windthorst; seulement, en tant qu'elles s*appuyent 
sur une parole dite, hier, au Reichstag, par M. le député 
Richter(*), il me faut encore revenir sur cette parole. 

mêlés surtout la noblesse, les employés des biens seigneuriaux et la 
classe ouvrière. Quant aux paysans^ on les a toujours vus protester 
avec une grande énergie, et les armes à la main, contre toute tentative 
de ramener un état de choses qu^ils connaissaient pour avoir entendu 
leurs pères en parler, — protester, dis-je, avec une si grande énergie 
que le gouvernement fut obligé en 1848, par dos raisons d^humanité, de 
faire marcher contre les insurgés d*autres troupes que des troupes polo- 
naises. ...• (Même Volume, p. 309.) — cf, encore sur ce sujet, Vol. I«f, 
p. 320; Vol. IV, p. 89. 

(*) Le 28 janvier, la séance de la Chambre des députés, où le 
prince de Bismarck prononça son précédent discours, — ouverte à 
11 heures, se prolongea jusqu^à 4. Pendant ce temps, le Reichstag^ en 
séance depuis 1 heure, discutait une proposition demandant que la 
langue danoise eût les mêmes droits que rallemande comme langue 
judiciaire dans certains districts du Schleswig. 

Cette discussion fut interrompue par le député Richter, qui eut la 
parole pour une motion d'ordre. — Après avoir prononcé les promiors 
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Si le compte-rendn est exact, M. Richter a motivé la demande 
de compter les membres présents à la séance du Reichatag^ 
en disant que le chancelier de TEmpire, an Landtag^ mena- 
çait d'un coap d'État, afin de faire passer le monopole de 

Talcool. 

V (Hilarité.) 

Messieurs, tous aurez tous lu ceci comme moi. Je ne Tai 
pas entendu, il est vrai^ mais je le trouve dans tous les 
journaux, et aussi dans le compte -rendu que j'ai sous les 
yeux. 

(Lisant): Le député Rickier (pour une motion d'ordre): 

cEn ce moment, à la Chambre des députés, M. 
le chancelier de l'Empire, au cas où le Reichstag 
fasse de la politique d'obstruction, c'est-à-dire ainsi 
qu'il rejette le monopole de l'alcool, — menace le 
Reichstag plus ou moins clairement d'un coup d'Etat. » 

(Ecoutez!) 

Messieurs, qu'il soit vrai que M. le député Richter ait 
ainsi parlé, j'en ai bien de trois à quatre cents témoins; ils 
attesteront que M. Richter a émis là une contre-vérité 
objective, une fausseté, — que sans doute il ne reconnaît pas 
lui-même pour telle. 

(Très juste! à droite.) 

Je n'ai nullement parlé de coup d'État. — M. le député 
Richter ayant rattaché ce thème aux débats qui nous occu- 
pent actuellement ici, je pourrais bien mieux l'accuser d'agir 

mots, rapportés ici par le chancelier, M. Richter avait ajouté: «Dans 
CCS circonstances il ne me semble pas convenable que nous continuions 
notre débat concurremment à Pimportante discussion de la Chambre des 
députés, et que nous rendions ainsi plus difficile à 75 membres de cette 
Chambre qui sont en même temps membres du Reichstag^ de prendre 
part à cette discussion. Je propose donc que nous nous ajournions; 
et d^abord je demande, en vertu du règlement, que Ton compte ici les 
membres présents, pour s^assurer si rassemblée est en nombre.» 

Le compte fait des membres présents ayant montré qu^effective- 
ment rassemblée n^était pas en nombre, la séance fut levée. 
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pour sa politique de schnaps (*), — il s'est un jour servi de 
ce terme à mon adresse; mais je suis pleinement en droit 
^e le lui renvoyer, maintenant qaMl s'avance à la tête de 
ses alliés, les débitants de boissons, contre des projets de loi 
du gouvernement que celui-ci n'a pas encore présentés ('), je 
pourrais, dis-je, l'accuser de vouloir agir en ce sens dans le 
pays, et de compromettre ainsi le bien du pays plus que je 
ne le ferais par ma prétendue menace de coup d'État. 

Hier, je n'ai pas fait autre chose que jeter un regard 
inquiet dans l'avenir, tel qu'il sera pour nous si, au Reichstagj 
la majorité que nous y voyons aujourd'hui, continue d'y 
régner. — Du monopole de l'alcool je fais à cet égard com- 
plète abstraction. Si ces messieurs le rejettent, nous ne 
l'aurons pas, nous n'aurons pas non plus l'argent que nous 
attendions de ce monopole; nous ne pourrons pas satisfaire 
les besoins, comme nous l'avions espéré, nous ne viendrons 
pas en aide non plus aux communes qui sont en détresse, 
et nous ne diminuerons pas les impôts directs ('). Tout cela 

(^) Scknapspolitiquey mot à effet dont le député Richter est raatear. 

Les adversaires de la politique économique-douanière du chancelier 
soutenaient, en toute occasion, que cette politique fayorise uniquement 
les riches, Les grands- propriétaires. Comme ceux-ci ont ordinairement 
une distillerie y le mot de Schnapspolitiçue avait été lancé pour faire 
entendre que Tavantage de la grande - propriété était le but unique de 
la réforme douanière. Cette interprétation calomnieuse, dans certains 
discours électoraux, remontait même jusqu^au chancelier de PEmpire, 
comme si, en sa qualité de grand-propriétaire, il avait consulté ses 
propres intérêts pour faire élever les droits de douane sur le blé, le 
bois etc., tandis que d'autre part Timpôt intérieur sur Talcool n*était 
pas augmenté. 

Le prince de Bismarck a plusieurs fois relevé Findignité de ce 
mot, ainsi entendu: Schnapfpolitigue; — v, notamment Vol. XII des 
Discours, pp. 181, 309. 

(') Le ministre - président faisait allusion ici au projet d'élévation 
d'impôt sur Teau-de-vie, dans le cas où le monopole de l'alcool serait 
rejeté, — projet qui ne pouvait encore être annoncé que comme une 
éventualité; — v. sur ce sujet la suite du présent discours. 

{*) La réforme fiscale poursuivie par le chancelier a toujours en 
pour but de substituer les impôts indirects, dans une aussi grande 
mesure que possible, aux impôts directs, qui, avec leurs taxes commn- 
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est sans doute fort regrettable pour noas, mais n'atteint pas 
les personnes du gouvernement, ne les atteint pas beaucoup 
plus durement que les autres; nous devons supporter le mal, 
nous faisons partie des Achivi qui plectuntur^ quand le Reichs- 
tag prend de telles résolations. 

(HOanté.) 

Le point que j'indiquais hier ... — M. le député Rîchter 
nomme cela coup d'État, tandis que je prétends que ce coup- 
d'Etat procédera par des c voies tout-à-fait légales», soit dit 
en un meilleur sens que ne l'entend M. Windthorst(0, — ce 
que j'ai donc indiqué hier, c'est que si le Reichstag ne remplit 
pas les espérances que l'Allemagne met en lui, les gouverne- 
ments confédérés auront à voir, de leur côté, comment ils 
peuvent s'aider eux-mêmes sans faire violence ni à la Con- 
stitution ni au Reichstag, Le premier moyen et le plus na- 
turel, c'est qu'ils se rapprochent davantage de leurs propres 
Chambres, qu'ils entretiennent et resserrent avec elles leurs 
rapports, et qu'ils se relâchent des efforts inutiles faits par 
eux pour obtenir quelque chose du Reichstag dans l'intérêt 
de l'Empire. Nous ne sommes nullement dans l'obligation 
(nous, gouvernements) de nous faire représenter au Reichs- 
tag; quant au droit que nous en avons, nous en ferons peut- 
être alors plus sobrement usage que jusqu'à ce jour, — et 
j'aurais plus souvent le plaisir de vous voir dans cette 

enceinte (^). 

(Applaudissements à droite.) 

Nous devrons peut-être nous adresser à votre bon vou- 
loir, en vous apportant un projet de loi analogae à celui 

nales additionnelles, écrasent les commanes; — v. sur ce sujet: Vol. VI 
des Discours, p. 117; Vol. VIT, p. 63; VolVIIf, pp. 179, 201; Vol. IX, 
p. 93; Vol. X, pp. 242, 810; Vol. XII, pp. 157, 283. 

(^) sur ce terme «les voies légales», employé par les Ouelfes et 
les Polonais, v. ci-dessus la note p. 248. 

depuis plusieurs années le prince de Bismarck laissait à ses 
collègues du ministère le soin de représenter le gouvernement aux deux 
Chambres du Landtag. 
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qu'il y a trois ans nous avons présenté (^), — pour voir si 
nous ne pourrions pas frapper l'eau- de- vie, — dont le Reich»- 
tag nous refuse Timposition dans la forme proposée par 
nous, — la frapper peut-être sous forme d'impôt de licence 
ou d'impôt de patente, ou quelque chose d'approchant. 

(Ecoutez!) 

Les premiers intéressés, c'est-à-dire les débitants de 
boissons, feront bien, je crois, de considérer que si l'on par- 
vient à barrer le courant du monopole (^), naturellement en 
Prusse on visera tout d'abord ces débitants, et non pas 
seulement ceux qui débitent de l'eau-de-vie, mais l'industrie 
(de l'alcool) en général. 

Nous pourrons dans une certaine mesure augmenter 
l'impôt de patente, au point d'amener forcément une élévation 
du prix de l'eau-de-vie et une diminution de l'usage qui se 
fait de cette boisson. Par la voie de la législation prussienne 
et des instructions executives prussiennes nous pouvons poser 
«la question du besoin» (') de façon à ce que nous n'ayons 
plus qu'un débit de boissons pour 190 ou 150 habitants, 
sans que par là soit diminué le rendement de l'impôt de 
patente, payable par les débitants. Le nombre qui resterait 
de ces débitants devrait toujours fournir la même somme 
d'impôt qui est demandée, et cet impôt serait assez haut 
pour élever l'eau-de-vie, sinon jusqu'au prix du monopole, du 
moins dans une telle mesure qu'au lieu d'une recette de 
14 millions que nous avions en vue en établissant, il y a 
trois ans, un moindre impôt de licence, nous puissions at- 
tendre peut-être un rendement dix fois plus fort; 

{Très juste!) 

(') projet de loi présenté au Landtag prussien le 27 novembre 1882. 
— Ce projet portait remise de Timpôt classifié aax qaatre dernières 
classes de contribuables, pais imposition du commerce des boissons 
spiritueuses et de la fabrication du tabac. 

C) c. à d. si les adversaires da monopole parviennent à le faire rejeter 
par le Reicfiatag, malgré le coarant d^opinîon favorable à ce monopole. 

(^) en d^autres termes la question du rendement que nous avons 
besoin d'obtenir de cet impôt. 
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ce qni déjà nous aiderait considérablement. — Je crois 
qu'ensuite les débitants de boissons regretteront la possibi- 
lité du monopole, qui leur était offerte, car le monopole 
laisse en complète franchise leur principal débit, celui de la 
bière. Un aussi fort impôt de patente mis sur les débitants 
de boissons, avec leur responsabilité commune garantissant 
le rendement total (du dit impôt), lequel ferait monter le 
prix du litre d'eau-de-vie à une hauteur fiscalement pro- 
ductive, — cet impôt, je pense, serait encore plus incom- 
mode pour ces messieurs (que le monopole). 

Je ne sais si cet exposé de mes vues satisfait M. le 
député Richter. — Son collègue M. Windthorst a dit qu'on 
avait le droit de demander une expression un peu plus claire 
des menaces obscures que j'ai fait entendre. Il me semble 
que pour l'instant c'est assez clair. 

(M. Windthorst: Pour rinstanl!) 

Sous d'autres rapports, — là où le Reichstag nous aura 
refusé, d'une manière selon moi inéquitable, l'aide que, con- 
stitutionnellement et d'après la conviction du pays, je crois, 
nous étions en droit de réclamer, — nous trouverons de 
même d'autres voies (*). Par suite diminueront — je le dé- 
plore vivement, car il me faudra suspendre jusqu'à un certain 
point la politique que j'ai suivie jusqu'à présent (^), — di- 
minueront, dis-je, les rapports des gouvernements confédérés 
avec le Reichatag; le lit de ce courant sera un peu plus à 
sec qu'il n'est jusqu'ici. Les espérances que nous avions 
attachées à la vivification, au contraire, de cet organe de 
l'Empire, ne se sont pas précisément réalisées. Si donc, de 
cette manière, diminue l'animation des rapports des gouver- 
nements confédérés avec le Reickstag^ et si un pareil ralen- 
tissement se prolonge, cette situation peut avoir eflFective- 
ment des conséquences graves. De telles choses s'enrouillent, 
pour ainsi dire, et s'invétèrent, et il ne sera guère possible, 

(') soas-entendn: de concert, avec les Chambres prussiennes. 

(') c. à d. celle qui ne peut se faire sans le concours du Rekhtag, 
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malgré ions les efforts des gouverDements confédérés, de 
maintenir le prestige du Reichatag à la hauteur ou nous dé- 
sirons qu'il demeure, — si le Reichstag ne nous donne pas 
Toccasion de faire avec lui des affaires. 

(Hilarité.) 

Les exemples de l'étranger sont souvent fort instructifs 
à cet égard. Nous sommes chez nous, d'après la position 
des partis, dans une situation qui a beaucoup d'analogie 
avec celle de la nation anglaise. Là-bas il y aussi une base 
d'opposition intransigeante, sons la forme d'un parti d'oppo- 
sition c nationale 9 : les Irlandais, les Parnellistes , qui consi- 
dèrent que le premier vœu qu'ils ont à former c'est d'être 
séparés du royaume britannique, et qui par suite n'attachent 
pas autrement d'importance au destin de ce royaume, à ce 
qui peut en résulter pour cet Etat composé comme il est 
aujourd'hui. Que les conséquences soient fanestes pour le 
pays, ils ne s'en soucient gaère; leur but principal c'est: 
rompre le lien avec l'Angleterre! 

Par analogie avec ces Parnellistes, nous avons chez nous 

un certain nombre d'intransigeants qui, soit en raison de 

leur sympathie pour le rétablissement de la Pologne, soit 

par suite de leur inclination pour la France, soit 

(Oho! oho! à gauche.) 

— Vous sentez-vons touchés. Messieurs? Je ne l'aarais guère 

attendu ; 

(Vive hilarité à droite.) 

j'en suis étonné. Celui qui sent que ça lui démange, se 

gratte involontairement. 

(^Nouvelle hilarité à droite.) 

Je n'avais point l'intention de vous adresser à vous ces 
mots-là; si vous aviez un peu attendu pour votre ofio!y vous 
auriez vu que je voulais parler des Alsaciens; — mais quoi!? 
faites vous donc partie, vous aussi, de ceux-là? C'est nou- 
veau pour moi! 

(Uilarité.) 

Je disais donc: nous avons un certain nombre de partis 
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intransigeants, qu'on pourrait bien appeler nos Fénians, vu 
qu'ils ne reconnaissent pas et ne poursuivent pas, au point 
de vue de TËtat, le même but que nous. Â la vérité, ils 
ne sont pas assez puissants par eux-mêmes, ni les Pamel- 
listes en Angleterre, ni, chez nous, les Polonais et les autres 
amateurs de l'étranger; mais il vient s'adjoindre à eux 
d'autres éléments qui, sans doute, ne poursuivent pas le 
même but du nihilisme etc., mais qui cependant préfèrent 
encore marcher un certain temps avec eux plutôt que de 
rendre possible ou plus facile à d'autres le gouvernement. 
C'est ainsi qu'en Angleterre, le parti progressiste — je ne 
peux le nommer autrement — le parti progressiste anglais 
marche à côté des Pamellistes ; de là se forme une majorité 
qui, nous l'avons vu ces temps-ci, amène un changement de 
ministère. — Chez nous se présente une situation tout-à-fait 
analogue; nous avons en face de nous un certain stock d'in- 
transigeants, sorte de piédestal sur lequel se hisse quiconque 
veut préparer des difficultés au gouvernement actuel et 
l'attaquer. Celui-là, en pareil cas, a toujours à sa dispo- 
sition ces messieurs (de l'intransigeance). 

Maintenant, que chez nous le Centre ne résiste pas à 
cette tentation, je n'en suis pas tellement surpris; car dans 
les questions confessionnelles les passions s'exaltent si fort 
qu'elles troublent à un très haut point le jugement sur la 
position que l'adversaire occupe. Mais d'autant plus suis-je 
étonné de voir notre parti progressiste, — et surtout, dans 
ses rangs, ces messieurs qui précédemment réclamaient pour 
eux ce beau nom de «libéral-national» (^), — de les voir marcher 
ainsi avec de tels alliés, et, je peux bien le dire, se livrer à 
un tel manège sur les assises légales de l'Empire allemand 
que je me réjouirai si cet Empire peut y tenir à la longue('). 

(}) Il B^agit des séceêsionnigies^ aile gauche da parti libéral-Dational, 
qai, après s^être détachés de ce parti, ont fini par se fusionner avec 
les progressistes; — t?. Vol. X des Dûcour^, pp. 48, 54, 74, 348; Vol. XI, 
pp. 47, 86; Vol. XU, p. 54. 

O Déjà, en 1880, le chancelier disait dans le même sens: «Je ne 
sais si le terrain de la Constitution est assez solide, ou si Tarbre quHl 
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En Angleterre, le moyen de résister à nne opposition 
de ce genre a été très facilement tronvé; on dit au chef dé 
Topposition engagée dans cette latte: «c'est bien! je me retire, 
soyez assez bon pour prendre le ministère». Là-bas on con- 
sidère comme un manque de patriotisme, je dirai même 
comme un manque de convenance, de faire de l'opposition 
si Ton n'est pas prêt à prendre le gouvernement de la main 
de ceux que Ton combat, et à s'en charger soi-même pour 
le réformer. 

Or, voici bientôt un quart de siècle que je me trouve 
en face exclusivement d'une stérile critique négative, et jamais 
encore je n'ai été à même d'adresser, avec quelque appa- 
rence de succès, cette invitation à mes adversaires: cbien! 
essayez donc du pouvoir une bonne fois; je veux, à mon tour, 
m^asseoir sur les bancs de l'opposition; 

(Mouvement) 
— continuez de jouer la pièce sur la scène; moi, j'irai au 
parquet, j'y serai spectateur, et j'applaudirai ou sifflerai». — 
Chez nons donc les choses sont tout autrement qu'en Angle- 
terre. Il est si facile, si stérile, de nier tout, de trouver 
tout mauvais, ~ chaque chose a ses deux côtés, — et d'être 
sûr que jamais on ne peut être mis à l'épreuve, jamais 
mis en demeure d'essayer soi-même de corriger ce qu'on 
blâme! La critique est aisée et Vart est difficile Q^ Un cri- 
tique comme Lessing ne s'est jamais flatté, quand il critiqua 
le Laocoon (^), de pouvoir être lui-même un sculpteur. La 
politique, je puis l'assurer, n'est pas une science, qu'on peut 
apprendre, c'est un art, et celui qui ne possède pas cet art, 
fait mieux de ne pas toucher à cela. 

(UilaHté.) 

a produit est assez fortement enraciné poar soatenir les combats de 
parti et les lattes particularistes qui peuvent aujourd'hui se livrer sur 
ce terrain.» — Vol. IX des Discours^ pp. 31, 35; — v, aussi Vol. XI, p. 69. 

(}) Le vers de Destonches est cité en français. 

(') On sait que le Laocoon (ou traité des Limites de la peinture et 
de la poésie) est un des principaux ouvrages de Lessing. 
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£d Angleterre, je le répète, i] en est autrement, et M. 
Gladstone va montrer, pour la seconde ou troisième fois, s*il 
lai est possible de condaire le char de TEtat. Si une majorité 
lui refase son concours, ou s'il n'a pas le moyen de satis- 
faire les Pamellistes, alors peut-être lord Salisbury rentrera- 
t-il en scène. — Ici, je n'ai point un pareil relai. Vous ne 
prendriez guère la chose au sérieux, si j'essayais, dans 
l'Empire ou ici, de me faire ainsi relever de mon poste. 
Dans l'Empire, je ne pourrais prier que M. le député Windt- 
horst, comme le membre le plus éminent de l'opposition, de 
prendre les fonctions de chancelier de l'Empire. 

(Hilarité. — Très bien!) 
Je serais heureux de le voir dans ce poste^ mais je craindrais 

qu'il ne Tacceptât pas; 

(Hilarité,) 

et je craindrais encore une chose, ce serait que Sa Majesté 
l'Empereur peut-être ne fût pas convaincu, comme je le suis, 
de la sûreté qu'offre M. le député, et de sa capacité. Du 
moins lorsqu'un jour, antérieurement, je sondai Sa Majesté, 
je ne trouvai chez Elle aucune envie de faire cet essai. 

(Bruyante hilarité.) 

J'ai sérieusement prié Sa Majesté de me procurer cette 
satisfaction d'oifrir une fois le ministère à mes adversaires, 
de leur donner l'occasion d'éviter, quant à eux, toutes les 
fautes et tous les méfaits dont ils m'accusent, et de gou- 
verner le pays de manière à contenter le plus grand nombre 
de ses habitants. Mais je ne peux contraindre la volonté de 
mon très gracieux Maître. Il m'a dit qu'il était trop avancé 
en âge pour faire des expériences. 

(Hilarité.) 

Il en est de même ici, à la Chambre des députés. 
Quand le plus haut corps représentatif du pays, le Reichatag^ 
donne un vote de défiance au ministère prussien, sans avoir 
qualité pour cela et sans sujet (^), sans y être aucunement 

0) TOte da Reichstag, 16 janvier 1886, sur la moUon des députés 
polonais; — v. ci- dessus, p. 97, 
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provoqué, uniquement bous l'impulsion de la force agressive 
dont M. le député Windthorst a fait preuve, alors il serait ce- 
pendant naturel, dans les conditions régulières constitution- 
nelles, qu*un ministère prussien, dont le président est en même 
temps chancelier de TEmpire et a en même temps à diriger 
et à représenter, dans l'Empire, les voix prussiennes (0, — 
il serait naturel, dis-je, que ce ministère se retirât. Mainte- 
nant, il est possible que vous ici, M. le député Windthorst 
toujours en tête, vous soyez prêts, qu'il soit prêt i prendre 
ma place de ministre-président et à se mettre, comme chef de 
la majorité, au poste le plus élevé, puis peut-être à confier au 
député fiebel le ministère de l'intérieur, à donner aux députés 
Riehter et Rickert les ministères des finances et du commerce. 

(Hilarité. — Oho!) 

Ehl Messieurs, ce serait pourtant une chose tout-à-fait 
naturelle. Qui pourrait faire autrement? Si Ton ne prend 
pas les successeurs parmi ces messieurs qui rendent le gou- 
vernement impossible ou beaucoup plus difficile, alors on 
ne peut les mettre en situation de prouver qu'ils sont ca- 
pables de faire mieux; puis le peuple même n'y trouve pas 
son compte; car il ne peut voir si ces grands critiques, 
pleins de lumières, sont en état de faire un peu mieux que 
les ministres actuels. 

Afin que le pays eût clairement devant les yeux les 
conséquences et la responsabilité de ses élections, aujour- 
d'hui encore, si je pouvais y décider Sa Majesté, — ce que 
malheureusement, je n'ai pu jusqu'à présent, — j'insisterais 
pour que cet essai fût tenté; le pays verrait alors où il 
arrive avec les hommes d'Etat élus par lui et par sa ma- 
jorité, — et nous le verrions nous-mêmes. Peut-être nous 
trompons-nous à leur égard, peut-être mèneront-ils les affaires 
d'une manière si distinguée que je sois le premier à dire 
à M. Windthorst: tpater peccav% restez, je vous prie, à cette 
place où vous êtes». — Qu'un tel essai ne puisse jamais se 

(}) les voix de la Prusse aa CoDseil fédéral. 
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faire, c'est contre moi ane sorte de rigaeur, qui devrait, Mes- 
sienrs, être une raison pour vons de mettre nn peu pins 
de ménagement, je ne dirai pas envers ma personne, mais 
dans vos attaques qui portent contre la consistance et le dé- 
veloppement nltérienr de TËmpire. — Dne soupape de sûreté, 
comme le changement de ministère en Angleterre, n'existe 
pas chez nous, du moins elle ne fonctionne pas pour le 
moment. 

A présent, j'espère que M. Richter et ses amis seront 
tranquillisés quelque peu sur ma dangereuse idée de coup 
d'État pour forcer le vote du monopole, et j'attends de 
H. le député qu'à présent aussi il ait la loyauté de faire 
connaître par les nombreuses feuilles qui dépendent de lui, 
qu'il s'est trompé dans son assertion, lorsqu'il a sans motif 
embouché le porte- voix devant le Reichstag. Messieurs, je 
ne projette point de coup d'État au sujet du monopole, — 
pas même une dissolution, je peux vous le dire. (^) 

(Vifs applaudmements à droite et du côté des libéraux- 
nationaux.) 



Aq cours de la séaDce, le parti Ubéral-aUemand (progressiste) avait 
présenté la proposition sniyante: 

«Plaise la Chambre déclarer qu'elle soumettra au plus 
sérieux examen, comme Pintérêt national le commande, les 
projets de loi concernant les institutions positives pour le 
soutien et le soin de la population allemande^ dans les pro- 
Tinces de TEst, notamment sur le terrain de TEcole et en har- 
monie avec régaUté de droits des citoyens,» 

Sous cette forme, la Gauche prenait d'avance position contre le 
futur projet de loi relatif aux provinces de l'Est 



0) Le ministre-président crut devoir démentir ainsi les bruits de 
toute sorte que la presse progressiste et les journaux du Centre ne se 
lassaient pas de mettre en circulation: coup -d'État, dissolution du 
Reichstag^ suppression, par ordonnance, du suffrage universel etc. 

18 
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M. le député Ennecerus (libéral -national) fut entendu après 
le ministre -président. Il motiva de nouveau et défendit la motion- 
Achenbach, et termina en disant que cette motion était «un vote de 
confiance, clair et réfléchi, donné à la politique nationale du prince de 
Bismarck dans la question polonaise.» 

Suivit une longue réplique de M. Windthorst^ qui, en dehors des 
observations et rectifications personnelles, tendait surtout à établir la 
complète objectivité de Torateur et de ses amis politiques: — «Je défends, 
dit- il, les droits des Polonais avec la même énergie que ceux de mes 
compatriotes catholiques, et je suis prêt à prendre également parti 
pour le chancelier de TEmpire, si ses droits devaient être attaqués; oe 
qui pourrait aussi arriver encore. ...» — M. Windthont^ après avoir 
entendu le discours du ministre -président, en acceptait volontiers la 
promesse qu^aucune inconstitntionnalité n'était à craindre; — «mais, 
ajoutait -il, sceptique comme je suis, je ne puis que conclure par cet 
avertissement: toujours en vedette!» 

La suite de la discussion fut de nouveau renvoyée au lendemain. 



Séance du 30 janvier 1886, — La Chambre, dans cette séance, 
entendit encore 24 orateurs, — dont MM. les ministres de Tintérienr 
et de la guerre, — toujours sur la motion - Achenbach. M. Windthortt 
ne prit pas moins de sept fois la parole ; son confrère du Centre, baron 
de Schorlemer-Alst, parla quatre fois; M. le Dr. Z/eme/ (progressiste) quatre 
fois; M. Richter (id) cinq fois; M. Rickert (id) quatre fois; M. de Rauch- 
haupt (conservateur) trois fois etc. 

Au vote, les motions Szumann et Windthorst, puis celle des pro- 
gressistes furent rejetées; et finalement, par 245 voix sur 244 votants 
la motion -Achenbach fut adoptée. (Le Centre, les progressistes et les 
députés polonais s'étaient abstenus.) 



Le 9 février 1886, le projet de loi suivant — prévu et 
demandé par la motion-Achenbach (v. supra) — fut présenté 
aux deux Chambres du Landtag prussien: 

§ 1. Un fonds de 100 millions de marcs, — en vue de 
fortifier Télément allemand dans les provinces de la Prusse- 
occidentale et de Posen contre les tendances polonisantes, 
par rétablissement de paysans et ouvriers allemands, — est 
mis à la disposition du gouvernement de TÉtat, pour 
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.1° acquérir par achat des biens-fonds, 

2® suffire autant qu'il sera nécessaire aux dépenses 
résultant 

à) de la première installation, 
b) du premier règlement de la situation com- 
munale, paroissiale et scolaire 

de nouveaux établissements (de colons) d'une moyenne 
ou petite étendue, ou de communes rurales tout 
entières, — que les biens soient spécialement achetés 
dans ce but, ou aue ces établissements soient créés 
sur des biens-fonds appartenant à l'État. 

§ 2. En chaque concession de , biens devra être prévue 
une indemnisation convenable de l'État. 

La concession peut être faite sous forme de bail tem- 
poraire ou à titre de propriété. 

§ 3. Les sommes que l'État recevra pour l'indemniser 
retourneront au fonds spécifié dans le § 1. 

§ 4. Pour se procurer la somme à employer comme il 
est dit au § 1, des obligations (de dette publique) devront 
être émises. 

Le ministre des finances fixera quand, par quel canal, 
pour quelles sommes, sur quel pied d'intérêt, dans quelles 
conditions d'échéance et à quels cours ces obligations devront 
être émises. 

Du reste, à l'administration et à l'amortissement de Tem- 

{»runt, comme à la péremption des intérêts, sont applicables 
es prescriptions de la loi du 19 décembre 1869. 

§ 5. Les actes judiciaires, non contentieux, auxquels 
il y aura lieu en raison des §§ 1 et 2 de cette loi, y com- 
pris les opérations cadastrales, sont exempts de timbre et 
de frais. 

§ 6. Chaque année, il sera rendu compte au Landtag 
de l'exécution des §§ 1-4 de cette loi. 

§ 7. L'exécution de cette loi, en tant qu'elle ne ressortit 
pas, d'après les dispositions du § 4, au ministre des finances, 
est confiée à un,e commission spéciale, qui est subordonnée 
au ministère d'État. 

Les dispositions précises sur la composition de cette 
commission, de laquelle feront partie deux membres des 
deux Chambres du Landtag, — ainsi que sur le siège, le 
cercle d'aftaires et les attributions de la dite commission, — 
sont prises par ordonnance royale. 



18* 
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Les trois lectares da projet de loi occupèrent, en féTrier et en 
avril, six séances de la Chambre des dépotés. — M. le ministre de 
Pagricaltare Dr. Lucius j soutint tout le poids des débats contre les 
députés polonais, assistés de leurs alliés progressistes et du Centre. 

Au dernier scrutin nominatif (7 avril), la loi fut adoptée par 
214 voix contre 120. Les conservateurs et les libéraux -nationaux for- 
maient la majorité. En tête des opposants venaient MM. Windthorst, 
de Schorlemer-Alst et de Huene, pour le Centre, — Richter, Rickert, 
Vircbow, Dirichlet, du nouveau parti libéral (Jremnnig). 



(t;. ci- après la discussion et le vote du même projet de loi à la 
Chambre des Seigneurs,) 



II. CHAMBRE DES SEIGNEURS. 



SEANCE DU 15 AVRIL 1886. 

Projet de loi ayant pour but de favoriser rétablissement 
de colons allemailds dans les provinces de Pimsse- occidentale 
et de Posen. 

Ce projet de loi, — soumis à la Chambre des Seigneurs tel que 
déjà Tautre Chambre Tavait adopté (v. ci-dessus), — et renvoyé d^abord 
à Texamen d'une commission spéciale, fut discuté dans la séance du 
15 avril. 

M. Miguel, rapporteur, n'avait qu'à exprimer Tavis de la commis- 
sion, avis favorable sur tous les points du projet; mais, ne se bornant 
pas à un simple rapport verbal, il traita complètement la question dans 
un discours très étendu et très compétent, qui aurait pu servir d'exposé 
des motifs au projet de loi. 

Apres lui, M. de Koscielski (polonais) contesta Tatilité et jasqu^à 
un certain point la possibilité même de cotto colonisation allemande 
que Ton avait en vue d'introduire dans les provinces de l'Est. 
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«Qaels colons anrez-Toas?» demandait-il; «cenx à qui leur argent 
on lear habileté comme artisans permettent de s'établir avec avantage, 
en Amérique par exemple, tous ne les déterminerez pas à yenir coloniser 
la Prasse- occidentale et Posen. Il ne tous reste donc comme personnel 
colonisateur que des éléments qui ne sont guère ntilisables ni maté- 
riellement ni moralement, et qui semblent bien peu propres à représenter 
dignement ou à servir le germanisme dans FEst. Considéré à ce point 
de y ne le projet est une sorte de prime offerte à la démocratie-socialiste, 
combattue partout ailleurs. Vous introduisez en effet dans ces proyinces 
les éléments douteux et dangereux, yous j augmentez le prolétariat, 
en chassant de leurs biens les indigènes.» 

L'orateur ajouta: tLe but de la loi est d'expulser du pays cette mé- 
chante noblesse polonaise, qui est, à yos yeux, la yéritable criminelle. 
En supposant que yous y réussissiez, le paysan, reconnu bon et loyal 
par le gonyernement lui-même, se trouvera tout-à-coup privé de pain, 
sans avoir d'ailleurs le moyen d'émigrer. Telle est la logique du projet 
En réalité, personne ne peut sérieusement croire à la possibilité, par 
ce moyen, d'une extermination définitive du poUmisme. On n'a réussi 
autrefois à détruire les Vendes, qu'en employant contre eux le fer 
et le feu; aujourd'hui encore, sans le fer, For ne suffira pas.... Je 
n'essayerai pas de vous dissuader de voter cette loi d'exception. Nous, 
(Polonais) nous attendrons avec patience que votre œuvre ait produit 
ses effets. Peut-être le grand homme d'État de l'Europe aura-t-il essayé 
contre nous quelque chose qui finira par tourner à notre avantage. ...» 

Le ministre-président prince de Bismarck répondit: 

Je me bornerai à dire quelques mots en réponse à l'ex- 
posé que l'orateur précédent a fait de la nature et de la 
portée de nos projets de loi. 

II les représente comme essentiellement agressifs, comme 
destinés à l'extermination — c'est le terme dont il s'est 
servi — de l'élément polonais. Je crois qu'il n'aura pas 
suivi avec l'attention désirable les discussions de la Chambre 
des députés; autrement^ il ne lui aurait pas échappé que 
nos projets sont de nature essentiellement défensive. Nous 
voulons non point exterminer le polonisme, mais préserver 
l'élément allemand d'être lui-même exterminé. Il est bien 
évident que la destruction de ce dernier élément ne s'opère 
point de la façon que M. l'orateur indiquait comme l'unique 
possibilité: — par le fer et le feu, — ainsi que les Vendes, 
dans leur temps, furent anéantis, — mais par les moyens 
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de la douceur, de l'Ecole, du service divin, de Tinstpruction 
religieuse, et par la prépondérance de la situation sociale 
du polonisme. Cette destruction est lente, à peine visible, 
mais elle n'a pas cessé de suivre une marche progressive, 
depuis que le système-Flottveell (*) eut été rais de côté par 
le discours d'adieu ^Vl Landtag de 1842 (^). 

Le précédent orateur nous a, hors de propos et sans 
raison, dépeint le triste sort de la population ouvrière polo- 
naise, qui, à l'entendre, ne trouverait plus d'occupation là 
où l'Etat acquerra des biens. Or, nous n'avons pas une sur- 
abondance d'ouvriers, surtout d'ouvriers de la campagne; 
ce qui le prouve, c'est le renfort considérable de main- 
d'œuvre qui arrive toujours de la Pologne russe. Les ouvriers 
de nationalité polonaise trouveront amplement de Toccupa- 
tion sur les biens qui pourront être achetés. 

Je le répète, et c'est l'unique raison qui m'a fait prendre 
la parole, la tendance du gouvernement n'est point de dé- 
truire ou simplement d'éliminer la nationalité polonaise; 
nous voulons seulement préserver les Allemands de continuer 
encore, comme cela leur est arrivé jusqu'ici durant trente 
années de paix, sous l'empire et par l'effet de nos institutions 
constitutionnelles présentes, lesquelles ont été exploitées avec 
une grande habileté par la noblesse polonaise à ses propres 
fins, — de continuer, dis-je, à être refoulés et détruits. 

J'ai donc pris la parole uniquement pour protester que 
notre projet de loi a un caractère défensif, et pour bien 
établir que son but est de mettre un terme, d'imposer un 

(^) sar le systëme-FlottwelI, v. mpra la note p. 196; — discassion 
du mémo projet do loi à la Chambre dos députés. 

(-) Par le mot do Landtag il faut entendre ici le Comité rétmi des 
différents Landtag ou Etats provinciaux. 

Le premier Landtag -réuni^ sorte de représentation générale da 
pays, et formé par la réunion des délégués des hait Diètes provinciales, 
ne date que do 1847. 

r. dans le Volume intitulé M, de Bismarck député^ p. 28, un extrait 
du discours d^adicu adressé par le Roi, le 10 novembre 1842, aux 
membres du Comité -réuni des États provinciaux. 
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«jusque- là et pas plus loin!» à la polonisation toujours 
croissante — sous la direction du clergé et de la noblesse 
— de l'homme du peuple dans nos provinces de langue po- 
lonaise. Nous voulons opposer une digue de population 
allemande à cette œuvre de polonisation en augmentant 
sensiblement le nombre des Allemands qui se trouvent dans 
les provinces polonaises, et en prenant des mesures pour 
nous garantir de la polonisation. 

Nous ne voulons nullement enlever aux Polonais leur 
nationalité, mais prévenir désormais, au sein de FEmpire 
allemand, ce phénomène, je peux bien dire scandaleux ^ ce 
fait que dans des communes entières^ où les noms encore 
aujourd'hui sont purement allemands, — comme on peut le 
vérifier par les signatures données en masse, — il n'y ait 
plus un seul habitant qui dise être Allemand, que ces gens 
ne puissent plus être Allemands, tandis que leurs grands- 
pères ont pris pour une oifense et repoussé énergiquement 
toute proposition d'être quelque autre chose qu'Allemands. 

Par la présente loi et par l'emploi dQs fonds que nous 
demandons nous espérons opposer une digue et mettre un 
frein à cette polonisation qui ronge autour d'elle, à la façon 
d'un cancer, les habitants allemands de ces provinces; mais 
quant à l'intention d'exterminer la population polonaise, il 
n'en est nullement question en ceci ; il ne s'agit que de con- 
server et d'entretenir la population allemande. 

ÇApplaudmements,) 



Le comte Frankenberg continua en quelque sorte et développa 
cette réplique du ministre-président à l'orateur polonais: 

«M. de Koscîelski», dit- il, «nous a dépeint les établissements de 
colons allemands dans les provinces dd TEst comme une nouvelle es- 
pèce de colonies pénitentiaires, pour lesquelles nous n'aurions que le 
.rebut de Témigration américaine. Puis, il a fini par nous dire qu'en 
somme les Polonais seuls ^profiteraient de la nouvelle loi. Je ne peux 
comprendre la liaison de ces idées. Après le discours de M. de Kos- 
cielski nous étions sous la même impression que Técolier, dans Faust^ 
à la fin du coUegium logicvm de Méphisto. . . . 
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«Les pays, aojoQrd'hai occupés par les races slares ont été habi- 
tés avant elles par des Germains Nons ne serons nnllement em- 
barrassés de troaTer des colons, et n^aarons plutôt qae la difficulté de 
choisir les bons éléments dans la masse des demandeurs. Ce serait 
une heureuse idée d'attirer là- bas des paysans des provinces pauTres, 
par exemple d*y transplanter la population nécessiteuse des tisserands 
silésiens. On aurait ainsi le double avantage d'avoir une population 
rurale animée de sentiments allemands et de soulager dans sa détresse 
cette loyale province de Silésie qui a toujours résisté aux tentatives du 
polonisme. — Le plus nécessaire, ce sera de mettre Texécution de la 
loi aux mains d'un homme capable et énergique.» 

Apres une très courte discussion des articles du projet, la loi fut 
votée à l'unanimité (moins les membres polonais). 



Dans la suite de la session, les Chambres du Landtag votèrent 
encore deux autres projets de loi relatifs aux provinces poloiaîses- 
prussiennes, et que déjà, entre autres mesures projetées, le ministre- 
président avait annoncés dans son discours à la Chambre des députés 
(v. p. 289). 

La première de ces lois concerne la nomination et «la situation 
de service» des instituteurs et institutrices des écoles primaires publiques 
dans les provinces de Posen et de Prusse-occidentale; — la seconde est 
relative à l'établissement et l'entretien d'écoles d'adultes dans les mêmes 
provinces. 



CHAMBBE8 PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1886. 
II. 



LOI MODIFIANT LA. LEGISLATION PRUSSIENNE QUI RÈGLE 
LES RAPPORTS ENTRE L'ÉTAT ET L'ÉGLISE. 



I. CHAMBRE DES SEIGNEURS. 



Projet de loi modifiant la législation prussienne qui règle 
les rapports entre F État et F Église, (') 

L'exposé des motifs qni suit indiquait dans qnel esprit 
de conciliation, on, pour mieux dire, de pacification le gou- 
vernement royal avait présenté ce projet de loi. 

(^) Cette législation (habituellement nommée lois de mai 1873 oa 
du Kulturkampf) se compose des lois suivantes (prussiennes): 

loi supprimant la Division catholique au ministère des cultes (1871); 

loi sur Tinspection des écoles (1872); 

loi concernant le changement des articles 15 et 18 de la Constitu- 
tion prussienne, qui réglaient jusque là les droits de TÉtat à 
regard de TÉglise (1873); 

loi sur Péducation des ecclésiastiques et sur leur nomination aux 
emplois de TËglise (1873); 

loi sur le pouvoir disciplinaire ecclésiastique, — et sur la création 
d^une Cour royale pour les affaires ecclésiastiques (1873); 

loi sur les limites de Temploi des moyens de punition et do cor- 
rection ecclésiastiques (1873); 

loi sur la sortie de TÉglise (1873) ; 

loi sur la tenue des actes de Tétat- civil et sur la forme dans 
laquelle le mariage-civil doit être conclu (1873); 

loi concernant Fadministration des évêchés catholiques vacants (1874) ; 

loi pénale à Pégard des ecclésiastiques révoqués ou qui exercent 
des fonctions de TEglise contrairement aux lois (1874); 

loi pour interpréter et compléter la loi du 11 mai 1873 sur Tédu- 
cation et la nomination des ecclésiastiques (1874); 

loi concernant Tadministration du bien des paroisses catholiques 

(1875). 

Loi de r Empire: 

loi pour empêcher Texercice illégal des emplois de TÉglise (1874). 

Les lois prussiennes ultérieures (1880, 1882-83) avaient déjà pour 
but, comme il est dit dans Pexposé des motifs du présent projet de loi, 
— «de donner une plus forme plus pacifique aux rapports entre PÉtat 
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cLes efforts faits par le gouvernement prussien nour 
donner une forme plus pacifique aux relations entre TEtat 
et rÉglise catholique ont trouvé jusqu*ici leur expr^ion 
législative dans les lois additionnelles, relatives à rEglise, 
des 14 juillet 1880, 31 mai 1882 et 11 juillet 1883. Ces 
lois avaient pour but essentiel de régulariser Tadministra- 
tion diocésaine dans les évêchés de la monarchie, et d'établir, 
autant que le gouvernement peut y concourir, un suffisant 
exercice du sacerdoce dans les paroisses catholiques. De 
même le gouvernement n'a pas cessé de se proposer, dans 
l'intérêt des sujets catholiques de Sa Majesté, une révision 
des prescriptions légales sur l'éducation préparatoire du 
clergé et sur la juridiction ecclésiastique, afin d'écarter ainsi 
les difficultés que rencontrait encore la nouvelle procédure 
instituée, pour la collation des emplois de r%Iise, par la 
loi additionnelle du 11 juillet 1883, — et d'assurer aux 
supérieurs ecclésiastiques, dans la mesure compatible avec 
les intérêts de l'État, la liberté d'action désirée pour l'édu- 
cation du clergé et pour l'exercice de la discipline sur le clei^é. 

c Depuis deux ans, l'intention du gouvernement royal 
était d*ailer de cette manière au devant des vœux des sujets 
catholiques de Sa Majesté le Roi; il en a été empêché par 
le fait que la réunion des corps parlementaires, dans ces 
dernières années, amenait, chaque fois, des incidents qui 
eussent autorisé à croire que par les attaques, les menaces, 
les dures paroles, s'exerçait sur le gouvernement de Sa Majesté 
une pression, sous laquelle il pourrait être déterminé à 
prendre des décisions qu'autrement il n'eût pas prises de 
son propre mouvement. 

c C'est pourquoi le gouvernement a profité volontiers du 
moment présent, — où le sujet d'une semblable crainte 
n'existe pas, — pour ne pas retarder plus longtemps ce 
qu'il projetait, — et dans l'espérance de faire ainsi un 
nouveau pas pour le rétablissement d'une situation satis- 
faisante, il soumet le présent projet de loi au Landtag de 
la monarchie, afin qu'il y soit l'objet d'une résolution con- 
stitutionnelle. > 

(Suivait un exposé détaillé motivant les différents articles du projet de loi,) 



et rÉglise catholique». C^étaient les premiers pas faits dans la Toie de 
la conciliation. 

La traduction française des lois précitées (1871-75) et des discussions 
parlementaires dont elles furent le sujety a été publiée dans un volume in/S, 
suivi d'un supplément sous forme de brochure, R. Wilhelmi, éditeur, 
BerUn. 1874. 



MODIFICATION DES LOIS DB MAI 1873. 285 

Projet de loi. 

Article Ur, 
Pour être reyêtn d*an emploi ecclésiastique il n^est pas oécessaire 
désonnais d^ayoir passé an examen -d^Etat scientifique. Les dispositions 
contraires contenues dans les §§ 4 et 8 de la loi du 11 mai 1873, ainsi 
que dans Tarticle 3 de la loi du 31 mai 1882, sont abrogées. 

Article 2. 

Les prescriptions des §§ 9 à 14 dans la loi du 11 mai 1873 ne 
s^opposent pas à rétablissement de pensions (collèges) par les supérieurs 
ecclésiastiques. 

Il en est de même en ce qui concerne rétablissement de pensions 
pour des étudiants aux universités et dans les séminaires ecclésiastiques 
relativement auxquels sont remplies les conditions légales exigées pour 
le remplacement des études universitaires. 

De telles pensions sont soumises aux dispositions légales générales 

f 

sur la surveillance par TËtat des établissements d^instruction et d^édu- 

cation. 

Article 3, 

§ 

La surveillance par PEtat des établissements (séminaires de pré- 
dicateurs et de prêtres) destinés à Péducation théologique- pratique, se 
règle désormais d'après les dispositions légales générales sur la sur- 
veillance par PEtat des établissements d^instruction et d'éducation. Les 
prescriptions contraires contenues dans les §§ 9 à 13 de la loi du 
11 mai 1873 sont abrogées. 

Article 4. 
Le § 1 dans la loi du 12 mai 1873 est abrogé. (0 
Les serviteurs de r Église, dans le sens de la loi du 12 mai 1873, 
sont seulement les personnes qui exercent les droits et fonctions 
attachés à un emploi ecclésiastique ou ressortissant à la juridiction de 

PÉglise. 

Article 5. 

La prescription du § 2 dans la loi du 12 mai 1873 (') n'est appli- 
cable désormais que si au retrait d'emploi est jointe la perte ou une 
diminution du traitement de l'emploi. 

(') ce § 1 était ainsi conçu: «Le pouvoir disciplinaire ecclésiastique 
sur les serviteurs de PEglise (Kirchendiener) ne peut être exercé que 
par des autorités ecclésiastiques allemandes, 

(') paragraphe exigeant que le retrait d'emploi (révocation, dé- 
placement, suspension etc.) fût précédé d'une procédure régulière. 
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Article 6, 
La conr royale poar affaires ecclésiastiqaes (section IV de la loi 
du 12 mai 1873) est supprimée. 

Article 7. 
* 
L^appel à FEtat n^a lieu désormais que contre des décisions d^aa- 

torités ecclésiastiques qui prononcent le retrait d^emploi, et y joignent 

la perte ou une diminution du traitement de l'emploi. 

Article 8. 

Un appel à TËtat dans Tinter et public (§12, alinéa 2 de la loi 
du 12 mai 1873) n^aura plus lieu désormais [}). 

Article 9, 
Sur rappel c^est le ministère d^Etat qui décide. 

Article ÎO. 

Si Fappel est considéré comme fondé, la décision contestée, en 
tant qu^elle touche le terrain du droit civil, et particulièrement qn^clle 
implique la perte ou une diminution du traitement de rappelant, — est 
sans effet légal. 

Article il. 

Les dispositions relatives à la procédure sont prises par ordon- 
nance royale. 

Article 12, 

Dans le cas du § 37 de la loi du 20 juin 1875(2), la plainte ne 
peut être adressée désormais qu^an ministre des cultes. 

ArHcle 13. 

Dans les cas du § 24 de la loi du 12 mai 1873 (article !•' de la 
loi du 14 juillet 1880) (>), ainsi que du § 12 de la loi du 22 aynl 1875, 

(}) § 12, a 2; «t vn intérêt public est en jeu, le président- supérieur 
(de la province) a, lai aussi, le droit d^appel, mais seulement après que 
les moyens de droit employés auprès des autorités ecclésiastiques sont 
restés sans effet, ou que le délai pour user de ce recours est passé. 

(^) les cas de révocation d^un emploi de TEglise. 

(3) Le § 24 de la loi du 12 mai 1873, confirmé par Particlc l«r de 
la loi de 1880, indique les cas où des serviteurs de TÉglise peuvent, 
sur la demande de PÉtat, être révoqués de leur emploi par un arrêt 
judiciaire. 

Dans ces cas, c^était à la cour royale pour affaires ecclésiastiques 
quil appartenait 'd'introduire une action. 
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la cour d'appel, comme tribunal suprême de la province pour affaires 

pénales, — est compétente pour le débat (de Taffiaire) et la décision. 

Quant à la procédure, subsistent les dispositions de la section III de la 

loi du 12 mai 1873. 

Article 14. 

An jour où la présente loi entrera en vigueur, les causes pendantes 
devant la cour royale pour affaires ecclésiastiques, passent, dans Tétat 
de procédure où elles se trouvent, au ministère, en tant que la compé- 
tence de celui-ci soit fondée d'après les prescriptions de la présente loi. 



I. 

La Chambre des Seigneurs, à qui le gouvernement pré- 
sentait en première ligne le projet de loi, avait renvoyé ce 
projet à une commission spéciale. 

Plusieurs amendements ou additions au projet primitif 
et cinq articles nouveaux étaient présentés au sein de cette 
commission, où l'on pouvait prévoir que la majorité se pro- 
noncerait en faveur des modifications proposées. — Quelques^ 
ui)8 de ces changements tendaient à donner aux droits de 
rÉtat des garanties omises, sinon sacrifiées, dans le projet 
du gouvernement. C'est ainsi que dans l'article 1«', à propos 
des établissements d'éducation religieuse, était ajouté cet 
alinéa: 

«Gomme directeurs ou professeurs (dans ces maisons) ne peuvent 
être nommées des personnes que l'Etat a qualifiées de moins agréables.» 

Qe même cette disposition exceptionnelle insérée dans 
l'article 2 du projet: 

«La réouverture des séminaires pour le diocèse archiépiscopal de 
Gnesen-Posen et pour le diocèse de Gulm (Prusse polonaise) sera fixée 
par ordonnance royale.» 

Mais en somme les amendements de la commission 
avaient été inspirés par l'esprit de conciliation, et consti- 
tuaient, sur certains points, de nouvelles concessions. 

Les cinq articles additionnels étaient ainsi conçus: 

ArL î. L'article 2 de la loi du 14 juillet 1880 (') entre de nouveau 
en vigueur avec la promulgation de la présente loi. 

1') «L'exercice des droits et fonctions d'évêque dans les évêchés 
vacants peut être permis par décision ministérielle. ' 
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Art, 2, Sous le coap des dispositioDS de la loi da 13 nuii 1873 (') 
ne tombe pas le refas des moyens de grftoe religieux. 

Art. 3. Les dispositions de Particle 6 de la loi du 14 jaillet 1880 (') 
sont étendues à Padministration et à la direction d'établissements 
d'orphelins, de maisons d'assistance, d'hospices, de bnreaax de seooars, 
d'asiles et patronages pour des personnes en danger au point de Toe 
moral, de colonies d'ouTriers, d'établissements de bienfaisance, de loge- 
ments d'onyriers, d'asiles de servantes, — ainsi qu'à la direction et 
l'enseignement d'écoles pour apprendre à tenir le ménage, et d'écoles 
de travaux d'aiguille pour enfants n'étant pas dans l'âge scolaire, — 
fonctions considérées comme œuvre accessoire des Ordres exdnsiTement 
consacrés à soigner les malades, et des congrégations analogues, qoi 
existent actuellement dans le territoire de la monarchie prussienne. 

Art. 4. Dans les parties du pays où la présidence du conseil 
paroissial d'une paroisse catholique n'était pas déjà attribuée à un 
membre laïque avant la promulgation de la loi du 20 juillet 1875, cette 
présidence est transférée aux curé et vicaire régulièrement nommés, et 
dans les succursales à l'écdésiastique régulièrement nommé pour les 
desservir. 

Dans le diocèse archiépiscopal de Gnesen-Posen et dans le diocèse 
de Gulm le règlement de cette présidence a lieu par voie d'ordonnance 
royale. 

Art, 5, La célébration des messes basses et Tadministration des 
sacrements ne sont pas soumises, en cas de nécessité, aux dispositions 
des lois du 11 mai 1873, du 13 mai 1873, du 21 mai 1874 et du 
22 avril 1875 (»). 

A côté de ces amendements et additions, un prélat, 
membre de la Chambre des Seigneurs, Mgr. Kopp, évêque 
de Fulda, proposait de son côté plusieurs modifications: — 
d'abord supprimer de l'alinéa que la commission parais- 
sait devoir intercaler dans l'article 1^' du projet, et par 
lequel ne pourrait avoir lieu, dans les établissements d'édu- 
cation ecclésiastique, la nomination d'un directeur ou d'un 

(I) dispositions concernant les moyens de punition ou de correction 
ecclésiastique au sein de TÉglise. 

(') L'article 6 de la loi du 14 juillet 1880 porte que les ministres 
de l'intérieur et des cultes pourront fermer par ordonnance les nouveaux 
établissements religieux spécifiés dans cet article. 

(') prescriptions relatives à l'exercice des fonctions ecclésiastiques. 
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r 

professeur que TEtat aurait déclaré persana minus grata; 
— ensuite, daos les articles 7-14, substituer aux alinéas 1, 
2, 3, 5 et 6 le paragraphe suivant: 

•Les dispositions de la section II de la loi da 12 mai 1873 sar 
rappel à TEtat sont sapprimées.» 

Enfin Mgr. Eoop retranchait dans l'article additionnel 5 
de la commission les mots: en cas de nécessité. 

La commission, il est vrai, n'adoptait point ces change- 
ments proposés par Mgr. Kopp, mais celui-ci se réservait 
de les représenter en séance plénière; et, comme on pouvait 
supposer (jue Tévêque de Fulda était Tinterprète des vœux 
de la Curie romaine, ses propositions devaient avoir sans 
doute, aux yeux de la Chambre-haute, une importance tonte 
particulière. 

Déclarations du gouvemennenL 

M. le ministre des cultes, en présentant devant la com- 
mission le projet du gouvernement, avait fait cette première 
déclaration : 

cAu projet de loi ne s'applique pas le mot 
français: prendre ou laisser. Le gouvernement, au 
contraire, examinera volontiers les propositions 
d'amendement. 

cU atâiche une grande importance à ce qu'une 
entente puisse s'établir entre toutes les fractions 
dominantes des corps politiques et le pays. La 
Chambre des Seigneurs est pour cela le meilleur 
terrain. . . . 

cSi l'on fait entendre, dans la discussion, qu'un 
accord a en lieu, relativement à ce projet, entre le 
gouvernement et la Curie romaine, je puis assurer 
qu'il n*y a rien eu qui puisse préjudicier d'une part 
à la liberté de la législation prussienne, et d'autre 
part aux décisions de la Curie romaine.» 

Quand les discussions de la commission furent assez 
avancées pour qu'on put prévoir comment le projet serait 
modifié, — sans préjudice des amendements nouveaux qui 
se présenteraient peut-être en séance plénière, -~ dans cette 
situation du projet de loi, le gouvernement, par la bouche 
de M. le ministre des cultes, fit devant la commission 
(séuice du 5 avril) la nouvelle déclaration qui suit: 

19 
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c. . . Pour connaître exactement la situation oue 

S rend la Curie romaine à Tégard du projet de loi, 
ans la phase actuelle, le gouvernement a appelé 
ici l'Envoyé de Prusse près le Vatican. De ses 
explications il ressort que si les résolutions de la 
commission, ainsi que les amendements présentés 
par M. Tévêque Eopp, sont adoptés et arrivent à la 
promulgation légale, le Pape sera disposé ensuite à 
faire pourvoir les évêques, en ce qui concerne les cures 
présentement vacantes, des instructions nécessaires 
pour la notification obligatoire (^), — et à étendre 
aussi cette concession aux vacances futures, dès que 
la paix religieuse, comme Sa Sainteté en a la ferme 
espérance, aura été rétablie. 

cUne fois la notification faite, le gouvernement 
sera libre de faire valoir ses motifs pour Texclusion 
de l'individu proposé par Tévêque, dans le cas où 
l'admission de cette personne lui semblerait, en raison 
de faits graves et prouvés, incompatible avec Tordre 
public. 

c Quant à ce qui regarde la situation du gou- 
vernement par rapport aux amendements proposés, 
je ne puis encore aujourd'hui que m'en référer à 
mes déclarations précédentes. 

cLe gouvernement n'aura à se prononcer défini- 
tivement sur l'admissibilité de ces amendements que 
lorsque les délibérations de deux Chambres du Land- 
tag montreront quel eifet les r^olutions que le 
ministère proposerait à Sa Majesté le Roi doivent 
avoir sur notre situation politique intérieure et sur 
la majorité des deux Chambres vis-à-vis du gou- 
vernement royal. 

«Pour préparer l'accord constitutionnel du Roi et 
des deux Chambres, Sa Majesté a autorisé le mi- 
nistère à présenter le projet de loi primitif. Un 
changement dans la position ainsi prise ne peut 
avoir lieu que par une décision nouvelle de Sa 
Majesté d'accord avec le ministère. Celui-ci pense 
qu'il ne doit pas provoquer une nouvelle résolution 
royale, tant qu'il ne peut juger quel est le résultat que 
les décisions de la Chambre des Seigneurs, et encore 

(}) § 15 de la loi du 11 mai 1873: «Les snpériears eodésiastiqaes 
sont obligés de désigner nominativement an président* supérienr de la 
province le candidat auquel doit être conféré un emploi ecclésiastique, 
— et en spécifiant quel est cet emploi». 
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moins quel est celui aae les délibérations des deux 
Chambres auront pour la transformation du projet pri- 
mitif. ... Le gouvernement ne pourra présenter, avec 
une nouvelle autorisation royale, ses propositions 

?u'en tenant compte des vues de la majonté des deux 
Ihambres; par suite, il ne doit pas établir son 
propre point de vue par des communications offi- 
cielles et anticiper ainsi sur la décision de Sa Majesté, 
tant qu'il ne sait pas précisément jusqu'à quel point 
il peut compter sur le concours des deux Chambres 

Jour les divers changements qui sont demandés 
ans le projet de loi. 

«Afin de mettre les Chambres à même de se 
former un jugement en pleine connaissance de la 
situation, le gouvernement a jugé devoir faire con- 
naître ici quel effet les décisions de la Chambre 
auront éventuellement sur celles de la Curie romaine. 
Dans ce but, je suis chargé de communiquer ce que, 
conformément à ce qui précède, on a su des inten- 
tions du Pape par les entretiens avec l'Envoyé de 
Prusse près le Vatican.» 



Cette déclaratioi) était faîte par M. le ministre des cultes le 5 ayril. 
— Trois jours après, le même ministre communiquait à la présidence 
de la Chambre des Seigneurs la traduction de la Note ci -dessous du 
cardinal secrétaire -cP État Jaeobini: 

Cabinet du Vatican, le à avril 1886, 

«Dans 1^ Note du 26 mars dernier le sous-signé cardinal 
secrétaire- d'État informait Son Exe. l'Envoyé de Prusse 
qu'aussitôt que le présent projet de loi, avec les modifica- 
tions connues, aurait été adopté et promulgué, on enverrait 
aux évêques l'instruction de notifier au gouvernement prussien 
les nominations d'ecclésiastiques choisis pour exercer comme 
curés le ministère religieux dans les paroisses actuellement 
vacantes. On ajoutait (jue la notification pourrait être étendue 
aux nominations à venir, alors que sera obtenue, comme on 
l'espère, la paix religieuse. 

«Cette manière de procéder était motivée par la con- 
sidération que, bien que le présent projet de loi, avec les 
dernières modifications, contienne des améliorations essen- 
tielles, dont on reconnaît volontiers l'importance ,« néan- 
moins on ne pourrait prétendre que la paix religieuse en 
réalité soit ootenue, tant que subsistent encore d'autres 
dispositions de la l^slation antérieure, dont il n'est pas 

19» 
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fait mention dans le projet de loi. C'est pourquoi on main- 
tient que le fait d'accorder la notification pour les cures 
actuellement vacantes, marque un grand pas dans la voie 
des concessions, et qu'avec des accords avançant peu à peu 
on prépare le terrain pour une complète paix religieuse. La 
permission permanente de la notification ira ainsi de pair 
avec ce régime religieux complètement réglé que le Saint- 
Siège serait heureux de voir réaliser aussi tôt que possible. 

« Les catholiques, eux aussi, ne verraient pas avec satis- 
faction que le Saint-Siège accordât une permission permanente, 
avant qu'il leur fut donné de jouir d'une paix définitive. 

cOn a appris cependant de différents côtés, et parti- 
culièrement par les récentes paroles de S. A. le prince de 
Bismarck, que le projet de loi actuel, avec les dernières 
modifications, aurait difficilement en sa faveur la majorité 
parlementaire, si le Saint-Siège ne consentait pas i accorder 
dès à présent la notification permanente. 

«Le Saint -Père, pénétré de la gravité de cette pénible 
situation, proposerait au gouvernement prussien, pour éviter 
les difficultés de part et d'autre, de compléter le projet de 
loi actuel en y ajoutant la révision des dispositions non 
mentionnées, en sorte qu'on pût être sûr du complet réta- 
blissement de la paix religieuse. 

«La réalisation de ce qui est ainsi proposé causerait 
au Saint -Père une entière satisfaction, elle serait acceptée 
par les catholiques avec une véritable joie, et Sa Sainteté 
accorderait dès à présent la notification permanente. 

«Toutefois si, dans les circonstances, la révision com- 

E)lète et immédiate des , sus- dites lois ne pouvait s'opérer, 
e cardinal secrétaire- d'Etat sous -signé est autorisé à faire 
connaître qu'aussitôt que le Saint-Siège aura reçu l'assurance 
officielle (jue dans un prochain avenir on entreprendra une 
telle révision, le Saint-Père accordera immédiatement la no- 
tification permanente, — dans le sens de la réponse qui a 
déjà été faite, par la Note du 26 mars dernier, à la troisième 
question posée par l'Envoyé de Prusse dans sa lettre du 
même jour (v. ci-après). 

«Le gouvernement prussien reconnaîtra dans ces pro- 
positions une nouvelle preuve de la constante sollicitude du 
Saint- Père pour le rétablissement de la paix religieuse, — 
et le témoignage de Ses hauts eiForts pour écarter les difficultés 
et chercher les moyens qui peuvent amener la paix. 

«Le sous -signé secrétaire- d'Etat a l'honneur de vous 
assurer, Monsieur le comte, de sa très haute considération 

(sig.) L. card. Jacobioi. 

Au chargè-d'affaires royal M. le comte de Montz.» 
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En même temps que cette Note, et poar en éclaircir un point, 
M. le ministre des cnltes adressait à la Chambre des Seigneurs la ré- 
ponse suivante du cardinal secrétaire d^État à M. PEnvojé de Prusse 
de Schlôzer sur la troisième question^ mentionnée par la Note, — et il 
faisait obserTer (dans la lettre d^envoi) que cette réponse était extraite 
d^nne correspondance dont PEnvoyé de Prvsse avait précédemment prisj 
de son propre chef, rinitiative^ et gui^ du côté du gouvernement prussien, 
n^ était pas considérée comme officielle: 

«En ce qui concerne la troisième question, le Saint- 
Siège a l'intention de laisser an gouvernement prussien le 
champ libre pour faire valoir vis-à-vis des autontés diocé- 
saines ses motifs d'exclusion à Tégard de Tindividu proposé, 
dès qu'il considère la nomination définitive de celui-ci à 
l'emploi dont il s'agit comme incompatible avec l'ordre public 
en raison d'un fait grave qui est à la connaissance du gou- 
vernement et dont il a la preuve.» 



IL 
Séance plénière du 12 avril. — Discussion du projet de loi, 

Denx propositions nonyelles étaient présentées: 

Tune par M. de Zoltowski, demandant la suppression du paragraphe ex- 
ceptionnel introduit par la commission à Tégard des deux diocèses 
de Gnesen-Posen et de Kulm; 

Tantre par M. Beseler et 29 co- signataires, — conçue en ces termes: 

«La Chambre des Seigneurs veuille déclarer au gouyerno- 
ment de PËtat qu^elle est toujours prête à concourir à une 
réybion définitive de la législation concernant TÉglise, — en 
tant que le permettent les droits imprescriptibles de TÉtat, — 
pour établir des rapports pacifiques avec TEglise catholique 
romaine, 

et prier le gouvernement de présenter, dans cette suppo- 
sition et dans ce but, un antre projet de loi.» 

En d^antres termes, les signataires rejetaient d'ores et déjà, au 
nom des droits de PÉtat, le présent projet; ils jugeaient qu^on était allé 

trop loin dans la voie des concessions. 

Le rapporteur, M. Adams, ouvrit la discussion. La commission, 
s^associant aux vues conciliantes du gouvernement et désirant comme 
lui la pacification religieuse, avait approuvé presque toutes les dispo- 
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sitioDs do projet, parce qa^elle les considérait comme conciliables avec 
les intérêts de TËtat. — Qaant aaz propositions de Mgr. Kopp, elle 
ayait cru devoir les rejeter. (L'auieur de ces propositions les présentait 
de nouveau en séance plemère,) 

«Toutefois, ajontait M. le rapporteur, la situation depuis lors s^est 
modifiée. La dernière Note du cardinal secrétaire- d*État donne suffi- 
samment Tassurance que Tadoption du projet de loi et des propositions 
additionnelles amènera réellement la paix désirée. C'est à ce point 
de Yue que la haute Chambre devra se placer dans la discussion 
présente.* 

Mgr. Kopp rappela d'abord «les maux* que le Kulturkampf avait 
causés depuis son origine, et il se félicita de voir aujourd'hui TÉtat et 
PËglise chercher de concert une voie pacifique, «pour sortir de ce laby- 
rinthe de mésintelligences et de malentendus.» 

L'orateur acceptait avec reconnaissance le projet du gouvernement 
comme un pas fait vers la paix, mais, suivant lui, on resterait encore 
loin de ce but; il émunérait ensuite tous les autres points sur lesquels 
les lois de mai devaient être modifiées pour que l'on arrivât à une paci- 
fication complète. — Sous ce rapport, les amendements de la commis- 
sion et les propositions même de Mgr. Kopp paraissaient donc insuffisants. 
Les lois de mai avaient enlevé à l'Eglise ses droits les plus incontes- 
tables, il ne s'agissait pas envers elle de concessions, mais de restitutions. 
La devise prussienne: suum cuique avait été oubliée à l'égard de la 
confession catholique; c'était un devoir d'honneur pour l'Etat de ré« 
parer un tel oubli. 

Mgr. Kopp termina en montrant le singulier et pénible contraste 
d'un grand Etat, comme la Prusse et l'Allemagne, «maintenant par son 
admirable politique la paix dans le monde entier, et ne pouvant jus- 
qu'ici vivre en paix chez lui-même avec ses propres sujets». 

La Chambre entendit ensuite M. BeselerQ) motiver et développer 
sa proposition. — L'orateur admettait bien que l'on mitigeât la rigueur 
réelle de certaines dispositions des lois de 1873, mais, dans ces adou- 
cissements, le gouvernement ne devait pas perdre de vue les intérêts 
et les droits de l'Etat. Or le projet de loi semblait dépourvoir Pauto- 
rité civile des garanties jusqu'ici considérées comme nécessaires. — La 
majorité de la commission avait jugé, il est vrai, que les droits essen- 
tiels de la souveraineté de l'Etat ne pouvaient être sacrifiés, notamment 
la surveillance des établissements d'éducation et l'instance en appel; et 
c'est dans cette pensée qu'elle s'était montrée défavorable aux proposi- 
tions de Mgr. Kopp; — seulement, la commission avait pris à tâche de 
dessiner sous une forme aussi douce que possible l'opposition des prin- 
cipes. Mais cette opposition n'en subsistait pas moins. 

(}) M. BeselcTy comme député au ReichstaÇy y siège parmi les libé- 
raux- uationaux. Il a fait une assez vive opposition à la nouvelle poli- 
tique économique de l'Empire; ^ v. Vol. VlII des Discours^ p. 322. 
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M. Beseler alla plas loin en disant: «Je suis persuadé qn'ane 
paix réelle entre VËglise catholique et romaine et l'Etat, surtout PËtat 
prussien, ne peut être établie. (Exclamations.) L^histoire dix fois sécu- 
laire et les expériences des cinquante dernières années le prouvent. 
Pourtant cela n'exclut pas qu'on puisse trouver un modus vivendi paci- 
fique, et c'est le devoir de tout bon citoyen de le chercher. ... Je sou- 
haite que TEtat exerce avec précaution et douceur les droits qui lui 
appartiennent, les jura mafestatica circà sacra, mais sans se dessaisir des 
pouvoirs que Dieu a rois dans sa main. C'est en somme le plus sûr 
si l'on veut éviter les conflits. ...» 

L'orateur critiquait ensuite différents articles du projet de loi, 
notamment ceux qui règlent par «ordonnance royale» certaines diffi- 
cultés et certains points litigieux. Suivant lui, c'était découvrir la per- 
sonne du Roi et mêler Sa Majesté aux conflits confessionnels. Quant 
à l'obligation de notifier à l'autorité civile les nominations d'ecclésias- 
tiques, M. Beseler regardait comme un malheur que l'on eût inscrit 
cette prescription en tête des lois de mai, et souhaitait qu'elle fût mo- 
difiée et réglée au plustôt par une autre disposition légale. — Conclu- 
sion: il lui était impossible de ne pas voter contre le projet de loi. 

Le ministre-président prince de Bismarck, prenant alors 
la parole, prononça le discoars suivant: 

Messieurs, l'orateur que nous venons d'entendre se trouve 
dans la situation avantageuse, comparativement à moi, 
d'être pleinement en droit, comme membre de cette Chambre, 
d'exprimer son opinion personnelle, et rien que cette opinion, 
sans avoir à se demander quelle impression elle peut pro- 
duire sur ceux qui pensent autrement. Ma position minis- 
térielle ne me permet pas d'en faire autant; il me faut 
subordonner maintes de mes idées personnelles à la raison 

r 

d'Etat, en tenant compte de notre existence politique dans 
son ensemble; et, en ce moment, la résolution du ministère 
de réserver encore sa décision quant à la position qu'il 
prendra par rapport au projet de loi et aux propositions à 
présenter à Sa Majesté, m'interdit de m'engager dans une 
polémique sur les détails du précédent discours. 

Je prends la parole principalement parce que j'ai qualité 
particulière pour faire un retour sur le passé et l'origine 
des lois (de 1873) qui nous occupent, — étant le seul des 
ministres actuels qui fdt déjà membre du ministère lors de 
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la promulgation des lois relatives à l'Eglise, et pouvant ainsi 
rendre un témoignage valable des tendances et des vues qui 
se rattachaient à ces lois. Je puis tirer peat-être de cette 
circonstance le droit de me poser comme le représentant des 
intentions qui farent alors celles dn gouvernement. 

En ma qualité de témoin, je veux particulièrement pro- 
tester contre maintes erreurs et altérations de la vérité, — 
inventées dans une mauvaise intention, et qui trouvent 
créance auprès de la bêtise humaine, — 

(HUarité.) 
sur la tendance et la signification des lois de mai. J'ai en 
somme à lutter contre cette situation désavantageuse que 
me font mes adversaires en exagérant de beaucoup mon in- 
fluence et ma puissance dans les affaires de ce monde, afin 
de pouvoir mettre à ma charge tous les maux possibles sur 
terre. De là pour eux l'avantage, auprès des gens crédules, 
de dire, à chaque événement fâcheux qui arrive, que j'en 
suis principalement cause (i). 

Je n'ai point participé à la création de ces lois comme 
ministre du département spécial (^), ni même comme ministre- 
président ('); je n'y ai pris part que comme membre du 
ministère. Â l'époque où remonte l'origine des dites lois, 
le comte de Roon était ministre -président. Par la suite 
aussi, je dus me faire remplacer dans les affaires intérieures, 

i}) cf. Vol. XII des DiicovrSy p. 185. «... L^Empereur (Napoléon III) 
avait ce malhear que toate calamité qui arrivait quelque part, en Tar- 
tarie ou en France, était portée à son compte. J*en suis exactement 
au même point. ...» 

(') le ministre de instruction publique et des cultes; — c*était alors 
M. Falk. 

(*) Au commencement de 1873, le prince de Bismarck ayait été 
déchargé par Sa Majesté de la présidence du ministère, (v sur ce sujet 
la lettre royale du 25 janvier 1873, et les explications données à la Chambre 
des députés par le prince de Bismarck, même date Volume V des 
Discours, p. 7 et suiv ) 

Le prince de Bismarck continua de faire partie du ministère prus- 
sien comme ministre dos affaires étrangères — En novembre 1873, il 
reprit la présidence du ministère. 
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parce que celles de rextérieur réclamaient tonte mon activité 
et an-delà, — jusqu'à une période nltérieure, sur laquelle 
je reviendrai ensuite (*). 

Tontefois je n'entends point faire dériver de là le droit 
de me soustraire à la responsabilité ; je veux seulement définir 
ma responsabilité en ce sens que je porte complétemment la 
responsabilité «collective» de la direction et de la tendance 
des lois de mai comme «lois de combat», et qu'aujourd'hui 
encore je maintiens et me fais garant qu'il était utile et 
opportun de créer des lois ayant cette tendance. Autre 
chose est un peu la responsabilité de tous les détails de ces 
lois, — détails qui sont l'affaire des juristes du départe- 
ment spécial, — la responsabilité, pour ainsi dire, de toutes 
les arabesques, de tout cet édifice techniquement achevé, 
dont encore à présent je ne connais pas tous les coins, et 
dont l'étude approfondie exige un homme qui ait plus de 
compétence et de temps que je n'en ai pour cela. 

Mais quant à Finterprétation de cette législation tout 
entière, telle qu'aujourd'hui elle se donne carrière dans les 
feuilles publiques, je dois la combattre de la manière la plus 
formelle. Les lois de mai y sont représentées comme si elles 
n'avaient pas été seulement une nécessité regrettable, — quand 
je dis «lois de mai», je sais très bien qu'elles ne sont pas toutes 
nées en mai (1873) (^); j'emploie la désignation usuelle, — 
mais qu*il fallût révérer en elles une sorte de palladium de 
l'État prussien, auquel en aucune circonstance on ne doit 
toucher, si l'on ne veut blesser l'honneur de l'État. 

Or, Messieurs, je dois le dire, il n'y a nullement là une 
question d'honneur; la tentative de mêler ici une telle 

(}) s'étant consacré au département des affaires étrangères, le 
prince de Bismarck qualifiait à^exiérieure sa position par rapport au 
ministère prussien; — plus tard, quand il redevint ministre-président, 
il se fit remplacer pour les affaires intérieures par un vice -président; 
~ cette YÎce-présidence, créée en mars 1878, fut d^abord remplie par 
le ministre des finances, M. Camphausen. 

0*) Les lois de mai 1873 furent suivies en effet de différentes lois 
complémentaires en 1874 et 1875; v. ci-dessus la note, p. 283. 
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question — jasqnes à qnand et jusqu'à quel point, je 
rignore — est faite surtout dans une tendance que, rela- 
tivement au conflit clérical, on ne peut mieux caractériser 
que par le tertius gaudens duobuê litigantibua; — elle est faite 
dans les feuilles du parti progressiste, pour Timportanee 
duquel la question de la guerre ou de la paix entre FÉtat 
et l'Église est du plus haut intérêt; — aussi le parti pro- 
gressiste doit-il faire des pieds et des mains pour empêcher 
que d'aucune façon le conflit entre les deux autres, conflit 
où il trouve lui-même, comme tiers, sa joie, sa satisfaction, 
sa prédominance, son soutien, son appui, (^ ne s'amortisse 
seulement ou ne se modère. 

Ces instigations qui tendent à ramener la question au 
point d'honneur, ne font pas d'autre impression sur moi si 
ce n'est qu'on doit apprendre de l'ennemi (*). Je peux bien 
le dire, dans la position que j'ai prise relativement à ces 
lois, j'ai été essentiellement affermi par les attaques pas- 
sionnées et fausses dont la possibilité de concessions envers 
l'Église romaine a été l'objet de la part des feuilles progres- 
sistes. En ma longue carrière ministérielle j'ai constamment 
trouvé que je suis dans la bonne voie, quand les feuilles 
progressistes m'attaquent, et, règle générale, j'ai vu que je fais 
bien — si je ne peux arriver moi-même à fixer mon opinion 
— de faire le contraire de ce qu'il y a dans ces feuilles. 

(BUarité. Bravo!) 

Transformer en une question d'honneur celle qui nous 
occupe actuellement, c'est une des plus fortes absurdités 
imaginables et une preuve de ce qu'on peut fedre accroire 
aux lecteurs des dites feuilles. Dans les conflits à l'intérieur, 
entre compatriotes, l'honneur du gouvernement consiste à 
aimer la paix au lieu de chercher les querelles. Dans un 

(^) c'est grâce au soutien qaUls troarent daos le parti-Centre qne 
les progressistes peuvent former an Reickstag une sorte de majorité 
contre le gouvernement de PEmpire. 

(^) apprendre ce qne Ton doit faire ... en sens contraire, — comme 
Vexplique ce qui sait. 
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conflit avec l'étranger c'est un peu autre chose certainement. 
Il y a quinze ans, alors qne nous avions pas encore de lois 
relatives à TËglise, étions-nons peut-être des gens sans hon- 
neur? nous sommes-nous sentis honorables seulement depuis 
que nous avons ces lois, et devons-nous considérer leur perte 
comme celle de notre honneur? 

Sans doute, si le Pape, à la suite d'une armée française, 
se tenait sur notre frontière, ou si une armée polonaise, dans 
les idées du Pape, nous menaçait en même temps du côté 
de r£st, alors on pourrait parler de point d'honneur; alors, 
en face de la violence qui serait tentée contre la législation 
prussienne, nous devrions combattre jusqu'à notre dernier 
homme, jusqu'à la dernière goutte de notre sang. Mais la 
violence qui est faite ici à législation prussienne, vient unique- 
ment du besoin conciliant que Sa Majesté le Roi éprouve de 
se rapprocher de ses sujets catholiques, — je ne dirai pas 
de leur rendre justice, car je ne reconnaîtrais point qu'il 
n'en ait pas été de même jusqu'ici, — mais de leur tendre 
la main pour la conciliation. 

Je crois en avoir fini ainsi avec ces instigations fondées 
sur le point d'honneur. A nos adversaires qui l'ont pris 
sur ce ton-là, je n'ai qu'une chose à dire, c'est que juste- 
ment leur colère m'a indiqué encore plus clairement la bonne 
voie à suivre en cette question. 

Les lois de mai étaient, comme je l'ai déjà dit, des lois 
de combat; par là s'entend de soi qu'on n'a pas dû créer 
au moyen de ces lois une institution permanente, qui dominât 
l'État prussien avec l'autorité d'une disposition constitution- 
nelle. Elles étaient un moyen de combat — précisément pour 
arriver à la paix. Gomment cette paix se ferait- elle? per- 
sonne alors, au fort de la lutte, ne se le figurait bien claire- 
ment. Mais que l'idée de la paix f&t dès l'origine, dès la 
naissance des lois de mai, présente à notre esprit et qu'elle 
ne nous ait jamais quittés, pour le prouver je me permettrai 
de vous citer quelques passages des discours prononcés par 
moi à cette époque, — je pourrais emprunter aussi de 
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semblables citations aux discours de mes collègues, mais je 
ne voudrais pas trop prendre de votre temps. 

Tont d'abord, en donnant le premier de ces extraits, je 
dois encore une fois faire observer que ce fat par des con- 
sidérations non point confessionnelles mais politiques qu'à 
l'origine j'entrai dans cette lutte, — comme vous le verrez 
par une courte citation d'un discours que je tins à la Chambre 
des députés le 9 février 1872 Q); c'est le premier témoignage 
affirmatif que j'aie pu retrouver de ma participation à la lutte. 

J'ai dit alors à ces Messieurs du Centre: 

ÇLùant) 

cJe croîs. Messieurs, que vous arriverez plus 
aisément à faire la paix avec l'Etat, si vous voulez 
vous soustraire à la direction guelfe (') et ne pas 
admettre surtout au milieu de vous des protestants 
guelfes, qui n'ont rien de commun avec vous, mais 
qui peut-être ont besoin qu'un conflit s'élève dans 
notre pays en paix, car les espérances guelfes ne 
peuvent être remplies que si la discorde et le boule- 
versement régnent chez nous. ...» 

«... J'arrive maintenant au troisième allié que 
vous avez ('), lequel a besoin de conflit et de lutte: 
je veux parler des tendances de la noblesse polo- 
naise. . . . C'est un fait que généralement le clergé 
catholique (^) — même de langue allemande — 
favorise, traite avec bienveillance les tendances de 
la noblesse polonaise à se détacher de l'Empire alle- 
mand et de la monarchie prussienne pour recon- 
stituer Tex-Pologne dans ses anciennes frontières; — 

(}) suite de la discussion du projet de loi sar Pinspection des 
écoles; — Volume IV des Discours^ p. 80. 

{^) la direction guelfe • hanovrienne se personnifiait en M. le 
Dr. Windthorst, aujourd'hui chef incontesté du parti-centre. 

(*) même Volume IV, p. 84. 

(^) Il s'agit du clergé catholique dans les provinces prussiennes de 
langue polonaise. 
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c'est là un des points les pins sensibles sar lesquels 
la lutte a été engagée du côté de TËglise catholique 
contre le gouvernement de TEtat; et, sur ce point, 
tout ministre qui a le sentiment de sa responsabilité, 
doit veiller à ce que FEtat soit préservé du danger 
à Tavenir. ...» 

cLes plaintes que nous avons reçues contre les 
inspections scolaires ecclésiastiques (') dans les pro- 
vinces où Ton parle polonais^ disent que ces inspec- 
tions ne fout pas donner à la langue allemande ce 
qui est légalement son dû, mais qu'elles agissent en 
ce sens que la langue allemande soit négligée, ne 
s'apprenne pas, que Tinstituteur dont les élèves ont 
fait des progrès en langue allemande, ne reçoive pas 
une bonne note de son curé. ...» 

Ceci, d*après son contenu, appartient à une autre dis- 
cussion qui sans doute occupera bientôt cette Chambre (^); 
je ne le cite ici que pour remettre en mémoire les raisons 
effectives par lesquelles je fus engagé, moi du moins, dans 
ce qu'on appelle le Kulturkampf. A côté de cela agissait 
encore la camaraderie avec mes autres collègues. Tant que 
l'on est ensemble au ministère, chacun ne peut mettre les 
points sur les i et critiquer jusqu'en leurs dernières racines 
les décisions de ses collègues; on n'a pas précisément la 
liberté d'opinion dont M. le Dr. Beseler a usé; non, vous 
vous rangez du côté de vos confrères et vous soutenez la 
lutte commune. 

Je prie de m'excuser si je lis encore quelques autres 
passages d'anciens discours, pour démontrer que l'espérance 

(*) Vol. IV, p. 85. 

('j c. à d. le projet de loi, déjà voté par Tautre Chambre, con- 
cernant la colonisation allemcukde dans les provinces de Posen et de la 
Prasse-prientale. — Le projet fut effectivement présenté à la Chambre 
des Seignears le 15 avril 1886; (v. suprà p. 276 et «utr.. Tordre chrono- 
logiqoe des séances ajant dû être interverti poar réunir les discours pro- 
noncés dans les deux Chambres sur ce même sujet par le ministre- 
président.) 
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de la paix, que le beBoin d'arriver à la paix par les lois 
de mai, ne nous ont alors jamais quittés, et qu'ainsi c'est 
dénaturer les faits que de parler de point d'honneur parce 
que l'on abandonnerait quelque chose qu'on ne s'était pro- 
posé en réalité que comme un provisoire. Hais je remar- 
querai d'abord que je suis parfaitement d'accord avec le 
précédent orateur sur un point: savoir, que la lutte dix fois 
séculaire de la prêtrise avec la royauté ne se transformera 
pas en une paix définitive par telles ou telles résolutions de 
telles ou telles Chambres (législatives), que la paix défini- 
tive — disons: non pas seulement entre l'Empereur d'AHe- 
magne et l'Eglise catholique, mais la paix entre le Prêtre 
et le Roi, restera toujours la quadrature du cercle, dont on 
approche, mais qu'on ne peut trouver absolument. 

En 1873, je disais à la Chambre des Seigneurs: 

cLa lutte du Prêtre contre le Roi, et, dans le 
cas présent, du Pape contre l'Empereur d'Allemagne, 
telle que nous l'avons déjà vue au moyen-âge, doit 
être jugée comme tout autre combat; elle a ses 
alliances, elle a ses conclusions de paix, elle a ses 
temps d'arrêt, elle a ses armistices. 11 y a eu des 
Papes pacifiques, il y en a eu de belliqueux et con- 
quérants » (*) 

Vous voyez donc, là aussi, le regard tourné vers l'ave- 
nir, où l'on espère arriver à une entente. — La même pensée 
se trouve exprimée encore plus positivement dans un dis- 
cours de l'année 1875, alors que déjà on avait apporté au 
combat une assez vive irritation, mais toutefois sans que 
les yeux cessassent d'être tournés vers la paix. 

Je disais alors à la Chambre des députés: (^) 

0) Discours sar des modifications constitutionnelles. Vol. Y des 
Discours^ p. 31. 

(') Discours sur de nouvelles modifications constitutionnelles. 
Vol. VI, p. 99. 
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«Mes relations se réduisaient, comme je Pai dit, 
à celles que j'entretenais avec le cardinal Antonelli, 
esprit très sage, mais malheureusement sans influence 
à l'heure qu'il est; je conserve néanmoins l'espoir que 
l'influence du Pape sur le parti-Centre se maintiendra. 

«Car, de même que l'histoire nous montre des 
papes guerriers et d'autres pacifiques, des papes 
militants et d'autres se consacrant au spirituel, j'es- 
père quun jour, bientôt, reviendra anssi le tour 
d'un pape ami de la paix , . . . qui soit disposé à 
laisser d'autres gens vivre à leur guise, et avec le- 
quel la paix pourra se conclure; c'est là mon es- 
pérance, — et alors j'espère trouver encore un An- 
tonelli qui soit assez sage pour se prêter à la paix 
avec le pouvoir séculier ...» 

Partout, même alors, au plus fort de la lutte, cette 
sorte d'aiguille (^) tournée vers la paix, c'est-à-dire la fin 
naturelle des lois de mai comme lois de combat, n'a jamais 
été perdue de vue. Et pourtant je m'entends reprocher 
aujourd'hui — je l'ai lu dans les journaux — que depuis 01- 
mfitz('^) jamais rien de plus indigne n'a été demandé à 
l'Etat. Canoèsa est le troisième mot qu'on lance à mon 
adresse. De ce même discours (^), où je disais: «nous n'al- 
lons pas à Canossa» — un mot qu'aujourd'hui encore je 
répète — ressort le sens que l'on doit donner à ce Canossa 
et la portée qu'il a réellement. 

J'ai dit alors: 

«Les gouvernements de l'Empire allemand cher- 
chent assidûment, avec la sollicitude qu'ils doivent 

(}) Zuspitzung^ littéralemeot: terminaison en pointe. 

(') Convention d'Olmfitz en 1850. — v. sur ce sujet le Volume 
intitulé: M. de Bismarck député^ p. 286 et smv. 

(') «Soyez sans crainte, Messieurs, nous n^allons à Canossa ni de 
corps ni d^esprit. . . .* — Discours au Reichsiag, 14 mai 1872, sur le 
poste d'Envoyé de TEmpire près le Saint-Siège. Vol. YI des Discours^ 
p. U2. 
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avoir pour leurs sujets catholiques, aussi bien que 
pour les évangéliques, — le moyen d'arriver de la 
situation actuelle à un état de choses plus accep- 
table, d'y arriver d'une manière aussi pacifique que 
possible, d'une manière ébranlant aussi peu que 
possible les conditions confessionnelles de l'Em- 
pire (*) 

t . . . Le gouvernement doit à nos concitoyens 
catholiques de chercher, sans se lasser, par quelles 
voies on peut arriver — de la façon la plus conci- 
liante et qui confessionnellement froisse le moins — 
à ce règlement de frontières entre les deux pouvoirs 
de l'Eglise et de l'Etat, dont nous avons absolument 
besoin dans l'intérêt de notre paix intérieure 'O 

L'espérance de voir arriver au gouvernement de l'Eglise 
un pape mieux disposé pour la paix, se réalisait un peu 
plus de trois ans après ces dernières paroles. Je me réfère 
ici à l'un des premiers manifestes du pape Léon XIII en 
1878, bientôt après son avènement; il y est dit: 

«Nous continuerons d'agir ainsi pour la nation 
allemande au milieu des obstacles de toute sorte, 
car Notre âme ne trouvera jamais de repos tant 
que la paix religieuse ne sera pas rétablie en Alle- 
magne. 9 

Je crois, Messieurs, que ce que je viens de lire suffit 
pour infirmer toute supposition que nous ayons jamais con- 
sidéré «les lois de combat» religieuses comme une base ponr 
l'avenir durable de l'Empire ou de la Prusse. Aussi, dans 
le sens de ce que j'ai dit, — dès que le pape actuel fut arrivé 
au gouvernement de l'Église, j'ai noué des relations qui 
sont publici Juris. Nous avons eu à Eissingen avec le nonce 
Masella des négociations qui semblaient avoir toutes chances 

(}) même discuurs, Vol. IV, p. 143. 
(3) Ibid., p. 145. 
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de succès, jusqu'au moment où la mort subite du cardinal 

r 

secrétaire- d'Etat Franchi fit ajourner ces négociations. A 
Gastein, j'ai négocié avec le cardinal secrétaire-d'Etat actuel 
Jacobin!; à Vienne, nous avons encore négocié; ainsi avons- 
nous continuellement, sans nous lasser, travaillé à la paix, 
— sans grand échauffement peut-être des esprits d'une part 
ni de l'autre. 

Avec la position prise par plusieurs partis, qui se 
tenaient comme tertii gaudentea à côté des combattants, nous 
avons fait peu de progrès. Je m'appliquai donc à chercher 
ce que nous pouvions faire isolément, de notre côté, comme 
condescendance à Tégard des sujets catholiques du Roi, — 
en d'autres termes : ce que nous pouvions faire par voie légis- 
lative — gratuitement et sans compensation. L'étude de cette 
question me donna lieu d'examiner les détails des lois de 
mai de plus près qu'il ne m'avait été possible jusque là 
avec les autres occupations qui sont plus particulièrement 
de mon ressort. 

En considérant le statu quo où était arrivé le Kultur- 
kampf^ je me suis convaincu que nous avions, comme il 
arrive toujours dans un combat, occupé maintes portions de 
terrain ennemi qui réellement, à y bien regarder, étaient 
pour nous à peu près sans valeur. J'ai essayé de me rendre 
bien compte de leur valeur, afin de fixer d'abord dans mon 
for intérieur la ligne jusqu'à laquelle je croyais que le Roi 
de Prusse pût faire à ses sujets catholiques des concessions 
spontanées, gratuites, sans préjudicier à sa propre autorité 
ni à la sûreté et aux droits de l'Etat. Dans cette vue il 
me fallait considérer aussi qu'une lutte contre des adver- 
saires intérieurs a d'autres règles encore qu'un combat avec 
l'ennemi du dehors. Lorsqu'on a à combattre l'ennemi 
étranger, on dit, à chaque coup qui ne porte pas: c'est 
tant pis! Dans les conflits intérieurs, il faut toujours se 
demander, chaque fois que l'on blesse l'adversaire, s'il n'y 
a pas de rapport entre ce mai et un autre dont on voudrait 
se garder, — c'est-à-dire l'avantage que la partie adverse 

20 



306 CHAMBRES PRUSSIENNES. - SESSION DE 1886. 

attend de là. Un ministre dirigeant du moins doit, dans 
tontes les inttes intérieures, ne jamais perdre de vne Ten- 
semble, les conséquences possibles pour Tensemble, et, autant 
que je sache, c*est ce que je n'ai jamais oublié, même dans 
des conflits intérieurs plus graves que celui- ci (^), dans des 
luttes qui précédèrent celle-ci. Jamais je n'ai été homme 
de parti ; toujours je suis resté l'homme de l'Etat et du Roi. 

Parmi les dispositions que j'estime, dans mon jugement 
personnel, avoir une moindre valeur pour l'Etat, se trouve 
notamment une grande partie de celles qui ont trait à l'édu- 
cation et à la nomination des ecclésiastiques, puis ce que 
l'orateur précédent désignait comme la surveillance des éta- 
blissements d'éducation, puis encore les droits de l'État à 
l'égard des prêtres sous le rapport de sa juridiction, bref 
toute la concurrence que par les lois cléricales l'Etat a 
essayé de faire à la Curie romaine, en ce qui concerne la 
direction et la nomination des prêtres. De toutes ces dis- 
positions une grande partie, d'après ma conviction privée, 
rentre dans le genre de ce que ... — en ce moment je ne 
vois pas d'expression adéquate pour dire cela en allemand; 
c'est ce que l'Anglais nomme wild goose chose ^ une chasse 
de l'oie sauvage, chasse qui ne conduit jamais au but. 

Le prêtre catholique, dès l'instant qu'il est prêtre, est 
un officier enrégimenté du pape; il serait écrasé au mur et 
anéanti s'il voulait rester prêtre et cependant lutter contre 
le pape et contre ses supérieurs. Vouloir affermir un prêtre 
dans sa résistance à ses supérieurs, je tiens cela pour un 
effort qui n'aura de succès que dans bien peu de cas. Re- 
présentez vous une situation qu'il nous est plus facile de 
juger, — celle d'un officier du Roi de Prusse, qui soit con- 
vaincu de l'injustice de la guerre à laquelle il doit prendre 
part comme combattant. Cette opinion chez lui n'importe 
nullement; il fera ce qu'on lui commandera, et il serait un 
officier perdu d'honneur, sa position deviendrait intenable, 

(^) allusion au conflit parlementaire de 1862 à 1866. 
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s'il voulait exprimer sur le service qu'il doit faire sa con- 
viction, qui est, à ses yeux, meilleure et plus juste. 

C'est une question fort douteuse de savoir jusqu'à quel 
point — et si jusqu'au point où on l'a essayé dans les lois 
de mai — peut aller théoriquement l'appui donné à un 
prêtre catholique contre ses supérieurs; mais quant au ré- 
sultat, il est hors de doute pour moi que les lois de mai 
ont été à peu près sans effet. 

D'ailleurs personne n'est forcé de se faire prêtre. Celui 
qui le devient sait ce qui l'attend. Il sait qu'il s'assujétit 
à l'autorité de supérieurs, dont il lui a certainement été 
donné d'étudier de très près les tendances, le passé tout 
entier. Il ne peut devenir prêtre sans savoir très exactement, 
je le répète, ce qui l'attend; qu'ensuite il éprouve des désa- 
gréments, qu'il vienne alors se plaindre à l'autorité civile 
et dire: secourez moi! — je ne peux que lui répondre: *tu 

Cas voulu! 9 

(Très juste!) 

Car c'est son affaire; — pourquoi s'est-il fait prêtre? 
Il n*y était pas forcé. Une fois qu'il l'est, il doit aussi sup- 
porter ce qui s'en suit, — jusqu'à un certain degré. Cela 
ne va pas en effet jusqu'à le laisser sans protection contre 
tout acte de violence; d'ailleurs ce n'est pas nécessaire, 
aucun acte de violence ne sera exercé. 

Il en est de même pour l'éducation des prêtres. Re- 
garde-t-on l'Eglise comme un adversaire, — ainsi qu'on l'a 
considérée dans cette lutte, — alors, on ne fait que fortifier 
l'adversaire si on lui fournit un prêtre plus instruit, ayant 
une meilleure éducation, qu'elle ne pourrait elle-même le 
former. Du moment que le prêtre devient tel, on perd l'in- 
fluence sur lui; l'effort tendant à exercer sur le prêtre une 
influence de la part de l'Etat, et à faire entrer notre bureau- 
cratie en concurrence avec les supérieurs ecclésiastiques 
jusqu'au pape en remontant, c'est là le proton pseudosQ) 

Q) errear première, prémisse fausse. 

20* 
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de tonte la législation de mai, c'est là ce qni donne à tont 
cet effort de TEtat qnelqne chose de vexatoire et d'irritant, 
— eflfort tenté avec de grands moyens ponr arriver à nn 
maigre résultat, — c'est là enfin ce qni prodnit une sensible 
aigreur et animosité de la lutte, parce que Ton vise un 
but qui, dans ma conviction, et d'après la nature des choses, 
ne peut être atteint. 

Le mot qu'on veut avoir à dire par rapport au prêtre, 
concurremment à l'Eglise catholique, restera toujours, comme 
on dit, à l'ar rière- ligne (»), ou, pour parler en style parle- 
mentaire, se trouvera toujours en ligne de minorité. Sur- 
tout, si l'Etat, ordodhant, influençant, veut procéder de con- 
cert avec le jnge criminel, — toujours le supérieur ecclésiastique 
aura, comme on dit dans la vie ordinaire, le vent en poupe (*), 
et l'Etat s'engage ainsi dans une voie où il ne pourra jamais 
développer complètement son pouvoir. 

Je ne toucherai pas la question de savoir jusqu'à quel 
point ces considérations, que j'ai puisées dans une étude 
plus attentive des lois de mai, ont un eiFet pratique sur 
notre projet actuel. Ceci est cura posteriar. Pour l'in- 
stant, je veux seulement, par opposition avec ce qu'a dit le 
précédent orateur, fonder sur des raisons cette conviction qui 
est la mienne: savoir, que les lois relatives à l'Église tendaient, 
dans une telle voie, à un but qui d'après la nature des 
choses, ne peut être atteint, et que par suite c'est un champ 
sur lequel je suis personnellement disposé à faire des con- 
cessions. — Que je puisse mettre officiellement en œuvre cette 
disposition, je ne le sais pas encore. 

De même, Yappel comme cTabus a-t-il jamais eu de l'elFet, 
là où il est le mieux sur son terrain, eu France? Vous y 
voyez aujourd'hui interjeter cet appel (^), et il passe sans 
laisser de traces; c'est un coup d'épée dans l'eau, comme 

(') Hmtertreffen, arrière-garde, arrière-ligne. 

(') Die Windkantey terme de marine: en français: le bord du vent. 

(') à propos de lettres épiscopales. 
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on dit en français. Je pourrais le comparer an rappel à 
Tordre dans un débat parlementaire passionné. Ce rappel 
est tranquillement empoché, et Ton continue de parler. Nous 
avons TU, naguère, dans une autre assemblée, une séance 
où dix -huit à vingt rappels à Tordre ont passé de cette 
manière (^). Uappel comme d'aimé n'a pas beaucoup plus 
d'effet. C'est un blâme, mais ce n'est pas un droit si pré- 
cieux que, pour l'étendre ou le restreindre, on doive vouloir 
ajourner la paix dans le pays. 

(Ecoutez !) 
Messieurs, je parle ici comme membre de la Chambre 
des Seigneurs. Ce que je ferai comme ministre, je ne le 
sais pas encore; 

(Hilarité,) 
et je ne voudrais pas préjudicier par mon vote à la décision 
du ministère. Je reviendrai encore là-dessus. 

Le besoin d'une telle législation et d'une telle influence 
sur les prêtres a été peut-être plus fort chez nous, et s'y 
est plus fortement prononcé que chez d'autres nations, par 
une raison que j'ai toujours déplorée, c'est-à-dire parce que 
le sentiment national est moins développé chez l'Allemand. 
Les prêtres espagnols, français, italiens et irlandais restent 
toujours en première ligne Espagnols, Français, Italiens, 
Irlandais, et ne sont prêtres qu'en seconde ligne. Le prêtre 
allemand est en première ligne — ce qui fait honneur à sa 
religiosité — en première ligne prêtre, parce que son senti- 
ment national est faiblement développé, — et ensuite Alle- 
mande^). Mais plus est faible la puissance qu'exerce sur 
le prêtre Tidée nationale, l'idée de l'Etat, d'autant plus in- 
efBcaces seront les moyens à l'aide desquels l'Etat veut 
exercer son pouvoir. Contre ce mal il n'y a pas d'autre 
remède que la plus grande force qu'acquerra peu à peu chez 

(^) au Reichstagy discassion de la loi coDtre les socialistes, séance 
da 31 mars. 

(') «L^ Allemagne offre seule Pexemple d^an clergé catholique anti- 
national . . .* (Vol. IV des Discours^ p. 94.) 
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tout Allemand, — chez celui-là aussi qui porte Thabit de 
prêtre, — la conscience nationale, développée à un plus haut 
degré qu'elle ne Test jusqu'ici. 

£n étudiant la situation pour Bxer, comme je l'ai dit, 
la ligne jusqu'à laquelle nous pouvons aller en fait de con- 
cessions, je me suis convaincu que mainte chose de ce qu'on 

r 

est enclin à nommer des colonnes de l'Etat, et de ce que 
par suite on a traité comme tel dans la lutte, n'est que le 
crépi d'un pan de mur qui n'est pas absolument nécessaire 
à l'existence de TÉtat prussien, et dont même on se passe- 
rait parfaitement: nous n'y perdrons rien pour notre sûreté 
et notre vie commune. 

Ma position tout entière dans cette question ne doit pas 
être confessionnelle; elle est purement politique. Je ne puis, 
dans la situation où je suis, adopter le point de vue de 
n'importe quelle confession ni celui de n'importe quel parti. 
Je dois prendre telle position que, fussé-je même catholique 
croyant, je pusse, comme ministre - président, proposer à 
Sa Majesté la même chose qu'aujourd'hui je propose. Mon 
dernier prédécesseur dans les fonctions de ministre-président, 
le feu prince de Hohenzollem (*) , était catholique en effet, 
et la même tâche aurait pu très aisément lui échoir. Mon 
devoir est de prendre une position tout-à-fait indépendante 
des confessions et de la lutte passionnée des partis. 11 n'est 
pas facile de garder à ce point la tête froide et claire dans 
tout le bruit de cette lutte qui fond sur moi. Mais je dois 
l'essayer. 

Telles sont les considérations qui m'ont décidé à pré- 
senter au ministère, de concert avec M. mon collègue, le 
ministre des cultes, des propositions, dont vous voyez finale- 
ment devant vous le précipité, pour ainsi dire, dans le projet 
de loi du gouvernement. Nous y aurions encore beaucoup 
plus avancé la ligne -frontière que nous avions en vue de 
fixer — de gratuitement fixer (*), s'il nous eût été possible 

(*) ministre-président, sans portefeuille; octobre 1858. 

(') c. à d. sans avoir obtenu de Rome des concessions en retour. 
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de faire dans la lé^slation une différence entre les parties 
allemandes et polonaises du pays. La considération du fait 
que malheureusement le clergé polonais exploite, dans une 
large mesure, sa liberté religieuse pour servir et favoriser 
des tendances de nationalité polonaises, des tendances à notre 
sens révolutionnaires, nous a fait paraître impossible d'ac* 
corder dans les provinces de langue polonaise mainte chose 
dont la concession n^eût trouvé chez nous aucune objection 
relativement aux provinces de langue allemande. 

Je suis pourtant disposé, sous ce rapport même, — non pas 
à l'égard du projet actuel, mais en vue de l'avenir, — disposé 
à admettre une autre appréciation. Si nous réussissons à 
combattre le polonisme par le moyen que nous avons tout 
récemment essayé (*), nous avons là un équivalent de plu- 
sieurs armes de combat dont nous ne pouvions nous passer 
sur le terrain clérical, — et, je crois, un équivalent plus 
doux et ressemblant moins à un moyen de combat, — quand 
nous essayons de faire à l'aide de Mammon (^) ce qui n'était 
pas faisable avec la contrainte de la loL Ainsi, cette con- 
sidération, cette perspective d'une autre ressource contre le 
polonisme me dispose à aller sur plusieurs points plus loin 
que ce n'était possible à l'origine du projet de loi. 

Lorsque, au sein du ministère nous nous fumes entendus 
sur le projet du gouvernement, et que nous eûmes demandé 
l'approbation de Sa Majesté le Roi pour ce projet, la ques- 
tion était de savoir quelle voie nous choisirions poar atteindre 
ce à quoi tend le projet de loi, c'est-à-dire pour faire bien 
comprendre aux sujets du Roi de Prusse les intentions du 
gouvernement. Deux voies s'offraient à nous: d'abord, sim- 

Q) ce moyen, c^était la loi, déjà adoptée par la Chambre des députés, 
et qu^allait voter aussi, quelques jours plus tard, la Chambre - haute 
(v. suprà^ p. 276), pour favoriser rélément allemand dans les provinces 
polonaises prussiennes. 

O Mammon, id est Pargent, les 100 millions de marcs qui doivent 
être employés à acheter des biens polonais dans les provinces de Posen 
et de la Prusse-orientale. 
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plement, celle de la législation ordinaire, celle ensnite de la 
négociation préalable avec la Curie romaine. 

J'ai préféré cette dernière voie par plnsiearB motife; 
— non pas que je tendisse à ouvrir ou que j'eusse pour- 
suivi une négociation bilatérale, mais il m'a semblé utile 
de porter à la connaissance du Pape le projet que nous 
voulions présenter au Landtag prussien, et de connaître le 
jugement de Sa Sainteté sur ce projet, sans que nous pro- 
missions d'ailleurs de changer notre résolution d'après le 
jugement qui serait porté à Rome. 

J'ai donné la préférence à cette voie, parce que mon 
impression était que je touverais chez le pape Léon XIII 
plus de bienveillance et plus d'intérêt pour la consolidation 
de l'Empire allemand et pour la prospérité de l'Etat prussien 
que je n'en ai trouvé parfois chez la majorité du Reichstag 

allemand. 

(Ecoutez!) 

Je tiens le Pape pour plus ami de l'Allemagne que le 
Centre. Le Pape est sage, modéré, ami de la paix ('). Que 

{}) Ces sentimeDts du prince de Bismarck avaieDt déjà trouyé leur 
expression dans sa réponse à la lettre qn^il avait reçue du Pape Léon III, 
relativement à la médiation du Saint-Père dans Taffaire des îles Carolines. 

De même, la lettre du Pape témoignait la haute confiance per- 
sonnelle de Sa Sainteté en la sagesse et Pesprit conciliant du prince 
de Bismarck. 

Cette correspondance a donc la valeur d^un document pour This- 
toire de la pacification religieuse en Prusse, et à ce titre la reproduction 
des deux lettres trouve ici sa place, (a) 

(a) La lettre du Pape est traduite du latin. Celle du pnnce 
de Bismarck a été écrite en français. 

A VéminerU prince Othon de Bismarck, grand-chancelier de VEmpire 

allemandy salut, 

«Les conditions que nous avons proposées au sujet des îles Caro- 
lines ont eu pour résultat un heureux accord ; aussi avons-nous eu soin 
que Pauguste empereur d^Âllemagne fût informé de la grande joie que 
nous avons ressentie par suite de ce résultat. Mais à vous aussi, très 
puissant prince, nous voulons faire part des sentiments de joie dont 
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Ton paisse en dire autant de tous les membres de la majorité 
du Reichstag^ c'est ce que je ne déciderai point. 

{Hilarité,) 

nous sommes animé, à tous qai, en saivant votre propre jagemeot et 
votre propre iDspiration, avez été cause qae ce différend fût soumis à 
notre médiation. Oui, nous reconnaissons, conformément à la vérité, 
que si Ton a réussi à surmonter les multiples difficultés que présentait 
cette affaire, on le doit en grande partie à la bonne volonté et au zèle 
avec lesquels vous avez, du commencement à la fin, secondé nos efforts. 

«Aussi nous vous témoignons nos sentiments de gratitude en raison 
de ce que c'est essentiellement gr&ce à votre conseil que nous a été 
offerte Poccasion tant désirée d'employer au service de la paix un 
ministère vraiment noble, un office qui, s'il n'est pas nouveau dans 
l'histoire de ce Siège apostolique, du moins n'a pas été sollicité depuis 
longtemps, bien qu'il réponde si parfaitement à la nature et à l'essence 
du pontificat romain. 

«Vous avez noblement suivi votre inspiration en envisageant la 
question dans sa propre essence, et non pas selon Topinion des autres et 
la coutume. Vous n'avez pas hésité un moment à la confier à notre 
impartialité, et en cela vous avez eu l'assentiment ouvert ou tacite de 
tous ceux qui jugent impartialement, mais surtout l'assentiment parti- 
culier des catholiques de l'univers tout entier, qui certes ont dû tons 
se réjouir d'une façon particulière de l'honneur fait à leur Père et 
suprême pasteur. 

«N'est ce pas votre sagesse politique qui a été le moteur principal 
de la grandeur de l'Empire allemand, que tous connaissent et recon- 
naissent, de cet Empire pourvu pour l'avenir de puissance et de forces, 
grâce à cette même sagesse. Il n'a pu, non plus, échapper à votre 
sagesse que le pouvoir que nous exerçons est d'une grande force pour 
l'intégrité de l'ordre public et de l'État, surtout quand nous pouvons 
exercer ce pouvoir sans le moindre obstacle et quand nous jouissons 
d'une entière liberté. 

«Qu'il nous soit donc donné de présager ici l'avenir et, en envisa- 
geant ce qui a été déjà fait, d'y puiser de nouvelles espérances pour 
le reste. 

«Afin que vous ajoz un souvenir de ce que nous avons fait et do 
ce que nous désirons, nous vous nommons, par les présentes lettres, 
chevalier de l'Ordre de la Milice du Christ, dont nous vous faisons 
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En ontre le Pape n'est point gnelfe, il n'est point polo- 
nais, et il n'est pas non plus libéral- allemand. (0 

(Hilarité.) 

panreDÎr les ÎDsignes en même temps qae cette lettre. Finalement^ 
noDs TOQS souhaitons tout bien de tout notre cœor. 

«Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 31 décembre de Tannée 18S5, 
la hnitiëme année de notre pontificat Léêl XlIIy Pape.» 

g. •Berlin^ 13 janvier Î88S. 

«La gracieuse lettre dont Votre Sainteté m^a honoré, ainsi qae la 
hante décoration qui raccompagnait, m'ont causé une grande joie, et je prie 
Votre Sainteté de daigner recevoir Pexpression de ma profonde gratitude. 

«Toute marque d'approbation se rattachant à une œuyre de paix, 
à laquelle il m'avait été donné de collaborer, est pour moi d'autant 
plus précieuse, en raison de la haute satisfaction qu'elle cause à Sa 
Majesté, mon auguste Maître. 

«Votre Sainteté a dit, dans sa lettre, que rien ne répond mieux À 
l'esprit et à la nature du Pontificat que la pratique des œuvres de paix. 

«C'est par cette même pensée que j'ai été guidé en priant Votre 
Sainteté d'accepter le noble emploi d'arbitre du différent pendant entre 
l'AUemague et l'Espagne, et en proposant au gonvemement espagnol de 
nous en remettre de part et d'autre à la décision de Votre Sainteté. 

«La considération du fait que les deux nations ne se trouvent 
pas dans une situation analogue par rapport à l'Eglise qui 'vénère en 
Votre Sainteté son chef suprême, n'a jamais affaibli ma ferme confiance 
dans l'élévation des vues de Votre Sainteté, qui m'assuraient la plus 
juste impartialité de son verdict . . . 

«11 y a donc tout lieu d*espérer que Taction pacifique de Votre 
Sainteté aura des effets durables, et, parmi ceux-ci, je compte en pre- 
mière ligne le souvenir reconnaissant que les deux parties garderont 
envers l'auguste médiateur. 

«En ce qui me concerne, je saisirai toujours et avec empresse- 
ment toute occasion que l'accomplissement de mes devoirs envers mon 
Maître et envers ma patrie me fournira, pour témoigner à Votre Sainteté 
ma vive reconnaissance et mon très humble dévouement. 

«Je suis avec le sentiment du plus profond respect, Sire, de Votre 
Sainteté le très humble serviteur. V. Bisnarek.» 

(^) deutsch-fremnmg = progressiste. 
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Il n'a pas non plus d'appui du côté de la démocratie-socialiste. 
Bref, toutes les influences qui, au parlement, faussent la 
situation, n'existent pas à Rome. Le Pape est catholique, 
purement et simplement catholique. Que tel il soit, de là 
sans doute naît naturellement un certain nombre de diffi- 
cultés, mais les difficultés ne seront pas compliquées par le 
besoin de s'appuyer sur d'autres partis, de recevoir et de 
rétribuer les bons offices de ces partis. Le Pape est libre 
et représente la libre Église catholique; le Centre représente 
l'Église catholique au service du parlementarisme et de la 
manipulation électorale; — voilà pourquoi j'ai préféré 
m'adresser au Pape absolument libre de toutes ces alliances 
qui forment avec le Centre la majorité au Reichstag^ — 
m'adresser au Pape et à la Curie, pour chercher la défense 
de ce côté-là, el je suis résolu aussi à poursuivre, dans les 
phases ultérieures, la même voie, parce que j'attends de la 
sagesse de Léon XIII, de son amour de la paix, plus de 
succès pour la paix intérieure de l'Allemagne que je ne puis 
en attendre des discussions au Reichatag^ et parce que je ne 
veux pas me trouver en face du parti-Centre, comme il est 
composé actuellement, sans avoir donné d'abord aux catho- 
liques prussiens l'assurance que je suis d*accord avec le 
Pape, l'autorité la plus haute de leur confession. 

Le projet du gouvernement, que nous soutenons natu- 
rellement tel que nous l'avons présenté, — de toute façon, 
même si les additions qu'il a reçues dans la commission et 
par les nouveaux amendements, ne doivent pas obtenir 
l'approbation de la haute Chambre, — ce projet, dis -je, 
contient ce que le gouvernement a cru pouvoir gratuitement 
et spontanément accorder, et il est impossible pour le gou- 
vernement de ne pas vouloir donner à présent ce qu'il 
croyait, il y a trois mois, devoir concéder aux catholiques 
prussiens, que ce soit peu ou beaucoup, — de le refuser 
aujourd'hui, parce que dans l'intervalle on aura pris de l'aigreur 
et qu'on se sera querellé sur le chapitre de concessions plus 
étendues. — Ainsi donc, le gouvernement soutient absolument 
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le projet de loi, et il adresse à chacan de vous la prière 
de ne pas au moins se retrancher, en rejetant les propositions 
conciliantes, derrière ce projet; il vous en prie, par la raison 
déjà qu'il est tout- à-fait nécessaire au gouvernement d'en- 
tendre les opinions librement émises des deux Chambres du 
Landtag sur cette question, avant de prendre lui-même sa 
décision. 

Il a déjà exprimé par la bouche de M. le ministre des 
cultes (^) l'intention d'ajourner sa décision définitive, et s'il 
a fait cette réserve, c'est qu'il veut se conserver la confiance 
de ces partis, de ces tendances en qui lui-même il se confie 
pour assurer l'avenir de l'Etat prussien comme de l'Empire 
allemand. Il ne peut s'exposer au danger de perdre de 
tels collaborateurs, animés du sentiment national, et d'être 
réduit, en échange, à l'assistance de tels autres qui ont pris 
volontairement parti pour la nationalité polonaise par oppo- 
sition à l'allemande et aux efforts du gouvernement alle- 
mand pour fortifier la nationalité allemande. Il n'aurait 
pas confiance en la stabilité de ce qu'il pourrait ainsi gagner 
en s'aliénant les partis moyens. Sa confiance à l'égard de 
l'avenir ne peut se fonder sur la situation qu'il se créerait 
par un tel échange. 

Pour compléter la déclaration du gouvernement je n'ai 
qu'une chose encore à ajouter, c'est que la révision des lois 
de mai, d'où la dernière Note romaine fait dépendre le con- 
sentement à l'obligation absolue de désigner les candidats 
ecclésiastiques ('), pourra, dans ma conviction, être promise 
sans difficulté par le gouvernement, 

(Ecoutez!) 
vu qu'une telle révision a de tout temps été dans l'intention 
du gouvernement, et aussi bien, autant que je sache, dans 
l'intention de la plupart des partis. Que nous voulussions 

(}) V, svprày p. 289, la déclaration de ce ministre deyant la corn- 
mission. 

C) leur désignation nominative à Paatorité civile. (§ 15 de la loi 
da 13 mai 1873). 
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aujourd'hui, précisément à cette heure critique, nous départir 
de rintention, souvent avouée, de reviser les lois de mai, 
d'en retrancher ce dont on peut se passer, et de négocier 
sur les concessions, ce serait là vraiment faire preuve de 
parti-pris. Non, lorsqu'une offre nous est faite de Tautre 
côté, il est impossible que nous disions: maintenant nous 
ne voulons plus de révision parce qu'un prix nous est 
offert. Ainsi, le gouvernement sera, sans autre difficulté, je 
le répète, en état de donner cette assurance. 

Quant à la manière dont le précédent orateur a inter- 
prété les intentions de la Curie, je ne la discuterai pas autre- 
ment, si ce n'est en exprimant mon entière conviction que 
si nous négocions la conclusion de la paix et que nous nous 
en rappochions, des deux côtés on négociera loyalement, 
sincèrement, avec confiance; — et, quant à nous, nous sup- 
posons de l'autre côté la même sûreté, la même loyauté 
que nous apportons nous-même en de telles négociations. 

Je vous prie, Messieurs, d'accueillir ma déclaration sur- 
tout comme rectification de la manière d'apprécier un passé 
pour lequel je peux me dire témoin qualifié, puisque j'y 
ai coopéré; et quant à la position que prendra le gouverne- 
ment sur tels ou tels points, vous me permettrez de ne me 
prononcer que plus tard, au moment où le gouvernement 
pourra juger de l'effet général produit dans tous les partis 
du pays, et jusqu'à quelle limite de concessions la majorit<i 
du pays tout entier permettra d'avancer. Cette limite, le 
gouvernement ira très volontiers jusque-là; mais on ne peut 
demander qu'il se mette sur le pied de mésintelligence avec 
la majorité de tous les partis. 

Ce n'est pas à l'opinion publique, mais à l'expression 
des sentiments du peuple, comme elle a la possibilité de se 
faire entendre dans les deux Chambres du Landtag^ qu'il 
appartiendra de fixer la ligne - frontière jusqu'à laquelle le 
gouvernement ira volontiers et avec empressement. 
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M. de Kleist'Retzow, interprétaot d*abord les derniers moU do 
miDistce-président, en concluait qae le projet de loi obtiendrait certaine- 
ment la sanction royale si la majorité des deux Chambres en fayeur 
de ce projet se composait non seulement des conservateurs et du Centre, 
mais aussi d*nne fraction do la gauche. — Il ajouta: «Ces paroles dn 
priuce de Bismark sont un sérieux avertissement aux adversaires du 
projet, pour ne pas assumer la responsabilité d^avoir prolongé entre 
l'État et rÉglise une lutte où celui-là a plus sot^ert que celle-ci,» 

L'orateur, quant à lui, voulait la paix, et il croyait devoir, comme 
chrétien évangélique, voter pour le projet, tandis que M. Beseler Tavait 
combattu en cette même qualité d'évangélique. — «Relativement aux 
propositions'Kopp, la désignation obligatoire des candidats ecclésiastiques 
étant maintenue, ces propositions devaient être votées avec le projet 
Par suite en effet de la Note romaine du 4 avril, la situation s'était 
changée de telle sorte quMl ne pouvait plus être question de rejeter le 
projet do loi. En conséquence, l'intérêt de l'Etat et do ses membres 
commandait instamment l'adoption du projet, ainsi que celle des amende- 
ments et des additions qui s'y rattachaient» 

Le ministre - président prince de Bismarck reprît la 
parole en ces termes: 

Il me faut contredire le précédent orateur dans une de 
ses assertions, parce que je crois que celle-ci repose sur une 
erreur de fait. 

Il a dit que par la lutte, telle que jusqu'à présent 

w 

elle a suivi son cours, l'Etat aurait — suivant lui — plus 
souffert que l'Eglise. C'est une opinion que je ne partage 
point ; de là pourrait naître et se répandre l'idée essentielle- 
ment fausse que l'État, dans ces propositions avec lesquelles 
il va au devant de l'Église et de ses sujets catholiques, trahit 
xme sorte de nécessité où il se trouve lui-même, comme si 
ces propositions n'émanaient pas purement du besoin de la 
paix que Sa Majesté le Roi éprouve à l'égard de ses sujets 
catholiques, — dès l'instant qu'à Rome c^ désir de la paix 
trouvait une expression non équivoque. 

M. l'orateur se convaincra que cette appréciation, de sa 
part, est erronée, s'il considère le côté parlementaire de la 
lutte présente, comparativement aux époques précédentes. 
Que de temps il y a qu'en Prusse nous n'avons eu une 
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situation aussi favorable que celle d'aujourd'hui à la Chambre 
des députés: — le parti conservateur uni en lui-même, et 
heureusement rapproché du parti libéral-national, — * bref 
les trois partis nationaux (^) dans une grande majorité, et 
en face d'eux l'alliance du Centre et du progressisme dans 
une minorité! Cette situation, M. l'orateur ne se l'est pas 
représentée. Je ne puis pour l'instant calculer combien il 
y a de temps, je le répète, qu'une condition parlementaire 
aussi favorable a pu exister en Prusse. 

Si quelqu'un, si quelque chose ont eu à souffrir du 
Kulturkampf^ c'est l'Empire allemand, c'est le prestige du 
du Reichstag et l'action qu'il peut exercer. Et encore cela 
ne tient-il pas proprement au Kulturkampf^ mais bien aux 
alliances que le Centre a trouvées dans l'Empire. Supposez 
qu'au Reichstag le Centre n'ait pas avec lui le parti pro- 
gressiste! Les victoires* que le Centre croit avoir remportées 
sont des victoires du parti progressiste. Sans ses alliés le 
Centre aurait au Reichstag la même minorité qu'à la Chambre 
des députés prussienne, — malgré les autres alliés, de douteux 
aloi, qu'il possède en outre sous la forme des démocrates- 
socialistes, des Alsaciens-Lorrains francophiles et des Polonais. 
Malgré cette regrettable conjonction, il n'aurait pas, sans le 
parti progressiste, la majorité au Reichstag : Aussi les incom- 
modités que nous cause cette majorité dans l'Empire, je les 
mets moins à la charge du Centre que du parti progressiste, 
en tant que parti indépendant (à côté de cette union). 

Le parti progressiste a joué ce singulier rôle qu'au 
commencement du conflit clérical il l'attisa avec le plus 
grand zèle, et qu'aujourd'hui il s*en dédit de toute façon. 
Les discours les plus vifs, les plus acerbes, dans la lutte 
cléricale, ont été prononcés par des membres du parti 
progressiste; puis, quand ils eurent bien enflammé la querelle 
et bien excité l'un contre l'autre l'Etat et l'Eglise, ils 

0) id est: les conservatears, les conseryateurs-libres et les libéraax- 
natioDauz. 
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passèrent enseignes déployées dans le camp du Centre, et 
de là tirèrent sur TEtat. Us ont profité de cette alliance 
pour faire, sons le manteau de la politique cléricale, une 
politique hostile à TÉtat et à TEmpire. Et c^est ce parti-là 
qui, dans ses organes, maintenant, parle d'honneur politique! 

(Applaudissements). 



L*an des Bignataires de la proposition-Beseler, M. Miquelf contiDna 
la discussion. II tronvait délicate et difficile la situation des Chambres 
da Landtag^ auxquelles le gouvernement, en réservant lui-même sa dé- 
cision, demandait de se prononcer. Sans doute les déclarations et les 
Notes venues de Rome ne permettaient pas de douter que le Saint- 
Siège ne voulût sincèrement la paix, mais la confiance personnelle en Sa 
Sainteté le Pape «ne pouvait remplacer une institution légale et orga- 
nique». Pour avoir une paix durable il faudrait ultérieurement reviser 
encore les lois de mai, et Ton ne savait comment la Curie concevrait 
cette révision, de môme qu'elle ignorait de son côté dans quelle me- 
sure le gouvernement prussien et la représentation nationale pourraient 
accéder à ses vœux. — La question étant ainsi posée, Porateur ajoutait 
que ses amis et lui, si désireux quMls fussent de concourir au rétablisse- 
ment de la paix religieuse, se voyaient dans Pi m possibilité de donner 
leurs voix au projet du gouvernement, amendé surtout comme il était 
par des propositions allant encore plus loin que ce projet même. (M 

La haute Chambre entendit encore le comte de Lippe^ qui recom- 
manda Tadoption du projet, y compris les amendements et propositions 
additionnelles; — puis la suite de la discussion fut renvoyée au lendemain. 

(') M. Miquel était cependant lui-même Tauteur de la plupart des 
amendements adoptés par la commission; — cette contradiction devait 
être relevée assez vivement par un des orateurs entendus dans la séance 
suivante; v, in/rà. 
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SEANCE DU 13 AVRIL 1886. 

Seconde lecture du projet de loi modifiant la législation 
•prussienne qui règle les rapports entre VEtat et CÊglise, 

(Suite et fin.) 

A la reprise de la discassioDi Mgr. Koppy répliquant au discours 
prononce, la Teille, par M. Miquei, regretta que la fraction libérale, 
dont celui-ci était Téminent interprète, repoussât le projet de loi, faute 
de se fier aux déclarations, pourtant très explicites, du Saint-Siège et 
à ses promesses, dont la haute sincérité ne pouvait être mise en doute. 
Or «toute Fespérance d^une paix durable reposait sur la mutuelle con- 
fiance entre le gouvernement prussien et le chef de TËglise». 

Quant à la révision ultérieure des lois do mai, révision dont 
l'époque restait à fixer, il n^y avait aucune raison de concevoir de la 
défiance à cet égard, quand rien n^indiquait encore quelles seraient les 
vues et les demandes du Saint-Siège. Le sincère désir de la paix, dont 
la Curie donnait actuellement des preuves effectives, était garant de 
Tavenir, et Toenvre de pacification, si heureusement commencée, ne pou- 
vait rester inachevée, lorsque de part et d^autre on avait également à 
coeur de toucher au but. 

«Que messieurs les libéraux ne se donnent pas, aux yeux de la 
nation, Papparence de vouloir éterniser le KuUurkampf !» — C'est par 
cette adjuration aux adversaires du projet que Tévêque de Fulda ter- 
mina son discours, écouté avec une faveur marquée par la majorité 
de la Chambre. 

M. le baron de MalLsahn considérait que les amendements de la 
commission et surtout les propositions de Mgr. Kopp dépassaient le 
projet de loi du gouvernement, sans qu'on eût pour aller aussi loin les 
garanties formelles qui eussent été nécessaires; — en conséquence, ses 
amis et lui voteraient le projet, mais ils rejeteraient les modifications 
que Ion voulait y apporter. 

M. de Mantei^el avait signalé la singulière inconséquence de M. 
Miquel, qui, après avoir suggéré lui-même la plupart des amendements de 
la commission, maintenant «détruisait son propre ouvrage». — M. Mù/uel 
essaya d'expliquer cette contradiction personnelle, en disant qu'il avait 
fait, dans la commission, tous ses efforts pour aplanir les voies qui 
peuvent conduire à la paix, et qu'aujourd'hui encore il serait tout dis- 
posé à voter pour le projet du gouvernement, avec les amendements de 
la commission, voire même avec les propositions de Mgr. Kopp, mais 
qu'il croyait devoir réserver son vote jusqu'à ce que la Curie eut donné 
mieux et plus que la Note du 4 avril, c'est-à-dire une déclaration de 
paix positive et complète. 

21 
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Un aatre membre de la Chambre -haute, M. Struekmcain parla 
dans le même sens qoe M.Miqael. — <Â en juger, dit-il, par les nêgo- 
ciaiioDS suivies avec Rome dans ces dernières années, on ne peai saTotr 
si la Curie a réellement Tintention d^accorder la désignation des can- 
didats ecclésiastiques, dans le sens de la législation prussienne. L^organe 
du parti- Centre, la Oermania^ interprète la Note du 4 avril comme si 
par rapport à la désignation obligatoire le dernier mot devait rester an 
Pape et aux cvêques. En somme, cette Note tCa rien tT officiel; M. le 
ministre du cultes Ta fait entendre expressément.* . . . 

Uorateur adressait donc an même ministre Ja question formelle — 
et lui demandait une réponse également formelle — : «s^il avait nn point 
d^appui quelconque, et lequel, pour donner Fassurance que la Curie 
comprenait maintenant la désignation des candidats dans nn autre sens 
que celui dont elle avait refusé jnsquMci de se départir*? Faute d*nne 
déclaration explicite sur ce sujet, de la part du ministre, la représen- 
tation nationale devait s^abstenir de se prononcer, car le vote da projet 
et des amendements ne ferait que mettre dans la main du parti -centre 
un nouveau moyen d^agitation ; tandis que si la résolution- Beseler était 
adoptée par la Chambre des Seigneurs, puis par celle des députés, le 
gouvernement ne pourrait ne pas entreprendre une révision complète 
des lois de moi, désirée par tous, et qui était la seule voie pour arriver 
à une pacification réelle et définitive. 

Le ministre-président prince de Bismarck: 

Je ne prends la parole que pour rectifier une erreur de 
fait, à laquelle a donné lieu la déclaration faite par le gou- 
vernement Q). Je conviens qu'on peut comprendre cette décla- 
ration comme Torateur précédent Ta comprise, surtout par 
rapport à la Note du cardinal sécrétai re-d'Etat, du 26 mars. Le 
tour de phrase employé dans la déclaration peut être inter- 
prété comme si la correspondance tout entière, et spéciale- 
ment aussi cette Note, étaient des pièces non-officielles. Mais 
la Note du cardinal secrétaire-d'Etat , du 26 mars, est in- 
contestablement une pièce officielle. Ce qui la provoqua, ce 
fut une demande que l'Envoyé du Roi à Rome adressa, de 
son propre chef, au cardinal. Là- dessus, le cardinal a 
répondu par cette Note qui, d'après la forme et le contena, 
est sans aucun doute officielle. — Je voulais simplement 

Q) déclaration du ministre des cultes dans la lettre avec laquelle 
il communiquait à la présidence do la Chambre des Seigneurs la Kote 
romaine du 4 avril; v. suprà^ p. 293. 
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rectifier ceci^ afin que dans les discussions ultérieures il ne 
subsiste point de mal- entendu dans cette Chambre ni, je 
pense, dans l'autre. 

Ensuite le précédent orateur a adressé une question à 
M. le ministre des cultes et Ta prié d'y répondre, (*) — 
question à laquelle le ministère, d'après la réserve qu'il s'est 
imposée dans cette phase de la discussion, n'a pas l'intention 
de donner une réponse. D'ailleurs, lors même que cette 
réserve n'existerait pas, le ministère ne croit pas qu'il lui 
appartienne de soumettre, de son côté, à telle ou telle inter- 
prétation les vues et les intentions de la Curie. Le ministère, 
si des dissidences devaient s'élever sur une telle interpré- 
tation, aurait à traiter ce différend et à procéder d'après sa 
propre manière de voir. 

Je ne crois pas que les desseins et les intentions que 
M. Torateur redoute chez le Pape, soient exacts; je suis 
plutôt disposé, sous ce rapport, à considérer les membres 
épiscopaux du Landtag^ qui tiennent de près à la Curie, 
comme les viritables interprètes des intentions du Pape. 

(Approbation,) 

Aussi peu que possible regarderais -je une feuille telle que 
la Germania comme un semblable interprète. 

{Bravo!) 

Si ce journal était un véritable interprète des inten- 
tions de la Curie, l'idée alors ne serait venue ni à moi ni 
à n'importe quel ministre prussien de tenter même un essai 
pour parvenir à faire la paix avec la Curie; 

(Applaudmements,) 

nous aurions été persuadés que si nous l'obtenions, on ne 
l'observerait pas envers nous. La Germania est l'organe de 
gens qui ont besoin du mécontentement et de la discorde 
dans le pays, et qui en conséquence fomentent la dissension 
autant que possible, sans avoir toujours, dans cette tâche, 

(^) V. ranalyse du discoars de M. Struckmano. 

21 • 
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les égards désirables pour la vérité. La Germania vent la 

brouille, le Pape vent la paix; ils sont à mille lienes Tnn 

de Tantre. 

(Vifs Applaudissements.) 



La clôtare do la discussion ayant alors été prononcée, les pro- 
positions de Mgr. Ropp furent saccessiyeinent adoptées à la majorité 
de 123 Toix contre 46, pais de 116 contre 49. 

(Le prince de Bismarck avait voté, comme memhre de ta Chamhre des 

Seigneurs^ avec la majorité.) 

La projet de loi toat entier, tel que la commission Tavait amendé, 
fnt ensuite voté à une grande majorité. 

Préalablement avait été rejeté Tamendement - de Zôltowski. — 
Quant à la résolu tion-Beseler, comme elle n^était présentée que pour le 
cas où le projet serait rejeté, — par suite du vote de la Chambre elle 
se devenait sans objet. 



Texte de la loi 

votée par la Chambre des Seigneurs, 

Art, Uf, Pour être revêtu d*un emploi ecclésiastique, il n'est pas 
nécessaire d^avoir passé un ezamon-d'Ëtat scientifique. Les dispositions 
contraires dans les §§ 4 et 8 de la loi du 11 mai 1873, ainsi que dans 
Particle 3 de la loi du 31 mai 1882, sont abrogées. 

Art 2. Au § 6 de la loi du 11 mai 1873 sont substituées les dis- 
positions suivantes Q) : 

L^étude théologique peut aussi être faite dans les séminaires 
religieux — ayant existé jusqu^en 1873 — destinés à Téducation scien- 
tifique des ecclésiastiques. 

Pour la réouverture et la continuation d^exercice de ces établisse- 
ments: 

10 seront présentés au ministre des cultes les statuts et le pro- 
gramme d^études, et communiqués les noms des directeurs et profes- 
seurs, lesquels doivent être allemands; 

0) Les dispositions essentielles des lois de mai 1873 ont été données 
textuellement dans le Volume V des Discours, pp. 41-46. — Il est utile 
de 8^ reporter pour se rendre compte de Pimportance des diverses 
modifications introduites par la prosente loi. 
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2* le programme d^études doit être conforme an programme uni- 
versitaire ; 

3^ la nomination à un emploi dans ces établissements exige la 
capacité scientifique nécessaire pour enseigner dans les Universités de 
rÉtat en cette branche pour laquelle est faite la nomination. 

Ces séminaires ne sont destinés qu'aux étudiants natifs du diocèse 
pour lequel ce séminaire est institué. Toutefois le ministre des cultes 
peut autoriser des exceptions à cette règle. 

Le ministre des cultes fait connaître par la publicité les séminaires 
ayant qualité pour Téducation scientifique. 

La réouverture des séminaires pour le diocèse archiépiscopal de 
Gnesen-Posen et pour le diocèse de Culm sera fixée par ordonnance 
royale. 

Art. 3. Les supérieurs ecclésiastiques sont autorisés à établir et à 
entretenir des pensions pour les élèves qui suivent des gymnases ou des 
universités et des séminaires religieux relativement auxquels ont été 
remplies les conditions exigées pour le remplacement des études uni- 
versitaires. 

Les statuts de ces pensions et les prescriptions concernant le règle- 
ment de ces maisons, seront présentés au ministre des cultes, et les 
noms des directeurs et des instituteurs, lesquels doivent être allemands, 
lai seront communiqués. 

Art. 4. Les supérieurs ecclésiastiques sont autorisés à rouvrir les 
établissements (séminaires de prédicateurs et prêtres) destinés à Tédu- 
cation théologique pratique. 

Les statuts de ces établissements et leur règlement intérieur 
seront présentés au ministre des cultes, et les noms des directeurs et 
des professeurs, lesquels doivent être allemands, lui seront communiqués. 

Art. 5. Les prescriptions particulières, contenues dans les §§ 9-14 
de la loi du 11 mai 1873, pour la surveillance de PÉtat s^exerçant sur 
les établissements désignés ci- dessus dans les §§ 2, 3 et 4, sont abrogées. 

Art. 6. Le § 1 dans la loi du 12 mai 1873 est abrogé. 

Les serviteurs de TËglise, dans le sens de la loi du 12 mai 1873, 
sont seulement les personnes qui exercent des droits et des fonctions 
attachés à un emploi ecclésiastique ou ressortissant à la juridiction de 
rÉglise. 

Art. 7. La prescription du § 2, alinéa 2, dans la loi du 12 mai 1873 
nVst applicable que si au retrait d'emploi est jointe la perte ou une 
diminution du traitement de Temploi. 
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Art 8. Les statats et le règlement intérieur des maisons de retraite 
(pour déméritants) doivent être présentés au ministre des cultes , et les 
noms des directeurs lui être communiqués. A la fin de Tannée doit 
être présentée au ministre des cultes une liste des déméritants, qui con- 
tiendra leurs noms, les peines portées contre eux, Tépoque de leur 
entrée et celle de leur sortie. 

La communication d'une relégation dans une maison de retraite 
pour plus de 14 jours, ou d'un retrait d'emploi, doit être faite an pré- 
sident supérieur de la province, en même temps que la mesure est 
signifiée à celui qui en est l'objet. 

Les prescriptions particulières contenues dans les §§ 6 et 7 de la 
loi du 12 mai 1873, concernant la surveillance par l'Etat, sont abrogées. 

Art, 9. La cour royale pour affaires ecclésiastiques (section IV de 
la loi du 12 mai 1873} est supprimée. 

Art, iO, Les dispositions do la section II de la loi du 12 mai 1873 
sur l'appel à l'Etat sont abrogées. 

Dans le cas du § 37 de la loi du 20 mai 1875 la plainte an ministre 
des cultes a seule encore lieu. 

Art, il. L'article 2 de la loi du 14 juillet 1880 entre de nouveau 
en vigueur avec la promulgation de la présente loi. 

Art, i2. Sous le coup des dispositions de la loi du 13 mai 1873 
ne tombe pas le refus des moyens de grâce religieux. 

Art, i3. Les dispositions de l'article 6 de la loi du 14 juillet 1880 
sont étendues à l'administration et à la direction d'établissements 
d'orphelins, de maisons d'assistance, d'hospices, de bureaux de secours, 
d'asiles et patronages pour des personnes en danger au point de vue 
moral, de colonies d'ouvriers, d'établissements de bienfaisance, de loge- 
ments d'ouvriers, d'asiles de servantes, — ainsi qu'à la direction et 
à l'enseignement d'écoles pour apprendre à tenir le ménage, et d'écoles 
de travaux d'aiguille pour enfants n'étant pas dans l'âge scolaire, — 
fonctions considérées comme œuvre accessoire des Ordres exclusivement 
consacrés à soigner les malades, et des congrégations analogues, qui 
existent actuellement dans le territoire de la monarchie prussienne. 

Art. Î4, Dans les parties du pays où la présidence du conseil 
paroissial d'une paroisse catholique n'était pas déjà attribuée à un 
membre la!que avant la promulgation de la loi du 20 juillet 187à, cette 
présidence est transférée aux curé et vicaire régulièrement nommés, et 
dans les succursales à l'ecclésiastique régulièrement nommé pour les 
desservir. 
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Dans le diocèse archiépiscopal de Gnesen-Posen et dans le diocèse 
de Calm le règlement de cette présidence a lieu par voie d^ordonnance 
royale. 

Art, 15. La célébration des messes basses et l'administration des 
sacrements ne sont pas soumises aux dispositions des lois du 11 mai 1873, 
du 12 mai 1873, du 21 mai 1874 et du 22 avril 1875. 



II. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 



Projet de loi modifiant la législation p^ssietine qui règle 
les rapports entre l'Etat et FÉglise. 

Ce projet de loi avait été présenté à la Chambre des députés 
dans la forme adoptée par la Chambre des Seigneurs (v. ci-dessus). 

Deux jours avant qu'eut lieu cette nouvelle discussion (4 mai), le 
ministre des cultes adressa au président de la Chambre des députés 
(dont les séances se trouvaient encore suspendues) la lettre et la com- 
munication qui suivent: 

Berlin, l«r mai 1886. 

«Par ma lettre du 8 avril dernier, j^ai communiqué à M. le prési- 
dent de la Chambre des Seigneurs une Note du cardinal secrétaire* 
d^Etat Jacobini, du 4 avril 1866, promettant qu'après Padoption et la 
promulgation du projet de loi politique-clérical en cours de discussion 
parlementaire, Tobligatton permanente de notifier les nominations d'ec- 
clésiastiques (à l'autorité civile) serait remplie, si le Saint-Siège obtenait 
l'assurance officielle que l'on entreprendrait dans un prochain avenir 
une révision de ces dispositions des précédentes lois relatives à l'Eglise 
dont le présent projet de loi ne fait pas mention. 

«Le gouvernement de Sa Majesté le Roi, n'ajant pu voir là qu'une 
réponse amicale en retour de la condescendance dont il a fait preuve 
lui-même par son projet de loi présenté au Landtag, s'est empressé de 
donner au Saint-Siège, dans une Note du 23 avril, l'assurance désirée 
qu'il était tout disposé à procéder à une nouvelle révision des sus- 
dites lois. 
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«Aajoard^hai, le goayornement royal se tronye, à sa rire satis- 
faction, pouvoir communiquer à la représentation nationale une nouvelle 
Note du cardinal sécrétai re-d^£tat, contenant que Sa Sainteté le Pape, 
pour donner un gage effectif de ses dispositions pacifiques, a, de sa 
propre initiative, et sans attendre que les conditions indiquées fassent 
complètement remplies, résolu de tenir dès à présent une partie des 
promesses faites, et de permettre immédiatement la notification pour 
les cures aujourd'hui vacantes. 

«En ayant Thonneur, Monsieur le président, de vous transmettre 
cette Note dans la traduction allemande, je vous prie de vouloir bien 
la porter à la connaissance des membres de la Chambre des députés.* 

Cabinet da Vatican, 25 avril 1886. 

cLe cardinal secrétaire -d'Etat soussigné, après 
avoir fait connaître à Sa Sainteté la Note du gou- 
vernement prussien, qui lui a été remise, le 23 de 
ce mois, comme réponse à la dernière Note du 
Saint-Siège (0, s'empresse de communiquer à Votre 
Excellence (*) ce qui suit: 

c C'est avec une véritable satisfaction qu'avant 
tout le Saint- Père a appris que la proposition du 
Saint-Siège d'entreprendre une révision nouvelle des 
dispositions (^) dont il n'a pas été question dans le 
projet de loi actuel, est considérée par le gouverne- 
ment prussien comme un acte de conciliation qui 
peut servir à rétablir complètement la paix religieuse. 

c L'assurance qu'on a donnée au SaintrSiége de 
mettre la main à cette révision et de présenter en 
ce sens un nouveau projet de loi aux Chambres, ne 
pouvait donc que réjouir Sa Sainteté. 

cDe même, le succès que le présent projet de 
loi, avec les amendements qui s'y rapportent, vient 
d'obtenir dans la Chambre des Seigneurs, a été satis- 
faisant pQur les hautes intentions de Sa Sainteté. 

«Et afin de constater combien le Saint -Père 
apprécie les faits mentionnés ci-dessus, comme pour 
donner au gouvernement prussien une preuve nou- 
velle et toute particulière de sa confiance et de sa 

(') Note du 4 avril 188G. — v, la traduction de cette pièce en 
tête de la discussion du projet de loi à la Chambre des Seigneurs, 
12 avril 1886; fmprà, p. 291. 

(') L'Envoyé royal de Prusse près le Vatican. 

(') dispositions des lois de mai 1873. 
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coDdescendance, Sa Sainteté a autorisé le cardinal 
secrétaire -d'État sous-signé à informer le dit gou- 
vernement que son intention est que la notification (') 
pour les cures actuellement vacantes commence dès 
à présent et se fasse sans retard. 

t Votre Excellence, en transmettant à son gouver- 
nement la communication présente, ne négligera pas 
de faire ressortir quelle en est l'importance parti- 
culière, c'est-à-dire pour amener la paix religieuse 
définitive.» 

(sig,) L. cardinal Jacobini. 



SEANCE DU 4 MAI 188G. 

Premitre lecture du projet de loi. 

La discQssion fnt oa verte par M. le député Dr. Oneist (libéral- 
national). — Interprète du parti qui a fourni à la législation de mai 1873 
ses promoteurs et ses plus zélés adhérents, Torateur combattit le projet 
de loi, non point, disait-il, par hostilité contre TËglise catholique, mais 
par la raison que les lois de mai n'avaient pas voulu antre chose essen- 
tiellement que la législation d^autres Etats, c^est-à-dire une limite nette- 
ment 6xée entre les pouvoirs de TËtat et ceux de TEglise. Autant 
qu'il paraîtrait nécessaire, les libéraux -nationaux étaient toutefois dis- 
posés à modifier et à alléger les lois existantes; c^est pourquoi le projet 
de loi, dans sa forme primitive, leur eût semblé acceptable; mais ils re- 
fusaient d'admettre la rédaction adoptée par la Chambre des Seigneurs, 
qui, non contente d'adoucir la législation de mai, l'avait, on peut dire, 
annulée en principe. 

M. le Dr. Windihorst, au nom du parti • Centre : — «Le discours 
du précédent orateur provoque, disait- il, une réponse; mais il y a un 
temps pour parler, une autre pour se taire.» - Le Centre croyait donc 
opportun de garder aujourd'hui le silence; il demeurait intact dans son 
unanimité, et déclarait èimplement accepter le projet de loi tel tju'il était 
sorti des délibérations de la Chainhre des Seigneurs, Ce n'est pas qu'il 
n*eût maintes objections à élever encore contre cette rédaction, mais 
pour le moment il s'abstiendrait de tout amendement, se réservant de 
présenter plus tard les propositions qu'il croyait nécessaires pour achever 

(*) l'obligation de désigner nominativement à l'autorité civile les 
ecclésiastiques choisis pour remplir des emplois de l'Église. (Loi du 
11 mai 1873, § 15.) 
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de rétablir la paix confessionnelle. De même il ne prendrait pas autre- 
ment part à la discussion présente, si ce n^est pour répondre aux at- 
taques dont il pourrait être Pobjet. Enfin, il ne se permettrait aacane 
interprétation de la Note du cardinal secrétaire -d'Etat, et respecterait 
absolument les décisions prises par la Curie romaine. 

M. Windthorst termina cette déclaration en exprimant ses remer- 
cîments &u gouvernement, — en particulier au ministre dirigeant — 
Le Centre voterait contre le renvoi du projet à une commission. 

M. de Rauchhaupt (conservateur) appuya le projet de loi, dans la 
forme que la Chambre -haute lui avait donnée, — d*abord, à cause de 
Pim posante majorité qui s'était prononcée pour cette rédaction, ensuite 
parce que le ministre- président y avait lui-même^adbéré, et en troisième 
lieu parce que, dans le cours des négociations connues, le Vatican avait 
de plus en plus fait preuve do condescendance et de dispositions con- 
ciliantes. 

Récapitulant les raisons, déjà exposées, qui empêchaient le parti libé- 
ral-national d'approuver cette forme du projet de loi, M. le député de Cuny 
ajouta que la dernière Note du cardinal Jacobini ne tenait pas les pro- 
messes de la précédente, et réduisait à une autorisation provboire la con- 
cession définitive que Ton avait pu espérer du Vatican. Ainsi, depuis le 
vote de la Chambre des Seigneurs, la situation semblait être devenue 
moins avantageuse pour l'Etat prussien. — L'orateur estimait en outre 
que le gouvernement, «sans prendre la voie formelle d'un concordat», 
cependant contractait envers Rome des obligations de nature à restreindre 
la liberté de la législation prussienne. 



Le ministre-président prince de Bismarek, prenant alors 
la parole, prononça le discours suivant: 

Je ne veux que prévenir en quelques mots une erreur 
qui, sur deux côtés différents de la question, pourrait naître 
de certaines paroles du précédent orateur. 

M. le député a dit d^abord que par la dernière Note 
du cardinal secrétaire -d'État — la date m'échappe en cet 
instant (^) — qui vous a été communiquée hier, la situation 
se trouve, au désavantage du gouvernement, avoir reculé en 
arrière de celle qui existait au moment des discussions de 
la Chambre des Seigneurs. Alors (a-t-il ajouté) la Note du 
4 avril dernier (^) offrait en perspective la notification per- 

0) Note du 25 avril 1886. 

C) Note antérieure du cardinal Jacobini; v. iupràj p. 291. 
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manente, tandis que la présente Note n'a trait qu'à la 
notification pour les places actuellement vacantes dans les 
cures catholiques. Cette dernière observation est parfaite- 
ment juste; mais aussi la Note la plus récente n'est- elle 
nullement la conclusion définitive. Ce n'est point cette dé- 
claration que, d'après la promesse de la Note du 4 avril, 
nous avons à attendre de la Curie, quand la loi, aujourd'hui 
en cours de discussion, aura été votée et promulguée; — 
c'est seulement, si l'on veut, un à-compte, que la Curie a 
donné, en vue d'affermir la confiance mutuelle, et d'affaiblir, 
en remplissant déjà partiellement sa promesse, la méfiance 
qui a été exprimée, ici encore, à l'égard des intentions du 
Saint-Siège. 

Sans doute, peut -on dire, l'obligation complète de la 
notification aurait tout aussi bien pu être consentie. Oui, 
si, à Rome, on avait eu la parfaite certitude que dans cette 
Chambre seraient adoptées les résolutions de la Chambre 
des Seigneurs, alors il n'aurait pas été douteux que le gou- 
vernement n'eût ensuite promulgué la loi, et qu'ainsi n'eussent 
été remplies les conditions dont le Pape a fait dépendre son 
consentement à l'obligation complète et permanente de la 
notification. 

Aujourd'hui encore, en ce moment, quand la Curie a 
fait un nouveau pas dans la voie de la condescendance et 
de la conciliation, quand elle a jugé à propos de remplir 
partiellement sa promesse, mais non complètement, j'imagine 
que peut-être a-t-elle voulu ainsi agir sur les votes de cette 
Chambre pour qu'ils fassent aussi unanimes que possible; 

(HilaHté.) 
peut-être a-t-elle espéré qu'après une telle preuve de bona 
fides^ donnée par elle, les amis même de l'orateur précédent 
se déferaient de cette méfiance, dont il s'est dit animé, — 
méfiance qu'il a exprimée envers la Curie, mais que je ne 
partage d'aucune façon envers Sa Sainteté le Pape aujour- 
d'hui régnant, Léon XIII. 

(Applaudissements au Centre.) 
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An contraire, j'ai confiance en Lni, — sans ponr cela 
diverger de M. Toratenr jnsqne-Ià qne je oie fie tonjonrs, 
en tontes circonstances, et relativement à tontes personnes, 
— anx tendances de la hiérarchie romaine. Hais dans le 
Pape anjonrd'hni régnant j'ai confiance. 

Je venx donc prévenir ainsi Terrenr de croire qne la 
Cnrie voie dans sa dernière Note, et pnisse y voir Taccom- 
plissement de la promesse qni a été faite, le 4 avril, ponr 
le cas on la présente loi serait promulguée, et où en outre 
la promesse d'une nouvelle révision (des lois de mai) serait 
donnée par nous, — promesse qui dans l'intervalle a été 
effectivement donnée (>}• 

H. Torateur a exprimé ensuite cette seconde supposition 
erronée que l'autonomie de la législation prussienne pût être 
ici restreinte et lésée par quelque affaire déjà conclue entre 
les deux parties (-). 

Messieurs, nous n'aurions fait aucun projet de loi, si 
nous avions du craindre que par ce projet notre but, qui 
est de rapprocher la conclusion de la paix, ne pût être im- 
médiatement atteint, et qu'au contraire la voie menant à ce 
but ne nous fût absolument coupée par suite de la résistance 
du Saint-Siège. Eu conséquence, nous avons sondé, ponr 
savoir si les projets de loi que nous avions en vue seraient 
accueillis par la Curie comme un acte de prévenance et de 
conciliation et feraient sur elle une impression favorable à 
la paix, — ou bien si la Curie se croirait encore obligée à 
faire front, de son côté, contre une tentative conciliante qui 
ne satisferait pas tous ses désirs et toutes ses exigences. — 
Que nous ayons ainsi voulu prendre nos sûretés, c'est une 
précaution diplomatique toute naturelle. 

Eu outre, on a dû hautement se féliciter de ce qu'à cette 
démarche se joignit un échange d'idées, qui nous a donné 

(*) cf. supràj p. 316, la dédaration da ministre-président à Tégard 
de cette nouvelle réTision. 

(') c. à d. quelque convention déjà conclue entre la Carie et le 
gouTernement prussien. 
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de part et d'autre la conviction de notre sentiment pacifique 
et le degré de confiance dont nous avions absolument besoin, 
si nous voulions arriver à la paix. Car, Messieurs, nous 
ne nous faisons pas d'illusion sur la nature de cette paix. 
Ce n'est point une paix comme entre deux États étrangers 
qui ont fait la guerre Tun contre l'autre, et qui ensuite, 
dans un traité de paix, fixent de telle ou telle façon leur 
frontière. A un mètre et demi près, cette frontière est, 
alors très exactement fixée, on sait où elle est; les obliga- 
tions mutuelles, les payements (d'indemnités de guerre), les 
évacuations de territoire, et toutes choses semblables se for- 
mulent très précisément. 

C'est une autre chose, quand à Pintérieur d'un pays, et 
surtout chez nous en Allemagne, on veut arriver à une con- 
clusion de paix entre l'Ëtat et l'Eglise. Dans ce cas, les 
formes législatives auxquelles nous recourons ne peuvent 
nous être que d'un très faible secours, elles nous fournissent 
seulement le vase dont ensuite le remplissage sera donné 
par l'opinion, par le degré de confiance qui règne, par la 
bonne volonté de ceux desquels dépend l'exécution; et ces 
vases que nous créons au moyen des lois cléricales-politiques 
et de leurs modifications, peuvent sans doute être remplis 
avec ffe lait des doux sentiments^ Q)^ quand il y a de part 
et d'autre bienveillance, désir do la paix et confiance; mais 
ils peuvent aussi se remplir du tvenin de dragom^^ ils peuvent 
contenir ce qu'on voudra, s'il y a mauvaise volonté. 

(Très nrai!) 

La paix que nous désirons conclure ne se formule pas 
en paragraphes précis. La lettre morte des paragraphes, 
seule, ne nous sert pas à grand'chose ; il faut que des deux 
parts, dans l'exécution de ce qui est stipulé, il y ait bonne 
volonté; il faut, non pas seulement chez un Pape et chez 
une demi-douzaine d'évêques, — non, il faut chez des cen- 

(^) • .... in g&hrend Drachengift hast du 

• Die Mik'h der frommen Denktmgsart mir verwandeli,» 

(Schiller — QuiUaume Tell, Act. IV. Se. 3.) 
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taines, chez des milliers de personnalités particulières, qui 
doivent aider par leur concours à remplir et maintenir les 
conditions de paix, et à les faire journellement observer, il 
faut, dis-je, que cette bonne volonté existe; il faut quHl y 
ait confiance et désir d'un rapprochement mutuel, désir 
d'éviter autant que possible un retour du passé, une rechute 
dans la lutte. Si ce désir n'existe pas, toutes nos résolu- 
tions, toutes les abrogations des lois de mai ne nous servent 
de rien. Il restera encore assez de place pour fournir à 
l'irritation des partis les champs de bataille nécessaires. 

C'est aussi pourquoi la tendance des nouveaux projets 
de loi ne peut être de conclure avec sûreté, — de la même 
façon que la paix de Francfort (*) ou celle de Hubertus- 
bourg(^) — un traité de paix fixe, clair, qui s'apprécie a 
priori comme tel et se mesure très précisément. Ne nous 
y trompons pas, Messieurs, toute conclusion de paix reste 
un modu8 vivendi^ reste un essai de vivre en paix l'un avec 
l'autre. Si l'on met à cet essai de la bonne volonté, l'ac- 
climatation pacifique, pour ainsi dire, deviendra chaque jour 
plus facile; si l'on y apporte la colère et le souvenir des 
luttes passées, alors celles-ci renaîtront bien vite. 

La tâche du gouvernement n'est donc pas de vous pro- 
poser une formule précise, qui contienne maintenant le secret 
de la ligne-frontière entre l'État et l'Église après leur combat 
dix fois séculaire, mais de détacher autant que possible de 
la lutte passée la disposition des esprits et de réveiller uni- 
versellement la confiance dont Sa Sainteté le Pape, dans ma 
conviction, a donné une preuve éclatante par sa dernière 
promesse de consentir à ce que la notification obligatoire 
s'exécute. 

Je prierai le précédent orateur ne pas estimer du moins 
au-dessous de sa valeur le fait de cette notification accordée 

(1) paix de Francfort s. M. 1871. 

{*) 1763. Paix conclue au château de Hubertnsbonrg (Saxe), qui 
mit fin à la guerre de sept ans. 
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pour une foi8(*); c'est une preuve clairement donnée qu'en 
somme, dans Topinion de la Curie, la notification obligatoire 
peut s'exécuter sans préjudice pour TEglise; et si cette 
obligation peut ainsi se remplir une fou y elle pourra aussi, 
bien être remplie toujours et d'une manière permanente sans 
que l'Eglise ait à en souffrir. La preuve est par là donnée, 
je le répète, car TEglise romaine n'a pas l'habitude de faire 
à plaisir des exceptions particulières aux règles qu'elle tient 
pour immuables, et de rétablir, le lendemain, une autre 
théorie. 

J'engagerai donc à ne pas estimer moins qu'il ne vaut 
ce premier pas, mais à faire nous-mêmes de notre côté ce 
quQ nous pouvons pour dégager nos propres cœurs de la 
défiance et de l'irritation de la lutte, et aussi pour ôter 
autant que possible l'épine du cœur de nos adversaires. 

Celui qui n'est pas ministre peut se permettre le luxe 
de défendre publiquement et officiellement sa propre opinion 
de parti; dans une situation ministérielle, dans celle de 
ministre dirigeant, il ne m'est pas possible de me placer 
constamment à un point de vue de parti; je peux passa- 
gèrement considérer comme bon et utile pour la patrie d'ac- 
centuer telle ou telle tendance, mais je ne puis appartenir 
d'une façon permanente à un parti; toujours je dois me 
demander qu'est-ce qui dans le moment présent, rehus sic 
stantthus^ est avantageux, opportun pour la patrie tout 
entière, qu'est-ce qui peut lui être profitable, — et d'après 
cela, je devrai faire mes projets de loi, sans me laisser 
détourner par les attaques, amères souvent et injustes, aux- 
quelles je suis exposé de la part même d'amis (*), — mais 
encore moins sans me laisser détourner par les attaques que 
mes adversaires et ceux du gouvernement, en cette lutte 
comme en toute autre lutte, exécutent contre moi dans la 
presse et dans la publicité; — ces attaques je les comprends 
parfaitement. 

(^) c. à d. pour les emplois de TEglise actuellement vacants. 
(') conservateurs ou libéraux -nationaux. 
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Le nouveau parti libéral (*) perd en effet avec le Kultur- 
kampf — pour me servir de cette dénomination abréviative 
— les 40 points (^) qu'auparavant il a toujours eus dans la 
partie contre le gouvernement, vu quHl trouvait la lutte 
déjà engagée et qu'il n'avait qu'à se ranger du côté de nos 
adversaires. Si l'on compte en outre, au Reichstag^ les élé- 
ments intransigeants (^), tout adversaire du gouvernement a 
ainsi, tant que dure la discorde confessionnelle, une sorte 
d'avance que je comparerais à l'avantage d'un certain nombre 
de points rendus par l'adversaire dans une partie de billard 
ou d'échecs. Qu'ainsi ces messieurs de la presse progres- 
siste soient mis fort en colère par la possibilité que leur 
soit enlevé le plaisir de combattre le gouvernement, je le 
conçois très bien. Ils ont été primitivement les plus vifs 
zélateurs j sinon les auteurs de tout le conflit confessionnel; 

(^Ecoutez!) 
mais, après l'avoir bien enflammé, ils ont trouvé qu'en 
réalité ils détestent le gouvernement prussien encore plus 
que le Pape, et alors ils se sont rangés de l'autre côté, ils 
ont écouté leur haine la plus forte. (*) 

(^Hilarité et agitation,) 

Je vous prierai. Messieurs, vous qui blâmez ce pas fait 
aujourd'hui par le gouvernement, d'indiquer précisément 
vous-mêmes ce qui ... ou celles des lois que nous pro- 
posons d'abroger, mais que vous regardez, comme absolu- 
ment et constamment indispensables pour VÉtat prussien; 
mettez les à part, et dites ensuite, peut-être sous forme 
d'amendements: cil nous faut ceci et cela; sans quoi, l'Etat 
prussien ne peut subsister». 

* 

[}) freisinnig, progressistes et sécessionnistes du parti libéral- 
national. 

(*) les 40Toix du Centre, à la Chambre des députés; — ces tnêmes 
Toix, an Reichstag^ sont au nombre de plus de 100. 

(^) socialistes, guelfes, polonais, alsaciens-lorrains; cf. p. 268. 

{*) sur cette évolution du parti progressiste dans la lutte cléricale- 
politique c/. p. 319. 
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Mon intention n'est point de discuter de semblables 
amendements; mais je cherche sincèrement si la voie où nous 
entrons à présent, nous mène à la paix, si du moins 
nous nous en rapprochons, si la paix peut sur ce terrain 
prendre racine et s'y développer. Supposé qu'ensuite ces 
messieurs viennent à être convaincus que dans Tétat de 
choses créé par l'adoption du projet de loi du gouverne- 
ment ou plutôt par celle des résolutions de la Chambre des 
Seigneurs, il nous manque une loi(^) qui soit indispen- 
sable pour le bien, pour l'honneur et la dignité de l'État 
prussien, — alors, Messieurs, pour rétablir une telle loi, se 
retrouvera sans doute une majorité, tout aussi bien qu'il 
s'en est Irouvé une en 1873 pour les lois de mai. 

Si cette conviction dont je parle n'est pas seulement 
une marotte individuelle, ceux de ces messieurs qui sont 
ainsi persuadés, n'auront point de repos, dans chaque session, 
qu'ils n'aient soulevé eux-mêmes la question de rétablir une 
pareille loi, et si leur opinion est réellement juste, si c'est 
la vérité qu'ils soutiennent, — très vraisemblablement ils 
trouveront pour leur cause la majorité dans cette Chambre 
et dans l'autre. Il n'est même pas impossible alors que le 
Kulturkampf soit repris tout-à-fait par le commencement. 

(Hilarité.) 
On ne pourra pas me demander de combattre encore pour 
le faire de nouveau triompher; mais ceux de ces messieurs 
qui trouvent dans notre projet de loi quelque épine véné- 
neuse pour l'État prussien, pourront toujours de cette façon 
la retirer. 

Une polémique de journaux, je pourrais dire comique, 
s'est élevée sur ce qu'il y a six ans j'aurais un jour employé 
cette image: cnous voulons simplement déposer les armes 
dans la salle d'escrime, afin de pouvoir, chaque jour, les 
reprendre!. Or, Messieurs, je conteste avoir dit cela, je 
le conteste d'après mon sentiment intérieur et d'après mon 

(^) id est nne des lois de mai abrogées par le projet actuel . 

22 
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goût Q). Sans doute je ne puis me souvenir de tous les 
mots que j'ai dits il y a six ans; mais que j^aie employé 
une pareille image, je le nie. Ce qu'est une salle d'escrime, 
je le sais fort bien depuis 65ttingue('). 

(HilaHté.) 
Il ne me serait jamais venu à Tidée de déposer là des armes 
politiques. Je ne me suis jamais servi de cette image, elle 
n'existe pas pour moi. 

Tout aussi peu ai-je employé Timage «du même fil qui 
continue d'être filé dans un autre numéro 9 (^). Je ne suis 
pas assez fileur pour comprendre même la justesse de cette 
image. Ceci encore est donc faux; on me l'a gratuitement 
prêté, pour me tracasser d'une façon tout -à- fait frivole et, 
je puis dire, absolument ridicule. Que de grands journaux 
ouvrent encore lenrs colonnes à de semblables propos qui 
se tiennent dans des cercles de société, — je le comprends 
quand on est au mois de juillet ou d'août, mais à présent 
il ne fait pourtant pas encore assez chaud! 

(^Bimyante hilarité.) 
Tout ceci n'a qu'un but: tuer le temps. 

Je fais cet essai (avec ce projet de loi) dans la con- 
fiance — partagée et provoquée par Sa Majesté le Roi — non 
seulement en Sa Sainteté le Pape, mais aussi en nos com- 
patriotes catholiques, dans la confiance qu'ils prêteront loyale- 
ment la main à élever sur cette place débarrassée par nous 
des débris qu'y ont laissés les lois de mai, — car elles ne 
sont encore que ruines, — à y élever avec nous le temple 
de la paix, à y planter loyalement avec nous l'arbre de la 

(^) ces mots ne se trouvent point dans les discours da prince 
de Bismarck; c^était sans doate nn propos familier que le journal pré- 
tendait rapporter. 

(') c. à d. c depuis le temps où j^étudiais à Taniversité de Gôttingue*. 
— On sait que Tescrime joue nn certain rôle dans Texistence universi- 
taire allemande. 

(^) il y a en filature jusqu^à 500 numéros de fil et au-delà. — 
Quant à Vimage dont il est ici question, il semble, en effet, assez ma- 
laisé de Tcxpliquer. 
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paix, à l'arroser et le cultiver avec nous. Pour ma part 
j'y prêterai sincèrement la main. 

{Vifs applaudissements au Centre.) 

Si cela ne nous mène pas au but, ceux qui ne voient 
le salut de TEtat et sa sûreté que dans la lutte continuée 
et renouvelée, — dès qu'ils pourront réunir à cet effet une 
majorité parlementaire, ils seront à même toto die de faire 
une seconde édition des lois cléricales, des lois de mai, des 
lois de combat. Mais alors j'espère que ces lois prendront une 
tournure un peu plus politique, un peu moins juridique que 
celle des précédentes, qui ont uniquement un pretium affec- 
tiofiis; — quant à une valeur réelle, effective, je ne puis, à 
mon point de vue, comme représentant du gouvernement 
prussien, attribuer cette valeur à ce dont nous nous défai- 
sons aujourd'hui. 

C'est pourquoi je serai reconnaissant si, sans grande 
polémique et sans renvoi à une commission, — car c'est 
toujours une alimentation de polémique, — nous acceptons 
le. projet tel qu'il nous est venu de la Chambre des Seigneurs, 
bon ou mauvais, comme un essai d'où nous attendons, avec 
l'aide de Dieu, notre paix intérieure, la paix qui nous a 
manqué jusqu'ici, — si nous l'acceptons à ce titre et abordons 
ce terrain avec bon courage, dans une mutuelle confiance. 
(Vifs applaudissements à droite et au Centre.) 



M. de ZedlitZ'Neukirch (Droite) soutînt le projet de loi. Il croyait 
le moment opportun pour renouer les bonnes relations entre rÉglise et 
rÉtat. Sans parler des points noirs qu^on peut apercevoir sur Thorizon 
étranger, les tendances subversives de la démocratie socialiste exigeaient 
que, dans Pintérêt de la nation, tombât cette sorte de mur de sépa- 
ration qui avait empêché jusquMci les catholiques et leurs représen- 
tants de prendre part, avec impartialité, aux travaux communs. La 
première condition pour le rétablissement de la paix confessionnelle se 
trouvait déjà remplie par les dispositions conciliantes que témoignait 
évidemment le chef de FEglise romaine. — Si d'ailleurs les premiers 
pas faits de part et d^autre dans cette voie de pacification ne condui- 
saient pas an but désiré, le ministre -président avait fait justement 

22» 
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obserrer qa^il serait toujours loisible aux pouvoirs législatifs prassient 
de rétablir des lois défensives; mais il j avait tout lien d'espérer 
maintenant qa^on arriverait à créer an modus vivendi satisfaisant entre 
rÉut et rÉgUse. 

Un troisième oratenr du parti libéral - national, M. Seyfardt^ 
remercia d'abord le ministre-président d'avoir justifié lui-même la posi- 
tion de ce parti dans la question présente. — Quant à l'expression 
dont le prince de Bismarck s'était servi en disant qu'un député pouvait 
se permettre le bixe d'une opinion indépendante, M. Seyffardt ne l'ad- 
mettait pas, attendu que pour les libéraux-nationaux leur opinion sur 
les lois de mai «n'était point un luxe, mais une nécessité». 

«Mes amis et moi», ajouta l'orateur, «nous sommes gens pratiques; 
et si nous votons contre le projet de loi, c^est que dans notre con- 
viction, il ne peut conduire à la paix. . . . Toute la question se résume 
en ceci: avons-nous confiance dans les autorités avec lesquelles nous 
nous voyons forcés de contracter? M. le ministre -président a-t-il lui- 
même cette confiance et jusqu'à quel point? Quant à moi, la foi me 
manque. Et si l'on veut me permettre une double citation de Gœthe, 
tirée de son poëme dramatique le TasêCt jo dis avec le poète: «Le pape 
veut toujours prendre^ ne rien donner»^ — et encore: 'Quel est T homme 
habile qui ne trouverait son maître au VaHcan1»Q) — «M. le ministre-pré- 
sident ne réussira pas, je le crains, à rallier par ses concessions nos col- 
lègues du Centre. Leur chef, M. Windthorst, a formellement dit que si 
le conflit politico-elérical s'apaise, une nouvelle lutte s'engagera sur le 
terrain de l'École.» 

Le ministre-président prince de Bismarek répliqua: 

Je veax d^abord faire observer qu'en parlant, comme je 
l'ai fait, du «luxe d'une opinion indépendante» (^), je n'ai 
nullement attaché à ces roots une critique et un blâme, mais 
qu'ainsi j'exprimais plntôt une sorte d'envie de la liberté 
d'action que ces messieurs possèdent et à laquelle je dois 
renoncer. 

11 me faut ensuite rectifier aussi quelques idées de l'ora- 
teur précédent. — 11 me demande si j'ai réellement confiance 
en ces puissances avec lesquelles nous contractons. Messieurs, 
nous n'avons fait aucun traité, comme déjà je l'ai remarqué; 

(}) «Der Papst will immer nebmen, geben nicbts.» 

— «Denn wolcher Kluge ffind' im Vatican nicht seinen Meister?» 

(Torquato Tasso.) 
(•) cf. .Buprà, p. 335. 



LES FRONTIËRES ENTRE L'ETAT ET L'EGLISE. 341 

il n'y a pas ea de contractant; et jnsqu'où va ma con- 
fiance, je Tai dit aussi tout-à-l'henre: j'ai confiance dans le 
Pape aujourd'hui régnant. Que nous, que moi-même, — 
comme tout autre habile, — trouve au Vatican son maître 
en fait d'habileté, je ne le conteste nullement; je ne 
m'efforce pas non plus de rivaliser avec le Vatican comme 
habileté et comme finesse. Mon but est uniquement de ne 
pas trouver mon maître sur un terrain, sur celui de l'intérêt 
et de la sollicitude pour le bien de mon propre pays; 

(Applaudissements,) 
et c'est en ce sens -là que j'agis, c'est en ce sens -là que 
je tente l'essai qui est qualifié d'illusion par M. l'orateur. 
Messieurs, je suis très difficilement accessible aux illusions; 
je ne fais pas non plus aveuglément illusion en l'affaire pré- 
sente; néanmoins je ne veux point décourager les espérances. 
Lors même qae je serais libre de toute illusion, cette liberté 
cependant ne me dispenserait pas du devoir de tenter un 
pareil essai pour le rétablissement de la paix du pays. Si 
la tentative ne réussit pas, alors nous aurons d'autres réso- 
lutions à prendre, — mais j'ai confiance en sa réussite. 

L'écho de la lutte, qui résonnait encore dans le lan- 
gage et le ton du précédent orateur, est pour moi parfaite- 
ment explicable et ne m'est point antipathique; je pourrais 
y faire chorus, si je n'étais ministre, mais je suis ministre, je 
dois refouler mes sentiments et me détacher moi-même avant 
tout, mais détacher aussi, s'il est possible, mes compatriotes 
et mes collaborateurs, — de tout ce qui tient à l'irritation 
de la lutte passée. Je voudrais affranchir la situation actuelle 
de l'influence du souvenir. 

L'illusion de croire qu'aujourd'hui, dans l'affaire qui 
nous occupe, nous puissions fixer précisément et d'une ma- 
nière durable, juridiquement, distinctement, obligatoirement 
pour tous, la frontière entre l'Etat et l'Église, cette illusion 
je ne la partage pas, — comme je l'ai exprimé dans mes 
premières paroles (^), quand je disais que la conclusion de 

P) auprà^ p. 333. 
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la paix à rintérieur est tout autre que celle avec une puis- 
sance étrangère, où Ton fixe la frontière. Entre l'État et 
TËglise les frontières ne se peuvent fixer, parce que les 
deux parties, dès le principe, partent de convictions diffé- 
rentes à cet égard. 

La frontière que TËtat croit légitime, a nécessairement 
et toujours été, — non pas seulement dans la chrétienté, 
mais aussi dans les pays païens, et aussi dans PEtat juif, où 
toujours le Prêtre et le Roi ont lutté l'un contre rautre(*), 
— a toujours été, dis-je, est toujours restée contestable, et 
restera toujours telle en théorie. 

Ce dont il s'agit uniquement aujourd'hui, c'est de savoir 
si nous réussirons à vivifier en nous le sentiment que nous 
sommes tous Allemands et compatriotes, à le mettre pins 
haut et le rendre plus fort que le sentiment d'appartenir à 
des confessions différentes. 

(^Vifs applaudissements à droite,) 



M. lo dépaté Richter commeDÇa par déclarer quMl voterait pour 
le projet de loi, tel que la Chambre des Seignears Tavait modifié. Ce 
vote lai était commandé d^abord par ses principes libéraux; en même 
temps la possibilité de satisfaire 10 millions de compatriotes catholiques 
avait à ses yeux une réelle importance pratique. 

La suite du discours, très développé, de Porateur progressiste 
peut se résumer ainsi: — «M. le ministre-président a soulevé la question 
de savoir qui est-ce qui Fa séduit et fourvoyé dans le KuUurkampf. Il 
paraît que ce sont les Polonais et les progressistes. Ceux-ci peuvent 
se consoler de cette imputation, comme les autres partis qui votèrent dans 
lo temps avec le prince de Bismarck, et qui ne sauraient aujourd'hui 
décliner la responsabilité de Tinsuccès finalement essuyé.» — Suivait 
un tableau de répartition indiquant avec chiffres la part des différents 
partis dans le vote des lois cléricales et de leurs additions ou modifi- 
cations ultérieures. — L^orateur disait ensuite: 

«M. le ministre-président a présenté le projet de loi sons la forme 
d^un traité conclu avec une puissance étrangère; mais il a déclaré en 
même temps, à la Chambre des Seigneurs, que ce projet ne préjudiciait 

(^) sur cette lutte étemelle entre le Prêtre et le Hoi pro domina" 
tione, V, Vol. V des Discours, p. 29; Vol. X, p. 110. 
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nuilemcDt à TautODomie de VËtat, et qae plus tard la législation pour- 
rait prendre, au besoin, d'autres voies. Les négociations avec la Curie 
ont été caractérisées par lui comme si, en les entamant, il avait voulu 
sonder les dispositions du chef de PEglise. Le projet est donc pure- 
ment le produit d^un échange de Notes diplomatiques. A mesure 
que ces négociations avançaient, la commission de la Chambre des 
Seigneurs adoptait ou repoussait tel ou tel amendement. Du côté de 
PEtat, on voulait concéder le moins possible; et si peu à peu des 
concessions très considérables ont été faites, les catholiques doivent s^en 
tenir redevables beaucoup moins au gouvernement qu^à Pinébranlable 
fermeté du Pape et à Thabileté du parti- Centre. 

«Primitivement le ministre -président avait considéré la question 
comme Péternelle lutte de pouvoir entre le Prêtre et le Roi, et il 
engageait avec ardeur ce combat. On était habitué à le voir remporter 
de prompts et brillants succès sur le terrain diplomatique. Mais, cette 
fois, ce ne sont pas précisément des lauriers qu^il y a cueillis. Son 
habileté n'a guère consisté qu'à accabler le Pape de flatteries y et en 
même temps à rabaisser autant que possible le parti -Centre, afin de 
créer la division entre le chef de PÉglise et les représentants de la 
population catholique allemande. Mais ce calcul a été déjoué, la Curie 
ayant hautement témoigné qu'elle approuvait la conduite du Centre. 
C'est ainsi qu'il a fallu finir par capituler. 

«En somme, le projet de loi ne laisse pas plus de pouvoir au gou- 
vernement que celui-ci n'en demande. Et ceux qui, comme nous pro- 
gressistes, n'ont jamais été bien enthousiastes des lois de mai, se contre- 
diraient eux-mêmes en voulant maintenir aujourd'hui ces lois, quand 
leur principal auteur est le premier à les discréditer et à les aban-. 
donner.» 

Le ministre-président prince de Bismarck reprit la parole 
en ces termes: 

L'orateur que noas venons d'entendre voit naturellement 
avec un certain souci et un certain chagrin — je me rappelle 
à ce propos une image, celle du tanneur regardant les peaux 
s'en aller au courant de l'eau C*) — il voit, dis-je, avec ce 
souci le projet de loi et sou adoption. Pour lui le fundvs 
imtructus de la tactique parlementaire est perdu, si comme 
je l'espère, la paix se rétablit, — la paix sur laquelle M. 
l'orateur a jeté un regard douloureux dans le discours qu'il 

(^) ancienne locution proverbiale; id est voir son bien emporté par le 
courant de l'eau. — C'est ce que représente un tableau connu, exposé, 
il j a quelques années, à Berlin. 
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vient d'achever. Il y a essayé d'extraire de la question, 
goutte à goutte, le poison qui se peut trouver encore dans 
la situation présente. Naturellement, ceci n'a rien qui doive 
autrement étonner, et je désirerais seulement que les diplo- 
mates «de la carrière» et les hommes politiques réellement 
pratiques eussent le temps de lire le discours que M. le 
député a prononcé tout-à-rheure; je prierais messieurs mes 
collègues à l'étranger de se faire traduire ce discours, pour 
qu'ils vissent avec quelles personnes, avec quelles idées, avec 
quelles expériences du monde j'ai ici à discuter et à combattre. 

(Très bien! à droite.) 

M. le député Richter critique ma conduite diplomatique 
d'une façon — je pourrais dire à la manière dont un pasteur 
de village épluche, avec ses voisins de campagne, une Note 
diplomatique. 11 énumère ce que j'ai fait de choses effrayantes, 
incroyables, — et qu'est-ce bien en définitive? J'ai fait de 
la diplomatie la plus simple, la plus naturelle, la plus cour- 
toise. J'y ai employé les arguments qui étaient propres à 
appuyer ce que je désirais; des Notes ont été écrites, et — 
chose effrayante! — ces Notes reposaient sur des raisons 
calculées en vue d'atteindre le but que le gouvernement 
s'était proposé. 

Là-dessus M. le député a parlé près d'une demi-heure, 
— excitant mon hilarité, comme il excitera celle de tout 
diplomate qui lira ce morceau, — et il a prouvé ainsi que 
ce qui est, dans la vie politique, du pain quotidien, lui 
semble à lui quelque chose de tout-à-fait incroyable et d'ef- 
frayant, qu'il a cru devoir exposer publiquement, afin de mettre 
au pilori la perversité du gouvernement par lui combattu. 

Je suis bien reconnaissant à M. le député d'avoir une 
fois publiquement étalé ainsi sa candide ignorance de la 
manière dont les affaires politiques en général se développent. 
11 est impossible que son prestige y gagne dans le pays, 
quand on voit coLibien est puérile sa façon de comprendre 
les choses et les situations. 

(Bravo et hilarité à droite.) 
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M. le dépaté m'a prêté d*avoir dit que dans le temps 
il m'avait séduit (^). Messieurs, la sédaction s'est toujours 
présentée à moi sons une autre apparence extérieure. 

(Bruyante hilarité.) 
11 n'est pas nécessaire d'être un Saint-Antoine pour résister 
en pareil cas; mais M. Richter, cette fois, n'a pas été non 
plus pour moi le contraire de séduisant (-), — et cela par 
des raisons que j'exposerai. — Je le sais, il doit voter (en 
cette question) comme il vote, et aussi fait-il parfaitement bien. 

Je veux, en ce moment, m'arrêter encore sur ce dont 
je lui suis reconnaissant: c'est qu'il ait, en critiquant le côté 
diplomatique de l'affaire, expliqué combien ma tâche était 
difficile, combien elle était épineuse, combien elle exigeait de 
sacrifices, de travail et de renoncement, combien parfois était 
maigre le résultat obtenu, combien peu je me suis rebuté 
par quelque insuccès que ce fut, et comment j'ai toujours 
renoué cette affaire, où je voyais un avantage pour la patrie. 
Je suis en vérité très reconnaissant à M. le député d'avoir 
dépeint de cette façon ce travail fait par moi, ce travail 
plein d'abnégation, loyal, consciencieux et très fréquem- 
ment sans succès. Malheureusement on croit bien souvent 
notre tâche plus facile qu'elle ne l'est par le fait. 

M. Richter m*a reproché ensuite d'avoir flatté le Pape (^) ; 
il semble qu'il aurait désiré et attendu que, de mon côté, 
je brusquasse le Pape, que je l'irritasse, que je fusse bles- 
sant à son égard, et que je me posasse en face du chef 
de l'Eglise catholique avec une certaine grossièreté de 
KuUurkafnpf. ^^^^^ 

(') ver/u/trt; c^est le mot que M. Kiohter avait employé. 

(') or bat mich auch nicht abgeschreckt ; en français: «ne m*a pas 
repoQssé, répugné» ; mais le mot allemand n^a pas cette cradité. 

(') o. Tanalyse da discours de M. Richter. 

Par le mot de flatterie M. Richter faisait sans doate allusion aux 
«termes courtois» de la lettre du prince de Bismarck en réponse à celle 
qn il avait reçue du Pape Léon XIII, relativement à la médiation du 
Saint-Père d«is Taffaire des îles Carolines. — cf.wprày p. 312-314, le 
texte de cette correspondance. 
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£h bieD! si M. le député s'étonne de voir que je me sois 
servi de termes courtois en m^adressant à un souverain 
étranger avec lequel nous voulons vivre en amitié, dont 
nous voulons gagner Tamitié, je suis surpris à mon tour de 
sa surprise: n'est-il pas lui-même dans une situation ana- 
logue vis-à-vis de M. le député Windthorst, — qu'il flatte, 

(Hilarité à droite.) 
— plus que M. le député Windthorst ne flatte M. le député 
Richter? Ce en quoi celui-ci a complètement raison, car il 
compte naturellement sur Tappui de ce très influent chef de 
parti aux prochaines élections. 

(Très bien! et hilarité à droite.) 

M. Richter: Voas y comptez encore plas! 

Le prince de Bismarck: Je ne suis malheureusement 

pas éligible. 

(Huante.) 

Mais il est parfaitement naturel que M. le député Richter 

qui, au point de vue des partis (sur le terrain électoral), est 

un sujet mioste^ et qui sans l'appoint des électeurs du Centre 

n'aurait pas été élu à Hagen. . . . 

(Très juste! à droite.) 

M. Richter: Ce n^est pas vrai ! 

Le prince de Bismarck: C'est pourtant assez incontes- 
table; je puis même toujours en fournir la preuve. Un jour, 
au Reichstag^ un des principaux chefs du Centre l'a reproché, 
en ma présence, à M. le député Richter, avec menace de lui 
retirer les subsides (^), faute desquels, la prochaine fois, il 
ne paraîtrait pas ici comme représentant de Hagen. 

Dans le vote d'aujourd'hui M. le député Richter se 
trouve avoir à remplir son devoir de vassal envers le sou- 
verain dont il dépend comme député, et qui peut le faire 
disparaître de cette assemblée. 

(Vive hilarité.) 

{}) Subêidieny dans le sens de secoars, d'appoint, c. à d. les voix 
des électeurs cléricaux. 
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C'est pourquoi l'approbation , cette fois, de M. le député 
Richter n'a rien pour moi qui répugne; je sais bien pour- 
quoi il vote de cette façon; il ne peut faire autrement, s'il 
veut rester député. 

M. Richter: J'ai été éla à Berlin. 

Le prince de Bismarck: Pourquoi n'avez-vous pas alors 
opté pour Berlin? Vous y étiez mieux à votre place. 

Je croyais pouvoir compléter encore mon anthologie (^); 
mais je vois, à mon regret, que je suis au bout de mes 
notes. Peut-être la discussion se prolongera- 1- elle assez 
pour que je puisse trouver encore Toccasion de cueillir, dans 
le compte^rendu sténographié, quelque autre morceau de choix. 
Je m'entretiens très volontiers avec M. le député Richter, 
surtout quand il se voit en situation de voter pour le Centre, 
li éveille chez moi comme chasseur certains souvenirs, soit 
dit sans comparaison, quand on se trouve dans des positions 
embarrassantes d'où Ton se tire avec une grande adresse et 
une grande agilité, — je ne peux le contester, — mais non 
pas sans difficulté ni sans dommage pour la situation. 

M. le député Richter, je crois, — dans Fintérêt de sa 
réélection et de son prestige aux yeux de ses électeurs, eût 
mieux fait, en cette affaire précisément, — s'il ne voulait 
pas être rappelé à ses devoirs de feudataire très sévèrement 
et avec menace, — mieux fait, dis-je, de ne pas prendre la 
parole. A sa pUco, je m'en serais gardé, et, dans cette 
situation, j'aurais plutôt été malade. 

(Bruyante hilarité,) 
C'est à la mode maintenant — ce n'est pas non plus un moyen 
inusité parmi ses collègues de parti en d'autres occasions, — 
de ne pas être présent (aux débats): on a des affaires pres- 
santes, ou bien Ton est indisposé. Dans l'occasion présente, 
à la place de M. le député Richter, j'aurais été indisposé. 
(Hilarité à droite. — M. Richter: Très faible!) 



0) meine Blumenlese^ mon boaqaet de flears cueillies dans le dis- 
coars de M. le dépaté. 
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M. Richter^ dans une dernière réplique, dit qaMl avait été attaqué 
personnellement par le chancelier d^nne telle façon qnMl lai serait im- 
possible sans enconrir la censure du président, de répliquer de la même 
manière. 11 ne pouvait voir d'ailleurs dans ce genre d^attaques qoe 
rembarras de lui faire quelque réponse qui portât sar le sujet même 
de la discussion. (Rires à droite.) — Puis il ajouta: «Lorsque IL le 
chancelier de PEmpire mo représente comme si je dépendais, pour mon 
vote, de quelque autre chose que de ma conviction, je dois repousser 
ceci avec tout le dédain qae méritent de telles insinuations.» 

(Exclamations et bruit à droite, — Très bien! à gauche) 

Le ministre-président prince de Bismarck: 

Le discours de H. le dépaté Richter ne me donne pas 
lien le moins du monde d'y faire une réponse touchant a 
la question, et je n'ai aucune raison d'y répliquer. Quant 
au dédain Q) dont je serais l'objet de la part de M. Ricfater, 
— je ne peux guère m'en faire une idée, — j'aime mieux 
taire mes sentiments correspondants; mon éducation et mes 
habitudes parlementaires 

(Oh! à gauche,) 

ne me permettent pas de leur donner une complète expres- 
sion. M. le député Richter est sans doute très souvent 
d'une opinion différente de la mienne, mais il a une façon 
de s'exprimer si aimable, si bien faite pour vous gagner, 
que je conserve toujours au fond du cœur une certaine bien- 
veillance pour lui, surtout quand il me répond comme il l'a 

fait aujourd'hui. 

(HUariU.) 



La suite de la discussion fut renvoyée an lendemain. 

— Dans la séance suivante (5 mai), M. le député Rickert^ parlant 
au nom de cette partie des nouveaux libéraux (freisinmge) qui repous- 
sait le projet de loi, dit que ses amis et lui ne pouvaient voir dans ce 
projet un moyen d^arriver à une paix définitive, mais qu*ils concour- 
raient volontiers à Toeuvre de révision annoncée par le gouvernement. 

(>) Missachtung; c^est l'expression dont M. Riohter s^étaît servL 
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Saiyant M. Rickert, le projet actael ne contenait qne le germe de non- 
yellee discordea; c^est poarqaoi, dans l'intérêt même de la paix, il 
croyait devoir le rejeter abBoIament 

M. Stocker soutint le projet de loi, comme «nn acte de concilia- 
tion entre le goaremement prussien et ses sujets catholiques». — «Des 
deux parts,» disait-il, «on a commis des fautes; maintenant on cherche 
à les réparer. D^nne reculade ou d^une défaite de TÉtat il ne peut 
être question. En corrigeant les lois de combat, TÉtat reconnaît que 
ces lois ne pouvaient atteindre leur but; il ne saurait mieux faire que 
de les reviser.* 

Aux attaques dont les libéraux-nationaux avaient été Pobjet dans 
le discours prononcé la veille par M. Richter, — M. le député de Eynem 
répondit en reprochant aux progressistes d^avoir tout fait eux-mêmes 
pour envenimer le KuUwkampf et d^être principalement cause que la 
situation fût devenue telle qu^on dût chercher maintenant à y remédier. 

Apres un discours de M. le ministre des cultes, rappelant que 
depuis 1878 te but invariable du gouvernement avait été de rétablir la 
paix religieuse, — et faisant de nouveau ressortir Timportance, pour le 
présent et pour Tavenir, de la seconde Note du cardinal secrétaire- 
d^Ëtat, — la proposition do renvoyer le projet de loi à une commission 
fut repoussée à une forte majorité, et la Chambre décida que la seconde 
lecture aurait lieu en séance plenière. (Les libéraux -nationaux et une 
partie des progressistes avaient seuls voté contre) 



£n seconde lecture (7 mai), le projet fut voté tel que la Chambre 
des Seigneurs Tavait adopté (*). — La troisième lecture (10 mai) con- 
firma ce vote, par 260 voix contre 108. — Dans la minorité se retrou- 
vaient les mêmes opposants, c^est-àdire les libéraux-nationaux et une 
grande partie des progressistes (Jreiainnige). — Les députés polonais 
s^étaient abstenus, à cause de Pexception maintenue dans la loi rela- 
tivement au diocèse archiépiscopal de Onesen-Posen et au diocèse 
de Culm. 

{}) V. fttprà, p. 324, le texte de la rédaction adoptée par la Chambre 
des Seigneurs. 
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Aussitôt après la promulgation de cette loi, la Curie 
romaine remplit sa promesse. 

, Par une Note du !•' juin 1886, le cardinal secrétaire- 
d'Etat Jacobini informa TËnvoyé de Prusse près le Vatican 
tqu'à partir de ce jour l'obligation de nptiner à Tautoriié 
civile les nominations aux emplois de TÉglise sera défini- 
tivement considérée comme pemianente par la Curie, et qu'en 
conséquence réi)iscopat prussien recevra de Rome Tinstrac- 
tion d^avoir à faire connaître désormais au gouvernement les 
noms des ecclésiastiques désignés pour remplir les cures 
vacantes. > 
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Discours sur les relations de la Prusse avec la Russie. 

Observations au sujet de l'ambassade de Prusse à Darmstadt, et des 
sociétés militaires de Saxe. 

Discours sur le poste de chargé - d^affaires militaire de Prusse à Saint- 
Pétersbourg. 

Discours sur le traité conclu entre la Prusse et la principauté de Wal- 
deck et Pyrmont. 

Discours sur Tajournement de la loi du budget. 

Discours sur la part du duché de Lauenbourg dans la dette du Dane- 
mark. 

Discours sur les indemnités accordées par la Prusse aux princes sou- 
verains dépossédés en 1866. 

Discours sur le fonds provincial du Hanovre. 

Discours sur la décentralisation administrative. 

Discours sur la situation du ministère vis-à-vis des partis 

Discours sur le fonds provincial du Hanovre (suite). 



REICHSTAG DE LA CONFÉDÉRATION 
DE L'ALLEMAGNE DU NORD. 

SESSION DE 1868. 

Discours sur le traité avec les Etats-Unis d^Amérique, concernant Tindi- 

génat des émigrants. 
Discours snr les indemnités de présence et de déplacement reclamées 

de nouveau pour les députés au Reichstag, 
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Disconrs sar la coïncidence des sessions des Chambres d^Étate fuirti- 

culiers et des Diètes provinciales avec celles du Reich$Uig. 
Discours sar rimmanité parlementaire. 
Discours sur la liberté des élections. 
Discours sur la responsabilité des fonctionnaires fédéraux. 



PARLEMENT DOUANIER. 

SESSION DE 1868. 

Discours sur la compétence du parlement douanier relativement aux 

impôts intérieurs. 
Discours sur les rapports de la Confédération de PAllemagne du Nord 

avoc les États allemands du Sud. 
Discours d^adieu au parlement douanier. 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1868-69. 
I. CHAMBRE DES SEIGNEURS. 

Discours sur une modification constitutionnelle concernant la liberté de 
la tribune parlementaire. 

Disconrs sur le droit appartenant à la Couronne de nommer aux fonc- 
tions administratives supérieures. 

Discours sur la mise sous séquestre des biens et valeurs appartenant 
à Tex-roi de Hanovre. 

Discours sur la mise sous séquestre des biens et valeurs appartenant 
à Tex-Électeur de Hesse. 

H. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Discours sur une nouvelle motion pour le transfert du ministère des 
affaires étrangères de Prusse à la Confédération de PÂllemagne 
du Nord, et sur les ambassades prussiennes en Allemagne. 

Discours sur la légation de Prusse à Pékin. 

Discours sur le cartel {convention) prusso -russe. 

Discours en réponse à des digressions qui avaient pour objet la poli- 
tique du comte de Beust et les institutions de PEmpire austro- 
hongrois. 
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Discoan sar la participation dn duché de Laneoboorg à la dette prus- 

sieDDO. 
Dtscoars sur la loi électorale proBsienoe. 
Discours snr la mise soas séquestre des biens et valeurs appartenant à 

Tex-roi de Hanovre. 
Discours snr la mise sons séquestre des biens et valeurs appartenant à 

Tex-Électeur de Hesse. 



REICHSTAG DE LA CONFÉDÉRATION 
DE L'ALLEMAGNE DU NORD. 

SESSION DE 1869. 

Discours sur le projet de loi électorale* pour la Confédération de TA lie- 

magne du Nord. 
Discours sur le même sujet (2^m« lecture). 
Discours sur Timmunité parlementaire. 

Discours sur la situation et le rôle de la Prusse dans le Conseil fédéral. 
Discours sur un projet de ministère fédéral. 
Observations sur les Livres-bleu», 
Discours snr la représentation diplomatique fédérale. 
Explications au sujet du poste de chargé -d'affaires militaire de Prusse 

à Saint-Pétersbonrg. 
Discours sur des projets dMmpôts et sur les finances fédérales. 
Discours snr Parrestation du député socialiste Monde. 
Discours sur la Constitution dn Mecklembourg. 
Discours sur un projet de ministère des finances fédéral et sur les 

finances fédérales et prussiennes. 
Discours sur les impôts fédéraux et sur la situation financière. 



PARLEMENT DOUANIER. 

SESSION DE 1869. 

Discoan sur la tâche do ponvoir légisatif douanier — et snr le projet 
d'un impôt fédéral. 
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CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1869-70. 
L CHAMBRE DES SEIGNEURS. 

Discours sur la prolongation du Landtag, 

n. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

« 

Explications sur an traité concla entre la Prusse et la ville libre de 

Brème. 
Discoars sur Temprant voté en 1867 pour chemins de fer, et sur Tappli- 

cation du produit de cet emprunt à d^autres dépenses. 
Discours de clôture de la session. 



REICHSTAG DE LA CONFÉDÉRATION 
DE L'ALLEMAGNE DU NORD. 

I*" SESSION DE 1870. 

Discours sur la situation du grand -duché de Bade par rapport k la 

Confédération de TAUemagne du Nord, — et sur la question 

nationale allemande. 
Discoars sur le projet de code pénal fédéral (question de la peine de 

mort). 
Discours sur le même projet (article concernant les crimes de haute 

trahison). 
Observations sur une pétition présentée au Reichstag, 
Discours sur un projet de loi relatif à rémission des billets de banque 

dans la Confédération, — et sur un privilège de banque 

accordé par le gouvernement de la principauté de Reuss (ligne 

aînée). 
Discours sur différents articles du budget fédéral (postes, télégraphes, 

immeubles fédéraux). 
Discours sur une contribution du budget prussien aux dépenses de 

rOffice fédéral des affaires étrangères, — et sar les agents 

diplomatiques de Prusse à Tintérieur de la Confédération. 
Discours sur le projet de code pénal fédéral (3^«« lecture; question de 

la peine de mort). 
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DiBcoars sur le projet de code pénal fédéral (article concernant les 

crimes de hante trahison et les attentats contre la personne 

des souverains). 
Discours sur la subvention accordée par la Confédération de l'Allemagne 

du Nord pour la construction d'un chemin do fer traversant 

le Saint-Gothard. 



n*™ SESSION DE 1870. 

Discours sur la déclaration de guerre de la France. 
Discours prononcé à la clôture de la session du Reichstag, 



TROISIEME VOLUMR 

(l» «Tril — 15 jain 1871.) 



REICHSTAG DE L'EMPIRE ALLEMAND. 

I»" SESSION DE 1871. 

Discours sur le projet de loi relatif à la Constitution fédérale (distinction 

entre les termes: territoire de la Confédération et territoire de 

PEmpiré). 
Discours en réponse à des prétentions de nationalité polonaise. 
Communication au Reichstag sur la situation de TAUemagne vis-à-vis 

de la France. 
Discours sur Tindemnité parlementaire. 
Discours sur le projet de construction d'un palais législatif. 
Discours sur le projet de loi relatif aux nouveaux crédits nécessaires 

pour couvrir les dépenses de la guerre. 
Discours sur le projet de loi concernant la réunion de l'Alsace et de 

la Lorraine à l'Empire (l^rt lecture). 
Discours sur le traité de paix avec la France (négociations de Franc- 

fort-sur-le-Mein). 
Communications au Reichstag sur le traité de paix définitif avec la 

France. 
Discours sur le projet de loi concernant la réunion de l'Alsace et de 

la Lorraine à TEmpiro (2^ne lecture). 
Discours sur les indemnités à donner aux Allemands expulsés de France. 
Discours sur les indemnités à donner aux Alsaciens -Lorrains. 
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Discoars sur le projet de loi pour la réunion de TAlsace et de la Lor- 
raine à TEmpire (3^nne lecture). 

Discoars sur le projet de loi concernant les secours à accorder aux 
officiers, médecins et soldats de la réserve et de la landwehr, 
et aux familles de ceux d^entre eux qui avaient succombé. 

Discours sur le projet de loi relatif aux dotations militaires pour ser- 
vices hors ligne rendus dans la dernière guerre. 

Observations sur le projet d*an canal unissant la Mer du nord à la 
Baltique. 

Discoars aa sujet du rapport de la commission spéciale chargé d*éta- 
dier le projet d^ane salle provisoire poar les séances da 
Reichêtag, 



QUATRIEME VOLUME. 

(25 octobre 1871 — 14 mai 1873.) 



REICHSTAG DE L'EMPIRE ALLEMAND. 

II*- SESSION DE 1871. 

Discours sur la convention conclue avec la France, le 12 octobre 1871 
(modifications da traité de paix franco-allemand). 

Discours sur le projet de loi relatif à la création d*na Trésor de 
TEmpire. 

Discoars sur le chapitre da budget de TEmpire concernant les am- 
bassadeurs. 

Remarques et déclarations snr divers points da badget des affaires 
étrangères de PEmpire, — notamment sur les 90000 thalers 
payés par le gouvernement prassien comme indemnité poar 
gestion d'affaires spécialement prussiennes. 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1871-72. 

I. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

DiBConrs snr les postes diplomatiqaes prossiens près les Cours mlla- 
mandes, et snr la nécessité de maintenir ces postes. 
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Discours sar le ministère de cultes et de Piostraction publique, — et 
sur la question confessionnelle introduite dans le domaine de 
la politique. 

Discours sur le même sujet, en réponse aux orateurs du parti clérical. 

Discours sur le projet de loi relatif à Tinspection des écoles. 

Discours sur le même projet de loi, et, à ce sujet, sur le rôle de la 
fraction - Centre ultramontaine et de son chef. 

Discours prononcé, dans la discussion définitive du même projet de loi, 
— contre un amendement qui était proposé par le parti con- 
servateur. 



U. CHAMBRE DES SEIGNEURS. 
Discours sur le projet de loi relatif à Tinspeciion des écoles. 



REICHSTAG DE L'EMPIRE ALLEBrfAND. 

SESSION DE 1872. 

Discours au sujet d'une motion qui demandait qn*à Tayenir fàt évitée 
la coïncidence des sessions du Reicfutag et des Chambres des 
États particuliers. 

Observations à propos du projet de loi sur la situation légale des 
fonctionnaires de TEmpire. 

Discours contre des motions réclamant la diminution on même la sup- 
pression de Pimpôt sur le sel. 

Discours sur le poste (inscrit an budget) d^na Envoyé de TEmpire 
auprès du Saint-Siège, — et sur le refus du Pape d'accepter 
TEnvoyé choisi par le gouvernement de PEmpire. 
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CINQUIÈME VOLUME 

(35 janvier 1873 — 3 man 1874). 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DJB 1872-73. 

L CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Discoan sur les motifs qui avaient décidé le prince de Bisnuurck à se 
démettre de la présidence dn conseil des ministres de Prusse. 

Lettre de Sa Majesté le Roi (sur ce sujet) an prince de Bismarck. 

Discoars sar les rapports da ministère pmssien avec le chancelier de 
TEmpire. 

n. CHAMBRE DES SEIGNEURS. 

Discoars an sujet de la modification des articles de la Constitution 

prussienne réglant les droits de PEtat Tis-à-yis de rÊgliae. 
Réplique aux orateurs du parti-Centre. 
Discours à Tappui des nouvelles lois réglant les rapports de TÉtat et 

de rÉglise. 
Dispositions principales de ces lois. 
Discours (à propos de ces mêmes lois) sur la politique dn goavenie- 

ment prussien dans le conflit politique-clérical. 
Discours sur les manœuvres et le but du parti ultramontain. 
Observations sur la situation du gouvernement par rapport au parti 

conservateur. 



REICHSTAG DE L'EMPIRE ALLEMAND. 

SESSION DE 1873. 

Discours sur le projet de loi concernant la situation légale des fonc- 
tionnaires de TEmpire. 

Discoars sur la situation en particulier des fonctionnaires de TOffice 
des affaires étrangères. 

Explications an sujet des conventions du 29 juin 1872 et du 15 mars 1873 
conclues avec la France. 
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Observations sar le tableau (annael) des décisions du Conseil fédéral 

relativement aux résolutions et aux vœux du Reichstag, 
Discours au sujet du compte-rendu annuel sur la législation et Padmi- 

nistration en Alsace-Lorraine. 
Discours sur le même sujet, en réponse aux attaques du parti ultra- 

montain. 
Discours sur le projet de loi tendant à créer un Office impérial des 

chemins de fer. 
Observations rétrospectives sur la Constitution fédérale. 
Nouvelles explications et déclarations an sujet de la création d*un Office 

impérial des chemins de fer. 
Discours à propos du projet de loi sur la presse (pour l'Empire). 
Discours sur différents postes diplomatiques (dans la discussion du 

budget des affaires étrangères). 
Discours sur les relations commerciales et douanières de l'Allemagne 

avec la Russie. 
Discours au sujet du poste d'Envoyé d'Allemagne près le Saint-Siège. 
Discours sur le projet do loi relatif à Tagrandissemcnt des locaux de 

service du ministère des affaires étrangères. 
Discours sur une demande d'allocation pour l'ambassade d'Allemagne à 

Saint-Pétersbourg. 
Discours sur les sessions parlementaires. 
Observations sur les relations de l'Allemagne avec la Haute-Italie (par 

les chemins de fer). 
Discours sur le pouvoir législatif provisoire en Alsace-Lorraine. 
Discours à propos des différents projets de loi sur la presse (pour 

l'Empire). 
Réplique à ceux qui se donnaient mission de revendiquer «les droits du 

peuple». 
Observations faites en présentant le traité de commerce avec la Perse. 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1873-74. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

Discours à propos du projet de loi sur l'état -civil et le mariage civil. 
Discours en réponse à des assertions empruntées par les orateurs ultra- 
montains au livre du général italien La Marmora. 
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REICHSTAG DE L'EMPffiE ALLEMAND. 

SESSION DE 1874. 

Discours prononcé par le chancelier de TËmpire à roavertare du noa- 
veau Parlement. 

Réponse au sujet du rôle et de rinflaence personnelle attribués aa 
chancelier dans le développement constitutionnel allemand. 

Obsoryations sur le régime exceptionnel de la presse en Alsace- Lorraine 

Discours en réponse aux députés d^Alsace-Lorraine qui demandaient la 
suppression des pouvoirs extraordinaires accordés au président- 
supérieur du Pays de TËmpire. 



SIXIEME VOLUME 

(U novembre 1874 — 18 mai 1876). 



REICHSTAG ALLEMAND. 

Il*-»» SESSION DE 1874. 

Observations portant sur le projet de loi qui prolongeait les délais pour 
l'introduction de la langue allemande dans les cours de justice 
et les offices judiciaires du pays de PEmpire (Alsace-Lorraine). 

Réponse à une assertion touchant la Banque de Prusse et Pélévation du 
taux de Tcscompte. 

Discours à propos d^unc motion qui demandait la mise en liberté (durant 
la session du Reichstag) de trois députés socialistes alors dé- 
tenus par suite de condamnations judiciaires. 

Discours sur le projet de loi établissant une immunité d^impôt en faveur 
des revenus de l'Empire. 

Discours (à propos du budget de TAlsace- Lorraine) sur les intérêts 
généraux do TËmpiro à Tégard du pays annexé. 

Discours sur TOffice judiciaire de TEmpire, nouvellement créé, — et, à 
ce sujet, sur Pinstitution éventuelle de ministères de TEmpire. 
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Discours sur le comité diplomatique du Conseil fédéral; — incidommcnt 
sur les affaires d^Espagne et sur Tattentat-KullmanD. 

Discours sur la suppression du poste d^Envoyô diplomatique d'Alle- 
magne près le Saint-Siège; — et, rétrospectivement, sur les 
inflaonccs romaines à la Cour des Tuileries en 1870. 

Observations au sujet et pour le maintien des institutions particulières 
du corps d armée saxon (Saxe-royale). 

Observations relatives à la haute paye de certains régiments prussiens. 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 
SESSION DE 1875. 

L CHAMBRE DES DEPDTÉS. 

Discours snr le projet de loi autorisant à suspendre le traitement des 
ecclésistiques, catholiques-romains, en cas de désobéissance 
aux lois de FÉtat 

Discours sur le même projet de loi (seconde lecture). 

Projet do loi abrogeant les articles 15, 16 et 18 de la Constitution 
prussienne, qui réglaient jusque-là les rapports de TÉtat et 
de rÉglise. — Texte et Exposé des motifs de ce projet de loi. 

Discours sur ces modifications constitutionnelles. 

Réplique aux orateurs du parti- Centre dans la même discussion. 

IL CHAMBRE DES SEIGNEURS. 

Discours sur le projet de loi autorisant à suspendre le traitement des 
ecclésiastiques, catholiques -romains, en cas de désobéissance 
aux lois de TÉtat (projet déjà discuté dans Tautre Chambre). 

Réponse à un orateur ultramontain dans la même discussion. 



REICHSTAG ALLEMAND. 

SESSION DE 1875-76. 

Discours sur le projet d^impôts de TEmpire (frappant la bière et les 

papiers de Bourse). 
Discours snr le projet de loi apportant des modifications et additions 

au code pénal de PEmpire (protection des fonctionnairos exé- 
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cutifs; répression des délits commis daos le service des affaires 

étrangères, etc.) 
Discours sur le même projet de loi (2^me lecture). — Protection des 

Allemands à ^étranger. 
Discours sur le même projet de loi (3«n>« lecture). — Répression des 

abus et délits commis par la presse. — Déclaration au sujet 

de la prétendue presse officieuse. 
Nouveau démenti des bruits de guerre répandus au printemps de 1875 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1876. 

L CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Discours à Pappui du projet de loi sur la réunion du duché de Laaen- 
bourg à la monarchie prussienne. 

Discours sur le même projet de loi (3^m« lecture). 

Observations sur les finances du Lauenbourg. 

Projet de loi pour la cession à PEmpire des chemins de PEtat prussiens. 

Discours sur ce projet de loi (première lecture). 

Réplique (dans la deuxième discussion de ce projet de loi) au sujet de 
prétendues divergences d^opinion parmi les membres du mi- 
nistère prussien. 

IL CHAMBRE DES SEIGNEURS. 

Discours sur le même projet de loi (pour la concession à PEmpire des 
chemins de fer de PEtat prussiens). 
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SEPTIEME VOLUME. 

(5 décembra 1876 — 27 mars 1878). 



REICHSTAG ALLEMAND. 
(SESSION DE 1876-77.) 

Discours en réponse à nne interpellation sur les relations douanières de 

rAUemagne avec la Russie. 
Répliques sur le même sujet 

Observations sur rinitiatiye législative du Reichstag, 
Discours sur la réforme des impôts. 
Discours sur les ministères de PEmpire (demandés par une fraction du 

Reichstag\ et sur POffice de la chancellerie impériale. 
Discours sur la situation et la responsabilité du chancelier de PEmpire. 
Explications relatives à TOffice sanitaire impérial. 
Discours à Pappui d^une allocation demandée pour l'ambassade d^Âlle- 

magne à St-Petersbourg. 



REICHSTAG ALLEMAND. 

SESSION DE 1878. 

Discours en réponse à une interpellation sur les affaires d^Orient. 

Répliques sur le même sujet. 

Projet de loi pour une élévation de Timpot sur le tabac. — Exposé des 

motifs. 
Discours sur ce projet de loi. 
Déclaration relative au ministre des finances. 

Explications à propos du budget de l'Office impérial des chemins de fer. 
Discours à Tapppui d'une allocation supplémentaire demandée pour 

l'ambassade d'Allemagne à Londres. 
Réponse an sujet des relations douanières avec la Russie. 
Discours sur le bureau central du chancelier. 
Observations générales sur les attaques personnelles. 
Projet de loi sur la suppléance du chancelier de TEmpire. — Exposé 

des motifs. 



374 TABLE CHRONOLOGIQUE. 

Discours sur co projet de loi. 

Discoars et répliques sur le même projet de loi (2i»« lecture). 
Discours sur un amendement présenté par les députés d*Âlsace-Lorraioe. 
Nouvelles explications et répliques au sujet du projet de loi sar la 
suppléance du chancelier {Suite et fin de la 2ème lecture). 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1877-78. 
CHAMBRE DES DÉPOTÉS. 

Projet de loi ayant pour objet de créer un ministère spécial des cheoains 
de fer, — de détacher du ministère des finances Tad min ist ration 
des domaines et des forêts, — et d'instituer une vice-présidence 
du ministère prussien. — Exposé des motifs. 

Discours sur ce projet de loi. 

Explications personnelles sur la présentation de co projet. 

Discours sur la partie de ce projet do loi concernant spécialement Pad- 
ministration des chemins de fer. 



HUITIEME VOLUME. 

(9 septembre — 19 octobre 1879). 



REICHSTAG ALLEMAND. 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1878. 

(9 septembre — 19 octobre 1878.) 

LOI CONTRE L'AGITATION 80CIALI8TB. 

Note préliminaire sur le projet de loi contre Tagitation socialiste. 

Discours sur ce projet de loi (1^^ lecture). 

Discours sur le même projet (2^«« lecture). 

Discours de clôture. 

Texte de la loi contre Tagitation socialiste. 
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REICHSTAG ALLEMAND. 
SESSION ORDINAffiE DE 1879. 

(12 février — 21 juillet 1879.) 
P'e PARTIE. 

TRAITÉ DE COMMERCE AVEC L'AUTRICHE. — POUVOIR DISCIPLINAIRE DU 
REICHSTAG. — CONSTITUTION ET ADMINISTRATION DE L'ALSACE-LORRAINE. 

Extraits da discoars d'ooyertDre. 

Traité de commerce entre PAUemagne et TAutricbe. — Exposé des 

négociations. 
Discoars sur ce traité de commerce. 
Projet de loi concernant le pouvoir pénal da Reichstag sur ses membres. 

— Texte du projet de loi. 
Discoars sur ce projet de loi. 
Observations au sujet des mesures prises et à prendre contre la peste 

bovine. 
Réplique à des attaques personnelles. 

Réponse à une demande de données statistiques sur Témigration alle- 
mande. 
Discours sur la motion des députés alsaciens-lorrains demandant pour 

leur pays un gouvernement autonome (1^'^ lecture). 
Discours sur la même motion (2 ^^^ lecture). 
Texte de la loi concernant la constitution et ^administration do l'Alsace- 

Lorraine. 
Texte de Fordonnance transférant certaines attributions souveraines au 

Lieutenant de TEmpereur en Alsace-Lorraine. 



Ilème PARTIE. 

RÉFORME ÉCONOMIQUE ET FISCALE. - TARIF DOUANIER. — 

IMPOTS DE FINANCE. 

1ère Lettre du chancelier de TEmpire au Conseil fédéral sur la reforme 

économique et sur la révision da tarif douanier. 
n«nie Lettre du chancelier au Conseil fédéral sur la réforme fiscale et 

la fixation du nouveau tarif douanier. 
Lettre du chancelier au ministre-président de Bavière sur la question 

des tarifs de chemins de fer. 
Lettre du chancelier au Conseil fédéral sur le règlement de ces mêmes 

tarifs. 
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Projet de loi sur le tarif douanier. — Exposé des motifs. 

Discours snr ce projet de loi (Discussion générale). 

Discours sur le même projet de loi (Suite). 

Discours sur le tarif douanier (Droit d'entrée sur les grains). 

Discours sur la franchise du transit. 

Discours sur le tarif douanier (Droit d'entrée sur les bois). 

Réponse à une interpellation sur la suspension de la yentc de Targeni 

allemand démonétisé. 
Réplique sur le même sujet. 
Discours sur les entrepôts de transie 
Discours sur la proposition-Franckenstein (répartition des excédants de 

recettes de TEmpire entre les États confédérés). 
Discours de clôture. 



NEUVIEME VOLUME. 

(8 mai 1880 — 6 mai 1881). 



REICHSTAG ALLEMAND. 

SESSION DE 1880. 

Discours sur Pacte de navigation de TElbe, révisé. — Questions consti- 
tutionnelles. — Le parti -Centre. 



CONSEIL ÉCONOMIQUE PRUSSIEN. 

SESSION DE 1881. 

Ordonnance constituant et organisant le Conseil économique prussien. 
Discours d^onvcrtnre de la session. 
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CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1880-81. 

I. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Discours snr nn projet de loi concernant Temploi des sommes qai 
doivent être remises à la Prnsse par suite des réformes fis- 
cales de TEmpire. 

IL CHAMBRE DES SEIGNEURS. 

Discours snr un projet de loi concernant la remise permanente aux 

communes d*une partie de Pimpôt classifié. 
Observations sur le même sujet 
Suite de la diêcuuion, — Discours en réponse à l'ez- ministre des finances 

M. Camphausen. 
Réplique au même. 
Fin de la discussion. — Observations snr la clôture. 

w 

Extnùts de lettres du prince de Bismarck au ministre d^Etat de B&low 
(relativement an concours que le ministre- président demande 
à ses collègues). 

Projet de loi réglant la compétence des autorités administratives. 

Déclaration du ministre-président, lue à la Chambre, sur ce projet de loi. 

Discours sur le même projet. 

Répliques et rectifications. 



REICHSTAG ALLEMAND. 

SESSION DE 1881. 

Discours prononcé dans la discussion du budget. — Questions consti- 
tutionnelles. — Responsabilité du chancelier. 

Observations sur des instructions données aux consuls allemands (rela- 
tivement à la suppression du commerce d^esclaves). 

Explications au sujet de TOffice impérial dos brevets. 

Discours sur une motion demandant que le règlement électoral fût 
modifié. 

Incidents de cette discussion. — Répliques et rectifications. 

Discours à propos du projet de loi relatif au cabotage. — Situation du 
Conseil fédéral par rapport aux projets de loi précédemment 
rejetés. 
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Réponse à une observation sar Télévation nonvelle des droits de doosne 
russes. 

Discours sur le projet de loi concernant Pimpôt de loyer dt^s log<*ment8 
officiels (ière iectitre). 

Réplique au député, bourgmestre de Berlin (sur radministration finan- 
cière berlinoise). 

Nouvelle réplique sur le même sujet 

Discours sur le projet de loi concernant Pimpôt de loyer des logements 
officiels (2ètne lecture). 

Projets dMmpôts de PEmpiro: élévation de Pimpôt sur la bière et do 
Pimpôt du timbre, création d^un impôt militaire. 

Analyse du Mémoire accompagnant les projets d^impôts. 

Discours sur ces projets d^impôts. 

Projet de loi concernant Passurance des ouvriers contre les accidents. — 
Dispositions principales. 

Discours sur ce projet de loi. 

Projets do loi pour la modification des articles 13, 24, 69 et 72 de la 
Constitution de PEmpire, — tendant à ce que les sessions du 
Rek'hstag n'eussent lieu que tous les deux ans, et que le budget 
fût fixé pour deux ans. 

Discours à Pappui de ce projet de loi. 



DIXIEME VOLUME. 

(17 novembre 1881 — 16 juin 1882.) 



REICHSTAG ALLEMAND. 
V*™« LÉGISLATURE. ~ P'« SESSION (1881-82.) 

Message impérial, lu à Pouverture de la session par lo chancelier de 

PEmpire. 
{Pièce ' annexe :) Rescrit royal du 4 janvier 1882. 
Discours sur Pannexion douanière de Hambourg (sauf le port-franc), et 

sur la part que PEmpire doit supporter dans les frais de cette 

annexion. 
Incidemment: Observations personnelles. — Examen du résultat des 

élections de 1882. — Situation du gouvernement en face dos 

difiërents partis. 
Nouvel aperçu des résultats électoraux, d'après les données officielles. 
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Réponse à des attaques personnelles. — Explications rétrospectives sur 
la tâche extérieure et intérieure remplie jusqu^à ce jour par 
le chancelier de TEmpire. 

Discours sur les droits constitutionnels de rEmperour. — Considérations 
générales sur TéTolution continuelle des partis libéraux yers 
Textrême gauche. 

Réponse à une interpellation sur les négociations rouvertes avec le Saint- 
Siège romain, et particulièrement sur le rétablissement d^un 
poste d^Envoyé auprès du Pape. 

Réplique sur le même sujet. — Obserratîons relatives an KuUarkampf 
et au parti- Centre. 

Rectification de fait, touchant Tinstitution du mariage civil. 

Explications au sujet de Péducation préparatoires des élèves- consuls. 

Le Conseil économique de Prusse et do TEmpirc. 

Discours à Tappui d^une demande d^allocation en faveur du Conseil 
économique de PEmpire. 

Discours en réponse à une interpellation demandant que la législation 
des fabriques fût revisée (suppression du travail du dimanche; 
réduction de la journée de travail etc.). 

Discours au sujet du Rescrit royal (24 janvier 1882). — Droits consti- 
tutionnels du souverain. 

Réplique à une rectification personnelle. 



REICHSTAG ALLEMAND. 

V*«« LÉGISLATURE. — II*- SESSION (1882). 

Justification d^1n crédit demandé pour des travaux d^appropriation dans 
nne annexe du ministère des affaires étrangères. 

Discours sur le projet de loi concernant le monopole du tabac. 

Discours prononcé dans la suite de la discussion du même projet. — 
Rectifications diverses et observations personnelles. 

Réplique (dans la même discussion) à un discours de M. le député 
Bamherger. 
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ONZIEME VOLUME. 

(Ginars — 28jaiD 1884). 



REICHSTAG ALLEMAND. 

V*«« LÉGISLATURE. — IV»« SESSION. 

Extraits da Discoars d'ouverture. 

Notice sur Tincident diplomatique-parlementaire auquel avait donné lieu 

une Résolution votée par la Chambre des représentants amé- 
ricaine. 
Discours explicatif sur cet incident 
Réponse à un discours du député progressiste Dr. H&nel sur le même 

sujet. 
Projet de loi concernant Tassurance des ouvriers contre les accidents. 

— Notice sur ce projet 
Discours sur le projet de loi d'assurance. 
Projet de loi concernant la prolongation de la loi contre ragitation 

socialiste. — Notice sur ce projet et sur la susdite loi. 
Discours sur le projet de loi de prolongation. 
Réplique à un député polonais. 
Deuxième lecture du même projet de loi. 
Discours du chancelier de TEmpire. 
Réponse à un orateur progressiste (M. Richter). 
Répliques diverses. 

Observations sur une question de forme constitutionnelle. 
Observations sur de légères irrégularités budgétaires. 
Projet de loi concernant une subvention qui serait accordée par TEm- 

pire pour rétablissement et Tentretien de communications 

postales par bateaux à vapeur avec des pays d'outre-mer. 
Extrait de l'Exposé des motifs. 
Discours sur ce projet de loi, en première lecture. 
Explications sur le même sujet données dans la commission du budget 

{Politique coloniale de l'Empire). 
Nouvelle discussion incidente du projet de subvention, à propos du 

traité de commerce avec la Corée. 
Discours du chancelier à l'appui de ce projet. Nouvel exposé de la 

politique coloniale de l'Empire. 
Réponse (dans la même discussion) à un discours de M. le député 

Richter. 
Répliques diverses. 
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DOUZIEME VOLUME 

(20 novembre 1884 — 15 mai 1885) 



REICHSTAG ALLEMAND. 

VI»™ LEGISLATURE, - I*" SESSION. 

Extraits dn discours d^oarertare. 

Dbeours snr los indemnités accordées aux députes dn Reidistag^ ~ et 
sur celles qui étaient encore réclamées pour eux. 

Répliques snr le même sujet, — subsidiairement sur la situation et la 
composition des partis au Reicliètag, 

Projet de loi concernant une subvention de TEmpire pour des lignes 
postales de bateaux à vapeur. — Texte du projet de loi et 
exposé des motifs. 

Discours à Pappui de ce projet. 

Projet de loi, présenté par le parti Centre, pour Tabrogation de la loi 
de PEmpire qui frappe les ecclésiastiques réfractaires aux lois. 

Discours contre ce projet de loi. 

Réplique sur le même sujets — et relativement au parti Centre. 

Observations sur le budget de la chancellerie de TEmpire. 

Discours sur la création d*un second poste de directeur au ministère 
des affaires étrangères. 

Répliques sur le même sujet et observations personnelles. 

Discours sur Témigration allemande et ses principales causes. 

Répliques sur le même sujet et observations incidentes. 

Discours à Pappui d'une allocation demandée pour Pexploration scien- 
tifique du continent africain. 

Répliques sur le même sujet. 

Discours sur la politique coloniale allemande (à propos d'une somme 
supplémentaire demandée pour la colonie dn Cameroun). 

Réplique sur le même sujet. 

Discours au sujet d'une motion pour la restriction du temps de travail 
dans les fabriques. 

Projet de loi concernant la modification de la loi sur le tarif douanier 
de 1879. — Exposé des motifs. 

Discours sur ce projet de loi. (Protection de l'agriculture.) 

Second discours sur ce projet 

Exposé de la situation commerciale dos villes baltiques depuis l'intro- 
duction du tarif de 1879. 

Troisième discours sur la nouvelle loi douanière. 
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Observations sar uoe motion demandant rinlerropiion des scances da 
Reickstag. (Coïncidence des sessions parlementaires.) 

Discours an sujet des colonies africaines allemandes. 

Discours à Tappui de la subyention demandée pour des lignes postales 
de bateaux à Tapeur (2 ^m« lecture). 

Second discours sur le même sujet. 

Réponse à un orateur progressiste (M. Richter). 

Réponse à un député polonais. 

Répliques relatives à la politique coloniale» 

Projet de loi concernant un impôt sur la Bourse. 

Discours et réplique sur ce sujet. 

Second discours sur le même projet. 

Discours sur le projet de loi interdisant le travail du dimanche. 

Réponse à deux orateurs socialistes. 

Discours sur la nouvelle loi douanière (3^me lecture). 

Répliques sur le même sujet 



TREIZIEME VOLUME 

(19 novembre 1885 — 33jain 1886.) 



REICHSTAG ALLEMAND. 
VI»™ LÉGISLATURE. — U»- SESSION. 

Extraits du discours d'ouverture. 

Interpellation au sujet des Missions catholiques dans les colonies alle- 
mandes. 

Réponse du chancelier à cette interpellation. 

Réplique à un orateur du parti-Centre sur le même sujet, et générale- 
ment sur la politique coloniale. 

Antres répliques. 

Interpellation polonaise, relativement aux étrangers expulsés des pro- 
vinces orientales de TÉtat prussien. 

Message du Roi de Prusse, à ce sujet. 

Discours du ministre -président affirmant les droits souverains de la 

Couronne prussienne- 
Discours à propos du traitement inscrit an budget pour le chancelier 
de PEmpire, — et portant de nouveau sur les droits souverains 
du Roi de Prusse. 
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Késolation et Yote du Reichstag sur rinterpoUation polonaiso. 

Projet de loi sar le monopole de Talcool. — Dispositions principales. 

— Exposé des motifs. 
Première lecture du projet de loi 
Seconde lecture. — Discours du chancelier. 
Réplique à un orateur progressiste sur le même sujet 
Résultat de la discussion. 

Loi contre la démocratie-socialiste. — Historique de cette loi. 
Nouvelle prolongation de la durée de cette loi. — Modifications diverses 

du projet du gouvernement, proposées au Reichstag. 
Discours d^un orateur socialiste. 
Discours du chancelier de PEmpire. 
Réplique au même orateur socialiste. 
Résultat de la discussion. 



CHAMBRES PRUSSIENNES. 

SESSION DE 1866. 

Extrait du discours d'ouverture. 

L CHAMBRE DES DÉPDTÉS. 

Motion - Achenbach pour protéger les intérêts allemands dans les pro- 
vinces orientales de TEtat prussien. 

Contre - propositions. 

Discours du ministre-président, à Pappui de la motion-Achenbach. 

Réplique au chef du parti-Centre sur le même sujet. 

Projet de loi ayant pour but de favoriser l'établissement de colons 
aU&nands dans les provinces de Prusse - occidentale et de 
Posen. 

n. CHAMBRE DES SEIGNEURS. 

Discours du ministre-président pour motiver le susdit projet de loi. 
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CHAMBRES PRUSSIENNES. 

(SuiU.) 

Loi modifiant la législation prussienne qai règle les rapports 

entre TÉtat et FÉglise. 

Exposé des motifs. 

Texte du projet de loi présenté par le gouvernement 

L CHAMBRE DES SEIGNEURS. 

Amendements ou additions au projet do loi, proposés par la com- 
mission. 

Déclarations du gouyemement. 

Note du cardinal secrétaire -d^État 

Discours du ministre -président 

Répliques sur le même sujet. 

Deuxième lecture du projet de loi. — Observations et rectificatioDs da 
ministre- président 

Texte de la loi votée par la Chambre des Seigneurs. 

IL CHAMBRE DES DÉPOTÉS. 

Discussion du même projet de loi. 
Nouvelle Note du cardinal secrétaire- d^Etat. 
Discours du ministre -président 
Répliques à divers orateurs. 
Dernière Note du cardinal secrétaire- d^Etat. 



TABLE aÉITÉRAIE MALTTIQTIE 



DES 



DISCOURS PRONONCES JUSQU'A CE JOUR 



PAR 



M. LE PRINCE 

DE BISMARCK 

(1862-1886). 



NOTA. Les chiffres romains indiquent les volumes ^ et les chiffres arabes 

indiquent les pages. 



Affaires étrangères (et diplo- 
matie fédérale): — Transfert de- 
mandé (en 1868) du ministère des 
affaires étrangères de Prusse au 
budget de la Confédération de 
TAllemagne du nord; le ministre- 
président ajourne Tidée sans la 
repousser, et fait observer que si 
ta diplomatie fédérale n^ost pas 
encore créée, c^cst qu'on a voulu 
ménager le droit de représentation 
des autres États confédérés. II, 50. 
— Représentation diplomatique do 
ces autres Etats; ses inconvénients 
et ses avantages. VII, 218. — Nou- 
velle motion pour transférer TOffice 
des affaires étrangères au budget 
de la Confédération; — acceptée, 
cette fois, par les gouvernements 
confédérés. II, 173. — Dépenses 
nécessaires pour le service des 
dépêches. Il, 371. — Contribution 



du budget prussien aux dépenses de 
rOffiue fédéral des affaires étran- 
gères, - motivée parce que la 
représentation diplomatique fédé- 
rale s^occupe aussi d'affaires pure- 
ment prussiennes. 11, 373 et suiv, ; 
IV, 35. — La place de ministre 
des affaires étrangères de Prusse 
est remplie gratis par un fonction- 
naire fédéral (le chancelier). II, 380. 

— L^Empire no doit pas faire les 
frais des légations que les Etats 
confédérés entretiennent les uns 
près les autres. IV, 37, 46 et suiv. 

— Pénalité nouyelle demandée pour 
la répression de délits commis 
dans le service des affaires étran- 
gères. VI, 144. — Insuffisance des 
peines disciplinaires dans ce ser- 
vice, prouvée par des exemples. 
VI, 147. — Représentation diplo- 
matique do rÉtat allemand; v. cet 
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article — Service du ministère dos 
affaires étraDgëres (v. 0/jice des 
affaires étrangères), 

Afrique. Exploration scienti- 
fique de r Afrique centrale. Fonds 
demandes dans ce but. XII, 188. 

— Essais de colonisation allemande 
en Afrique. XII, 190. — Succès 
obtenus par Tassociation africaine 
belge. Xlï, 191. — Société afri- 
caine de Berlin. XII, 188, 195. — 
Le Cameroun; demande de fonds 
pour cet établissement colonial alle- 
mand. Xll, 199, 362. - Agisse- 
ments d^agents anglais au Came- 
roun. XII, 205. — Société d'explo- 
ration polonaise. Manœuvres hos- 
tiles à l'Allemagne. XII, 210. — 
Caractè ro et i m portance des colonies 
africaines. XII, 387, 433. - Elles 
peuvent être des colonies de plan- 
talions, Xlï, 419. — Qucetion de 
Pacclimation dans ces pays. Ibid, 

— Etablissements allemands à 
Touest de Zanzibar. Avantages do 
cette colonie. XII, 431. — Do 
Toeuvre dos Missions au Cameroun. 
XIll, 22 et suiv. 

Agriculture allemande: Situa- 
tion sans issuo des ouvriers do la 
campagne. VIII, 140. — Cette situa- 
tion est une des principales causes 
de rémigration. X, 297. — L'abo- 
lition, par la loi, du bail eniphy- 
théotiquo a entravé lo développe- 
ment de la situation agricolo. VIII, 
142; XII, 315. - Origine do la 
dette qui grève généralement la 
propriété foncière rurale on Prusso. 
VIII, 208. — Effet dos lois dites 
de rachat. VIII, 208, 250. - 
La réforme agraire a créé une 
classe de paysans libre et pros- 
père. X, 263. — Est-ce un bon- 
heur pour un pays d'avoir les 
céréales à bon marché? VIII, 209, 
242; XII, 261. — L'agriculture 



demande à être traitée, sous le 
rapport de l'impôt, comme toute 
autre industrie. VIII, 209, 248, 267: 
IX, 57. — Correspondance- Tjfrtfnye/i 
sur le degré de protection néces- 
saire à l'agriculture indigène. VI 11, 
219-221. — Le chancelier se range 
du côté de la partie qui depuis 
50 ans a eu le désavantage, c'est- 
à-dire de l'agriculture. VIII, 224. 

— Il ne cessera d'en défendre les 
intérêts. XI, 164. — Le droit 
d'entrée sur les grains. Viil, 241 
et suiv, — Ce droit n'aura pas pour 
effet de faire hausser les prix de 
la consommation. VIII, 251, 257. 

— Il ne diminuera pas non plus les 
bénéfices du commerce de grains. 
VIII, 257. — Le droit sera payé 
non pas par le consommateur, mais 
par lo producteur étranger. VllI, 
252; XII, 285. L'opposition ne 
cesso de voir dans ce droit une 
cause d'enchérissement général. 
Réfutation, par les chiffres, d*nn 
tel argument. X, 284 et suiv, — 
Sans protection contre l'importa- 
tion étrangère toujours croissante, 
l'agriculture indigène périrait, et 
avec ello lEtat allemand. VIII, 
250; XII, 290. — Du danger de 
laisser dépérir la production de 
céréales indigène. X, 289. — Lo 
véritable but du nouveau droit est 
d'assurer aux produits indigènes 
lo marché allemand. Vllf, 253, 265. 

— C'est un droit de bon ordrc^ un 
droit qui introduit un peu d'ordre 
dans l'importation. IX, 267; X« 351. 

— Ce qui favorise l'excès d'impor- 
tation do grains. VIII, 267. — Pro- 
duction et consommation (com- 
parées) des céréales en Prusse et 
en Allemagne. VIII, *i69 et suiv. — 
Effet du nouveau droit de douane 
réparti sur toute cette consomma- 
tion. X, 351. — Lois fiscales de 
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1824, chargeant ragriculturc, parce 
qu'elle était alors en majeure partie 
industrie exportante. VIII, 275. — 
Charge que les impôts directs font 
peser sur la propriété foncière 
rurale. Vlll, 207, 245-250; IX, 57, 
59; et en particulier sur la pro- 
duction de céréales indigène. IX, 
212; X, 286; XII, 156. — Autres 
charges de Tagriculture: timbre, 
frais d'actes, régime hypothécaire, 
assistance de l'ouvrier. VII f, 276; 
X, 247. — Impôt sur les bâtiments 
d'agriculture. VIII, 231; IX, 84; X, 
292. — Charges communales. XII, 
155, 282. — La population agricole, 
patiente, fidèle et conservatrice. 
Vlll, 277; Xll, 333. - Le chancelier 
veut donner à cette population la 
conscieuce do ses maux et de ses 
droits. Vlll, 278. — La classe des 
propriétaires fonciers a toujours 
bien mérité de l'État, en temps de 
guerre et de paix. IX, 276. — Le 
chancelier exprime l'espérance de 
pouvoir faire entrer aussi les ouvriers 
d'agriculture dans la loi d'assurance 
contre les accidents. IX, 294 296. 
C'est pour échapper aux charges 
fiscales que la population agricole 
émigré en Amérique, où tout travail 
est protégé. XII, 155. — La ma- 
jorité de la population vit de l'agri- 
culture; sa ruine est celle aussi de 
l'industrie. XII, 164, 263. — La 
vente et le prix du blé intéressent 
aussi bien les petits propriétaires 
que les grands. XII, 171, 274. — 
Le prix du grain doit se maintenir 
assez élevé pour que la culture du 
blé soit encore possible dans le 
pays. XII, 172, 291. — Importation 
du grain. L'Allemagne pourrait pro 
duire assez pour sa consommation, 
si l'agriculture était protégée. XII, 
183, 286. — La législation douanière 
de 1879 n'a pas fait hausser le prix 



du grain, comme on l'avait annoncé. 
XIÏ, 260. — Expériences tentées 
par la vente forcée de grands do- 
maines. Résultats de ces expériences. 
XII, 265, 282. — Sociétés d'agri- 
culteurs formées pour défendre 
leurs intérêts. XII, 298. — Quelles 
sont les causes qui amènent la vente 
des petits biens et créent les lati- 
fundia f XII, 326. — Les dilettanti 
de l'agriculture. XII. 301. — Les 
biens de paysans et les hiQTis-nobles. 
XII, 335. — Les ouvriers de l'agri- 
culture, par rapport aux proprié- 
taires; connexité de leurs intérêts. 
XII, 523. 

Allemagne du sad: Le Zoll- 
vcrein réformé devait être le pre- 
mier lieu unitaire entre l'Allemagne 
du sud et la Confédération du 
nord. I, 293. — Situation respective 
de la Confédéx'ation du nord et 
des Etats allemands du sud; inter- 
prétation de l'article 4 du traité 
de Prague sur l'Union que pou- 
vaient former entre eux les Etats 
du sud, et sur le lien national qui 
rattacherait cette Union à la Con- 
fédération du nord. I, 375 et suiv. 
— Vœu d'union avec le sud ex- 
primé dans l'Adresse du Reidtstag 
(1867). Il, 10. — Le chancelier 
désapprouve la pression qu'on 
exercerait par cette Adresse sur 
l'action des gouvernements con- 
fédérés; il s'en réfère à sa circu- 
laire diplomatique du 7 septembre 
1867, qui fixe la politique do l'Alle- 
magne du nord à l'égard des Etats 
du sud. II, 11 et 9aiv. — Les 
traités d'Union douanière n'avaient 
été conclus par l'Allemagne du 
nord avec le sud qu'en prévision 
que les traités d'alliance offensive 
et défensive seraient observés. 
II, 35. — L'avantage de ces traités 
militaires était tout entier pour le 
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sad. Ibid» — Si les traités d^al- 
liance étaient mis en question, les 
traités douaniers seraient résiliés. 
II, 37. — Dispositions des Etats 
du sud à l'égard d^une union plus 
étroite avec la Confédération du 
nord. II, 128. — Limites de la 
compétence du Parlement douanier 
en ce qui touche Punion du sud 
et du nord de TÂllemagne. II, 150. 
— Une trop forte centralisation 
fédérale éloignerait les Etats du 
sud. II, 244. — Bade, avec ses 
tendances unitaires (février 1870), 
servait mieux la cause nationale 
en restant un des Etats du sud 
qu'en entrant dans la Confédération 
du nord. II, 340. — L'appui des 
forces militaires du sad était aussi 
bien assuré à PAUemagno du nord 
par les traités conclus avec ces 
Etats que par Tentréo de ceux-ci 
dans la Confédération du nord. 
II, 343, 354. — Le chancelier dé- 
fend sa politique oxpectante à 
l'égard des ÉUte du sud. If, 252. 
Allemands expulsés* do France, 
en 1870; les demandes d'indemnités 
faites à leur sujet étaient exorbi- 
tantes. III, 79. — Situation do l'Aile- 
mand qui s'expatrie; les risques qu'il 
court; l'indemnité à son égard n'est 
point une obligation pour la patrie 
allemande. Ill, 80-81. Sous quelle 
forme cette indemnité doit- elle être 
accordée? L'empire fait une pre- 
mière avance et laisse aux divers 
gouvernements le soin de compléter 
les indemnités après mûr examen 
des réclamations de leurs ressor- 
tissants. III, 83 et 8uiv. — Impossi- 
bilité do centraliser cette affaire 
des indemnités, si ce n'est pour la 
flotte marchande III, 87. 

Alliances de l'Empire d'Alle- 
magne. — Alliance des trois Em- 
pereurs; caractère de cette alliance 



VU, 124. — Position de l'Allemagne 
entre ses deux alliés. Ibid. — Al- 
liances de l'Allemagne avec les 
grandes monarchies européennes. 
(1882). X,275.— Grandeforcepaci- 
fique et conservatrice, constituée au 
centre de l'Europe. X, 276: X1I,220. 
Alsaee* Lorraine: réunion de 
ce pays à l'Allemagne; sous quelle 
forme devait- elle avoir lieu? III, 43. 
— Les anciennes guerres avec la 
France avaient créé pour l'Alle- 
magne une délimitation dangereuse, 
à tous égards. III, 44. — L'Alle- 
magne, forcée de faire la guerre 
en 1870, résolut dès lors de 
prendre ses sûretés pour l'avenir, 
si elle était victorieuse. III, 44. 
V, 78. — Strasbourg formait pour 
la Franco un bastion avancé contre 
l'Allemagne et constituait une tenta- 
tion permanente pour l'ambition 
française. III, 46. — Garantie in- 
suffisante qu'auraient offerte ou le 
démantèlement des places fortes 
d'Alsace-Lorraine, ou la neutrali- 
sation de ce pays. III, 47-48. — 
Les Alsaciens -Lorrains formaient 
une sorte d'aristocratie en France, 
parce qu'ils ont gardé les qualités 
allemandes. III, 49. — L'Allemagne 
saura regagner à elle les populations 
d'Alsace - Lorraine. III, 50. — La 
modification du système communal 
sera appréciée comme un bienfait 
par ces populations. III , 52. — 
Les gouvernements confédérés ont 
acquis en commun l'Alsace -Lor- 
raine; le régime provisoire auquel 
ce pays doit être soumis, c'est la 
possession et l'administration coiu- 
munes. III, 54. — L'Alsace-Lorraine 
doit rester pays immédiat de l'Em- 
pire jusqu'au jour où elle pourra 
concourir elle-même à fixer son sort 
définitif. III, 65. — Les Alscaciens, 
sous la domination de la France, 
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ont t^nserré uno dose do parli- 
cnlarismc, à la maoioro allomando. 
III, GO. — Lo chanccltor croit devoir 
êtro Favocat du nouveaa pays 
qoMl a contribaé à réanir à 
TEmpiro. III, 68. - Il s'agit de 
développer en Alsace-Lorraine une 
indépendance étouQ^e sons la cen- 
tralisation. III, 69. — Le gouverne- 
ment impérial ne conservera pas 
nne henro de plus quMl ne faut la 
dictature dans PÂlsace- Lorraine. 
III, 71. — Ce pays est réuni à 
PEmpire — franc de tonte dette; 
le chancelier réclame ce résultat 
comme sa part personnelle dans 
l'œuvre commune II ï, 72. — Il 
n'admet pas que le Reichstag limite 
Taction financière du gouverne- 
ment impérial durant le régime 
provisoire institué en Alsace-Lor- 
raine, et préférerait renoncer à l'ad- 
ministration de ce pays. Ilf, 74-75. 
— Indemnités pour les pertes cau- 
sées par la guerre en Alsace-Lor- 
raine; avances accordées par le 
chancelier, vu l'urgence, et auto- 
risation donnée à la Banque do 
Prusse d'étendre ses opérations 
au nouveau pays de l'Empire. 

III, 88-89. — Le chancelier combat 
la tendance d'immixtion du Reichs- 
tag dans les affaires de l'Alsace - 
Lorraine III, 01. — Les nouvelles 
provinces, durant lo régime pro- 
visoire, doivent êtro traitées avec, 
dos soins paternels; ménagements 
commandés par la situation, III, 
92-93. — Le chancelier ne doute 
pas que le Reivlistag n'ait lui aussi 
à coeur les intérêts de l'Alsace- 
Lorraine. III, 96. — Règlement de 
la situation douanière de l'Alsaco- 
Lorraine vis-à-vis de la France. 

IV, 13. — Difficultés de la tâche 
du gouvernement de l'Empire en 
Alsace-Lorraine. V, 78-79. — Ce 



qui augmente ces difficultés, ce 
sont certaines influences hostiles, 
notamment celles qni ont troublé 
la paix confessionnelle en Alle- 
magne, et qui la troublent de même 
en tous les pays. Y, 79 81, 86. 
— Mesures nécessaires prises en 
Alsace - Lorraine à l'égard des 
«Frères des écoles». V, 82, 86. — 
Nécessité de maintenir encore dans 
le Pays de l'Empire des lois d'ex- 
ception. V, 83, 89. — Souffrances 
inévitables du régime do transition. 
V, 83. — Les pouvoirs législatifs 
existant provisoirement en Alsace- 
Lorraine sont: l'Empereur et le 
Conseil fédéral; c'est jusqu'à eux 
que doivent remonter les attaques 
dirigées contre ce qu'on appelle la 
dictature. V, 85. — Prolongation, 
demandée et justifiée, de ce pouvoir 
législatif provisoire. V. 130-132.— 
Suppression de journaux en Alsace- 
Lorraine, et justification des pou- 
voirs extraordinaires à cet égard. 
V, 184-186. — Liberté de parole 
dont les députés alsaciens-lorrains 
jouissent au Reichstag. V, 189. — 
Les lois exceptionnelles en Alsace- 
Lorraine ne sont qu'une partie de 
l'état de siège (tel qu'il subsistait 
alors en France). V. 192. — Quel 
a été le véritable but de l'annexion ? 
V, 194. — C'est dans l'intérêt de 
l'Empire que ce pays a été annexé, 
et l'intérêt de l'Empire en Alsace- 
Lorraine continue à dominer l'in- 
térêt local. VI. 26 et suiv. — Les 
Alsaciens n'ont pas été tout-à-fait 
innocents du passé (vis-à-vis de 
rAllemagne). V, 195. — Lettres 
publiques des députés alsaciens- 
lorrains. V, 197, 198. - De ces 
démonstrations résulte l'évidente 
nécessité de maintenir au gou- 
vernement ses pouvoirs excep- 
tionnels en Alsace -Lorraine. V, 
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199. — Un ministère spécial d' Al- 
sace - Lorraine pourra être, an 
joar, détaché de la Chancellerie 
impériale. VI, 38, 127. — Délais 
accordés poar Tintroduction de la 
langue allemande dans les coars do 
justice d'Alsace- Lorraine. VI, 11. 
— Réforme dos écoles en ce pays. 

VI, 30. — Influences cléricales en 
Alsace- Lorraine. VI, 30-32. — Re- 
présentation nationale d'Alsace- 
Lorraine établie sous la première 
forme d'une Commission provin- 
ciale. VI, 28. — Il faut attendre 
de nouvelles épreuves pour créer 
en ce pays une Diète provin- 
ciale, impossible avec l'opposition 
actuelle. Vl, 31. — Les chemins 
de fer de l'Empire en Alsace- 
Lorraine. VI, 234; VII, 153. — 
Nécessité d'une suppléance spéciale 
du chancelier pour l'Alsaco-Lor- 
raine. VII, 196, 22G. — Amende- 
ment présenté par les députés 
d'Alsace- Lorraine (1878) pour ob- 
tenir un gouvernement autonome 
dans leur pays. VIF, 225. — Le 
chancelier se montre favorable en 
principe à cette demande, mais il en 
conteste l'opportunité. VII, 226. — 
Difficultés de créer un ministère 
d'Alsaco-Lorraine résidant à Stras- 
bourg. VII, 227. — La création d'une 
souveraineté particulière pour le 
Pays de l'Empire est une question 
difficile, non encore résolue. VII, 
228. — Il est nécessaire que l'Al- 
snce -Lorraine donne d'abord à 
l'Empire do nouvelles garanties. 

VII, 229. — Réponse à une motion 
des députés alsaciens-lorrains (1879) 
demandant de nouveau pour leur 
pays un gouvernement autonome. 

VIII, 143. — Rappel des faits qui ont 
découragé le chancelier dans ses in- 
tentions favorables pour le Pays de 
l'Empire. VIII, 146 150,165. ~ Con- 



cessions compatibles avec la sûreté 
de l'Empire. VIII, 147.— Possibilité 
de séparer l'Alsace de la Lorraine. 
VIII, 150. — Le transfert du gou- 
vernement à Strasbourg peut être 
accordé, sauf le règlement des 
rapports avec le souverain. VIII, 
151, 153. — Be même il est pos- 
sible de concéder l'initiative légis- 
lative de la Diète d'Alsace - Lor- 
raine et l'accroissement en nombre 
de ses membres. VIII, 153-154. — 
Représentation du Pays de l'Em- 
pire avec voix consultative an sein 
du Conseil fédéral. VIII, 155. — 
Comment elle est motivée. VIII, 
162. — Que cette représentation 
n'aurait point un caractère démo- 
cratique. VIII, 161. — Le chan- 
celier exprime sa ferme espérance 
que Vêlement allemand en Alsace- 
Lorraine continuera de se déve- 
lopper. VIII, 157. — Distinction 
entre les Parisiens et les Françaùt 
en Alsace -Lorraine. VIII, 157; 
X, 205. — Pourquoi le chancelier 
désire être déchargé de la respon- 
sabilité à l'égard du Pays de l'Em- 
pire. VIII, 149, 164. — Prière de 
ne pas appliquer au présent des 
expressions et des faits appartenant 
au passé (du Pays de l'Empire). 
VIII, 164. — Loi concernant la 
constitution et l'administration de 
l'Alsace Lorraine. VIII, 167 et«iiir. 

— Ordonnance déterminant les 
attributions souveraines du Lieute- 
nant de l'Empereur. VIII, 171. — 
Qu'est-ce qui a le plus gagné, le 
plus exercé d'attraction en Alsace- 
Lorraine? à côté du service mili- 
taire obligatoire pour tous, c'est la 
personnalité de l'Empereur. X, 205. 

— Considérations politiques qui 
ont fait voter les députés alsaciens 
contre le monopole du tabac. X, 257. 

— Les députés alsaciens Lorrains, 
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comptés parmi les intramigeants 
au Reichstag, XIII, 268, 336. 

Amérique du nord: Traité avec 
les États-Unis d'Amérique, con- 
cernant Tindigénat des émigrants. 
11, 122 et 8uiv. — Liens do famille 
entre T Union américaine et la pa- 
irie allemande. II, 125. — Disci- 
pline parlementaire aax Etats-unis. 

VIII, 129. — L'impôt sur le tabac 
aux États-Unis. VII, 145; XII, 152. 
— Mode de perception. VII, 145. — 
Recettes indirectes des Etats-Unis. 

IX, 253, 283. — Droit de douane 
américain sur les grains, très su- 
périeur aa droit allemand. X, 298, 
339; XII, 155, 167. — Développe- 
ment de la culture des céréales en 
Amérique. XII, 294. — Relations 
d'amitié traditionnelles entre la 
Prusse et les États-Unis. XI, 34. — 
Service rendu à l'Union américaine 
par le gouvernement prussien lors 
de la guerre de sécession. XI, 
ibid, — Incident diplomatique et 
parlementaire auquel avait donné 
lieu une Résolution votée par la 
Chambre des représentants améri- 
caine pour honorer la mémoire du 
député allemand Dr. Lasker. XI, 29, 
31, 35. — Explications sur cet in- 
cident, qui ne pouvait altérer les re- 
lations amicales des deux pays. 
XI, 32, 49. 

Angleterre: Relations d'amitié 
entre l'Allemagne et l'Angleterre. 

VII, 27, 123; XII, 221. — La po- 
litique du cabinet anglais dans la 
question polonaise en 18G3. XIII, 
210 et miv. — Le système mi- 
nistériel en Angleterre. Y, 23. — 
Position d'un premier ministre an- 
glais. VII, 21 1 ; X, 315. — Exemples 
tirés du règlement et de la disci- 
pline parlementaires en Angleterre. 

VI II, 127 et sviv. — Impôts in- 
directs de l'Angleterre. IX, 253. — 



La monarchie et l'aristocratie 
anglaises. X, 83. — Le système 
parlementaire n'est praticable que 
lorsqu'il y a seulement deux prin- 
cipaux partis. Vin, 70? X,95,318. — 
Discipline des partis en Angleterre, 
impossible avec l'esprit allemand. 

X, 98. — Traditions parlementaires, 
observées également par les whigs 
et les tories. XIII, 131. — Ce qui 
fait la force du pouvoir parlemen- 
taire en Angleterre. X, 206. — Le 
gouvernement est -il devenu plus 
facile en Angleterre avec le système 
parlementaire? X, 318. — L'Angle- 
terre refuse de se concerter avec les 
autres puissances pour faire rentrer 
les crimes politiques dans le droit 
commun. XI, 130. — Négociations 
avec l'Angleterre au sujet d* éta- 
blissements coloniaux allemands. 

XI, 211, 229; XII, 207. — Agisse- 
ments, hostiles à l'Allemagne, 
d'agents anglais dans le Cameroun. 

XII, 205. — L'Angleterre ne voit 
pas sans une certaine surprise le 
développement maritime et colonial 
de l'Allemagne. XII, 221. - Le 
chancelier conteste la possibilité 
d'une guerre avec l'Angleterre. XII, 
237, 411. — Les différends avec 
cette puissance (au sujet des co- 
lonies) sont aplanis par une bonne 
volonté réciproque. XII, 238, 412. 

— Influence fâcheuse que les dis- 
cours de l'opposition allemande ont 
eue sur ces négociations avec 
l'Angleterre. XII, 368, 409, 446. 

— Diplomatie anglaise faite par 
Notes écrites; surabondance de ces 
Notes. XII, 371. — Opinion du chan- 
celier relativement à la politique 
anglaise en Egypte (t^. l'article 
Egypte). XII, 373. — Idées parle- 
mentaires anglaises. XII, 430. — 
Alliances dynastiques de l'Alle- 
magne et de l'Angleterre. XII, 
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429, 441. — Véritables caases de 
lasapériorité indastriolle deTÂnglo- 
terro. Xll, 494. — Le dimanche 
anglais. XII, 495. — Les intran- 
sigeants an parlement anglais. 
XIÏT, 268. 

Armée prussienne: c^cst à la 
volonté royale qn^on a dû sa réor- 
ganisation (1862), malgré Toppo- 
sition de la Chambre. X, 193. — 
Quelle était la situation de Tarmée 
prussienne en 1850 (Olmûtz) ? Ihid, 

— L^armée prussienne était le seul 
moyen de réaliser Tidée allemande. 
X, 326. — Le conflit parlementaire 
(18G2) est né de ce que la Chambre 
des députés voulait détruire Parméo. 
I, 21; X, 325. — SentimenU de 
cette Chambre à regard des officiers. 
X, 326. — C'est à l'armée (prus- 
sienne-allemande) qu'est dû l'ac- 
complissement de l'unité nationale. 
XÏI, 236, 

Assemblées délibérantes: Leurs 
pouvoirs doivent être mesurés et 
restreints en raison de leur non- 
continuité. II, 288. — Puissance 
de l'éloquence sur les assemblées, 
montrée par dos exemples. Il, 289, 
308; IX, 247, 250, 339. - Dilet- 
tantisme parlementaire. II, 309; 
IV, 122. — Parlementaires do pro- 
fession. VIII, 225; IX, 340; X. 331. 

— Excès de personnalités et 
manque de mesure dans les dis- 
cussions parlementaires. VI, 176; 
Vil, 178, 182. — Divisions aiguës 
qui existent entre les fractions 
parlementaires. VIII, 344; X, 45. 

— Quels sont les effets de l'esprit 
de fraction sur l'existence parle- 
mentaire? X, 269 et«tiiV.; XI, 243. 

Assurance dea ouvriers contre 
les accidentft; institution do l'Em- 
pire. — Ce projet est soumis à 
Texamen préalable du Conseil éco- 
nomique prussien. IX, 47. — Le 



but de cette institution est d'al- 
léger les charges d'assistance qoi 
pèsent sur les communes. IX, 257« 
268. — Principales dispositions da 
projet. IX, 284. — Est-il vrai qae 
les ouvriers repoussent ce prnjM 
d'assurance? IX, 289. — La loi 
présente n'a pas assez d'étendne. 
IX, 294. — Elle sera prochaine- 
ment développée. IX, 299. — Est- 
il possible de comprendre dans 
cette loi les ouvriers de l'agri- 
culture? IX, 294. — Organisation 
future que le chancelier a en vue 
pour le développement de oos 
assurances ouvrières. IX, 29G; X, 
153. — L'assurance nouvelle n'est 
qu'un transfert à l'Etat d'une 
portion des charges de l'assistance 
communale. IX, 297. — Quel est 
le sort actuellement de l'ouvrier 
invalide tombé à l'assistance? IX, 
298. — Les adversaires du projet 
disent que c'est du socialisme 
d^Ëtat; le chancelier répond: «c'est 
du christianisme pratique, sans 
phrase». IX, 301 ; XL, 76. — On ne 
peut faire peser sur l'industrie la 
charge entière de cette assurance. 
IX, 302. — Pourquoi le projet a 
limité la catégorie des ouvriers 
pour lesquels l'État veut payer 
i/s de la prime d'assurance. IX, 
303. — Nécessité de la subvention 
de l'Etat, sans laquelle le chan- 
celier ne croirait pas devoir établir ^ 
la contrainte (obligation de s'as- 
surer). IX, 305. — Défauts et la- 
cunes de la «loi do garantie» déjà 
existante, qui impose aux entre- 
preneurs l'obligation d'indemniser 
leurs ouvriers victimes d'accidents. 
IX, 308. — Peut-on dire que le projet 
soit une subvention pour la grande 
industrie? IX, 311. — Moyenne 
des frais d'assistance dans les cen- 
tres de fabriques. IX, 313. -~ Même 
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moyenne dans les villes. IX, 314 

— On Yoit ainsi do quelle charge 
le projet de loi déchargera les com- 
munes. IX, 315. — L^Etat ne pent 
refuser aux pauvres et aux faibles 
le secours actuellement demandé 
en leur faveur, et qui sera plus 
tard demandé dans une plus grande 
mesure encore. IX, 319. — Défauts 
du premier projet de loi, qui avait 
donné à Tassurance le caractère 
d^une institution bureaucratique. 
X, 153. — Le gouvernement de 
TEmpire, modifiant ses vues primi- 
tives, veut instituer cette assurance 
sur la base do Tassociation corpo- 
rative X, 154. — 3*«n« projet d'assu- 
rance présenté par le gouverne- 
ment. XI, 57. — Concessions du 
gouvernement. XI, 74. — Iln^admet 
pas la participation des sociétés 
d^assnrance particulières XI, 73. 

— Ni la mutualité particulière. 
Xï, 88. — Nécessité de généraliser 
et centraliser Tassurance sous le 
contrôle de TEmpire. Ibid, 

Antriehe-Hongrie: — Union 
austro-prussienne contre le Dane- 
mark. I, 130. — Opposition de la 
Chambre dos députés à cette al- 
liance. I, 99. — Rappel de cette 
politique parlementaire. X, 216 — 
Condominium de rAutricho et de 
la Prusse dans le Schleswig-Holstein. 
I, 157. — Rachat des droits de 
r Autriche sur le Lauenbourg. 1,192. 

— Coalition formée contre la Prusse, 
en Allemagne, par la politique autri- 
chienne depuis 1851. II, 1G6; 
VIII, 100. — L'Autriche de THro 
nouvelle peut-elle bien servir de 
modèle à la Prusse? II, 183. — 
Intérêts de rAutriche-Hongrie dans 
la question d'Orient. VII, 119. — 
Rappel des négociations d'Olmûtz 



(1850). VII, 132. — Relations 
d'amitié et do confiance entre les 
gouvernements d' Allemagne et 
d'Autriche; relations amicales per- 
sonnelles des deux ministres diri- 
geants. VIÏ, 135. — Traité de com- 
merce avec l'Autriche. Historique 
des négociations. VIII, 92. — Ca- 
ractère provisoire de ce traité, et 
raisons qui ont obligé do le con- 
clure tel quoi. VIII, 95. — Droits 
prohibitifs établis dès longtemps 
par la douane autrichienne. VllI, 
293. — Traité avec l'Autriche, ré- 
visant l'acte de navigation de l'Elbe. 
IX, 17 et fntiv. — Impôts indirects 
de l'Autriche IX, 253. — Force 
pacifique et conservatrice que 
constitue au centre de l'Europe 
(1882) l'union de l'Allemagne et 
de l'Autriche, appuyée sur Tal- 
liance des grandes monarchies 
européennes. X, 275. — Est-il 
devenu plus facile de gouverner, 
en Autriche, avec le régime parle- 
mentaire? X, 319. — Le parti 
constitutionnel en Autriche; il s'est 
rendu impossible comme parti de 
gouvernement. X, 320. — L'A utriche 
se trouve hors d'état de suivre les 
négociations entamées pour faire 
rentrer les crimes politiques dans 
le droit commun. XI, 134. — Im- 
portation on Allemagne des blés 
hongrois. XII, 285. — Relations 
commerciales de l'Allemagne avec 
rAutriche-Hongrie. XIÏ, 406. — 
Que le nouveau tarif douanier alle- 
mand n'est point ruineux pour les 
producteurs de blé hongrois. XII, 
407. — Effet de ce tarif sur l'impor- 
tation autrichienne en Allemagne. 
XII, 528. — Difficultés de conclure 
un traité de commerce avec l'Au- 
triche Hongrie. XII, 408. 
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Bade: Motion faite au Reichstag 
(février 1870) ponr l^acccssioo aussi 
prompte qae possible de Bade à la 
Confédération allemande du nord: 
le chancelier fédéral considère cette 
motion comme une faute politique 
II, 33C et 9uiv. — Témoignage public 
rendu au patriotisme allemand du 
gouvernement de Bade. 11, 338. — 
L'accession de Bade à la Confédé- 
ration du nord n^aurait pas été la 
solution finale de la question aile- 
mande j mais seulement un moyen 
d^amener une union plus étroite 
du nord avec les États du sud. 
II, 339, 346, 348, 351. — Bade, 
avec ses tendances unitaires, ser- 
vait mieux la cause nationale en 
demeurant Tun des Etats du sud. 
II, 340. — L^accession de Bade 
aurait semblé une pression exercée 
sur les autres États du sud, et 
devait fournir une arme aux parti- 
cularistes. II, 341. — Do TefTet que 
Faccession de Bade aurait eu au 
point de vue militaire et du Zoll- 
verein. II, 344. — Rappel de cette 
affaire. VII, 71. — Raison d^t 
qui en 18G6 obligea de frapper 
Bade d^une contribution de guerre. 
II, 347. — Souvenirs do la répu- 
blique badoise en 1848. X, 90. 

Baltlqaes (ports allemands). — 
Situation commerciale de ces ports 
(Danzig, Kônigsberg, Memel) de- 
puis rintrodnction du nouveau tarif 
douanier. Chiffres statistiques qui 
démentent la prétendue décadence 
de ces villes. XII, 313 et suiv.^ 349. 
— Le commerce du grain dans ces 
ports en 1885. XIl, 524, 529. 

Bavière: Projet, antérieur à la 
guerre de 18GG, qui donnait à la 
Bavière le commandement en chef 
des forces fédérales de PAllemagne 



du sud. I, 247. — Services rendus 
à la cause nationale unitaire depuis 
18GG par les populations franco- 
niennes et souabcâ de Bavière. 
II, 311. — Rappel de la lottro du 
roi de Bavière an roi de Prusse, 
en décembre 1870. VII, 218. — 
Adresse des propriétaires fonciers 
bavarois au chancelier, demandant 
protection ponr ragricuUuro indi- 
gène. VIII. 219. — La franchise 
du transit do Test à Tonest en 
Allemagne a nui surtout à Tin- 
dustrie bavaroise. VIII, 2G3. 

Berlin: prétentions de la fisca- 
lité berlinoise à Fégard do TEm- 
pirc. VI, 17. — Cette fiscalité et 
mainte autre raison semblent mon- 
trer que Berlin n^est pas le siège qni 
convient le mieux pour le centre 
de TEmpirc. Possibilité de trans- 
lation. VI, 19; IX, 215, 23G. — 
Impôt de loyer berlinois; ce qn^il 
produit. IX, 197. — Injustice et 
inégalité de cet impôt, reconnues 
officiellement par le Magistrat 
même de Berlin. Jhid. — Rigueurs 
de rimpôt de loyer. IX, 199, 203. 

— L^abolition do cet impôt peut 
être amenée par la réforme finan- 
cière générale. IX, 199. — Détri- 
ment causé à Berlin par la sup- 
pression des impôts sur la mouture 
et rabatage. IX, 200, 204, 223, 281. 

— Situation hypothécaire de Berlin. 
IX, 83, 201. — Circulation des 
étrangers à Berlin. IX, 200. — 
Administration des finances de 
Berlin ; le gouvernement considère 
cette administration comme essen- 
tiellement réformable. IX, 199, 
201, 299 — ToUl de Timposition 
directe de Berlin, grevant princi- 
palement les classes pauvres. IX, 
203. — Statistique des exécutions 
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fiscales à Berlin. X, 235. — Charges 
scolaires de Berlin. IX, 202. — 
Charges de l'assistance publique, 
à Berlin. IX, 307, 314. — In- 
fériorité de rassistance publique 
à Berlin, comparée à celle de la 
campagne. XI, 116, 183. — Mul- 
tiplicité des suicides causés par le 
besoin à Berlin. XI, 116, 162. 

— Le Ring progressiste, maître 
absolu de Tadministration berli- 
noise. IX, 215, 227, 229. — Ce 
parti consulte plutôt ses tendances 
politiques que les intérêts de la 
ville. IX, 199. — Les gouvernants 
de Berlin ne tolèrent pas la critique 
de leurs actes, tandis qu*en poli- 
tique générale ils représentent 
Topposition la plus aggressive. IX, 
231. — Impôt de loyer des fonc- 
tionnaires à Berlin. IX, 205. — 
Evaluations locatives berlinoises, — 
dictées par l 'esprit de parti. IX, 
208. — Faits personnels (au chan- 
celier), relatifs à Fimpôt de loyer 
berlinois et généralement à Tadmi- 
nistration progressiste de Berlin. 
IX, 208, 217, 224, 245, 251. - 
Avantages que Berlin doit retirer 
de la réforme économique et fiscale. 
IX, 221. — Comme quoi il y a trop 
de Berlinois au Reichstag. IX, 199. 

— Enchérissement général de la vie 
à Berlin. IX, 281. — Les députés 
de Berlin, au point de vue des 
indemnités parlementaires. XII, 26. 

Bonne (impôt sur la): Projet 
de loi émanant de Tinitiative par- 
lementaire. Xll, 456. — Défauts 
de rédaction de ce projet. Le chan- 
celier craint que Timpôt n^attcigno, 
contrairement d Tcspritdela loi,rin- 
dustrie et Tagriculturo (dans leurs 
affaires à terme), et demande pour 
elles des garanties. XIF, 461, 467. 

— Antres objections tirées des 
affaires d^arbitrage. Nécessité do 



ménager ce genre d'affaires. XII, 
458, 468. — Question du contrôle de 
cet impôt. XII, 478. — Le gouver- 
nement considère cet impôt comme 
une exigence de notre temps et 
un acte d^équité envers les contri- 
buables. Il accepte donc la loi 
et la sanctionnera. XIF, 465, 474. 

Brème: Traité du gouverne- 
ment prussien avec la ville de 
Brème, conclu diaprés le principe 
qui domine la politique (nationale 
allemande) de la Prusse. II, 225. — 
Exception douanière anséatiquo. 
IX, 25. — Négociations pour Tan- 
nexion douanière de Brème. X, 34. 
— Le monopolo conserverait à la 
ville de Brème son commerce de 
tabac. X, 261. — Conférence des 
Missions à Brème (1885); TOffice 
des affaires étrangères s^y fait re- 
présenter. XIII, 47. 

Bndsret fédéral (plus tard, bud- 
get de rSmpire): résolutions pré- 
sentées par le parti libéral-national 
relativement à ce budget, et dé- 
clarations du chancelier sur ce sujet. 
II, 16 et «tiff. — L^admi nistration 
fédérale maintient les Titres du 
budget tels qn^ils ont été votés, ne 
recourt point aux virements, et 
reste fidèle aux bons principes 
financiers. II, 370. — Travail pré- 
paratoire du budget de l'Empire. 
VII, 43. — D'où viennent les re- 
tards de la présentation de ce 
budget. VII, 45. — Le budget de 
TEmpire ne peut avoir de déficit; 
la Constitution Tcn garantit. VII, 
54; VIII, 291. (y o\t Finances fédé- 
rales) — Projet de loi proposant 
de fixer le budget de TEmpire pour 
deux ans. IX, 321. 

Budget militaire fédéral: né- 
cessité do le fixer pour plusieurs 
années, pendant la période de 
transition. I, 291 — Lo chancelier 
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établit qaMl est impossiblo, dans 
Pétat de TEurope, de faire des 
économies sur le budget militaire. 
II, 305-310. — Il avertit les pro- 
gressistes (1882) de ne pas essayer 
de toucher à ce budget, id est à 
rarmée. X, 309. — Comme quoi 
les dépenses militaires ne sont 
point improductives. II, 310. — 
Titre spécial proposé au budget 
pour le corps d^armée de la Saxe 
royale. Le chancelier défend les 
'particularités de ce corps d'armée. 
VI, Gl. — Motifs de la haute paye 
accordée à certains corps de Tarmée 
prussienne. VI, 64. 

Budget militaire prnssien. 
(r. l'article conflit.) 

Bnrean eentral dachiincèlier : 
création nouvelle. VII, 164. — Né- 
cessité de ce bureau pour le ser- 
vice et personnellement pour le 
chancelier. VII, 164-166, 172-174. 
— Primitivement l'Office de la 



chancellerie devait être ce bureau 
du chancelier. VII, 175. — Demande 
d'allocation pour le personnel de 
ce bureau. XII, 117. — Service 
très -laborieux de ce persooneL 
Qualités exigées chez ces employés. 
XII, 122. 

Bnreanoratie: Organisation ad- 
ministrative de la Prusse, regardée 
cx)mme admirable; le ministre- 
président ne partage pas cette ad- 
miration. II, 157. — Nécessité que 
les jeunes fonctionnaires do l'ordrd 
judiciaire fassent un stage admi- 
nistratif. II, 158.— Diminution défii- 
rable des écritures dans diverses 
branches de l'administration. II, 
375. — Traditions bureaucratiques. 
VII, 272. — Qualités de l'ancienne 
bureaucratie prussienne. IX, 542. 
— La bureaucratie étendue à la 
vie parlementaire. XI. 341. — Une 
majorité bureaucratique fausse la 
représentation nationale. XI, 167. 



CAineronn. Allocation deman- 
dée pour l'administration de cet 
établissement colonial allemand. 
XII, 199. — Agissements des agents 
Anglais dans ce pays. XII, 205. — 
Société d'exploration polonaise. 
Manœuvres hostiles à l'Allemagne. 
XII, 210. — Missions chrétiennes 
au Cameroun. XIII, 22 et suiv. 

Capital disponible de l'Empire 
(fonds des invalides, chemins de 
fer d'Alsace, etc): le chancelier 
combat l'idée d'aliéner ce capital 
pour couvrir le déficit du budget. 
VII, 47. 

Céréales (droit d'entrée sur les 
grains): le droit proposé n'est pns 
encore suffisant VIÏI, 221, 22.\ 241. 
— Le bas prix des grains est- il 
économiquement un bonheur? VIII, 



242 . — Les pays où l'industrie est 
le plus développée, sont aussi ceux 
où le blé est le plus cher. VIII, 243. 

— Quelles extrémités le bas prix 
du grain pourrait amener pour 
l'agriculture indigène et pour l'État 
prussien lui-même. VIII, 250. — 
Le droit sur les grains n'aura pas 
pour effet de faire hausser les prix. 
VIII, 251, 257. - De quoi dépend 
essentiellement le prix des grains? 
VIII, 251; X, 287. — Surabondance 
de la production do céréales dans 
le monde entier. VIII, 252. — Ce 
n'est pas le consommateur, mais le 
producteur étranger qui payera le 
droit sur les grains. VIII, 252. — 
Bénéfices de la boulangerie et du 
commerce intermédiaire. VIII, 255. 

— Le droit sur les grains aura 
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déjà an effet essentiel sHl assure 
aax prodaits indigènes le marché 
allemand. VIII, 253, 265. — Qu'est- 
ce qui attire forcément les blés 
russes dans les ports allemands de 
laBaltique? VIII, 258. — La Russie 
ne peut créer chez elle de grandes 
places de commerce. VIII, 259. — 
Infériorité des grains russes; leur 
mélange avec du grain allemand. 
VIII, 259; XII, 271. -Droit d'entrée 
mis sur les grains russes par la 
Prusse en 1823. VIII, 261. — 
Véritable but et caractère du 
nouveau droit sur les grains. 

VIII, 266; IX, 267; X, 351. - 
Excès d'importation do grains; ce 
qui le cause. VIII, 267. — Pro- 
duction et consommation (com- 
parées) des céréales en Prusse et 
en Allemagne. VIII, 268 et êuiv.; 

IX, 242; X,286. — Effet du nouveau 
droit réparti sur toute cette con- 
sommation. X, 351. — Du danger 
de laisser dépérir la production de 
céréales indigène. X, 280. — La 
législation douanière de 1824 avait 
imposé l'entrée dos grains. VIII, 
275. — Remise du droit d'entrée 
pour les grains et farines on transit. 
VIII, 316. — Droit de douane 
américain sur les grains, très 
supérieur au droit allemand. X, 
298, 339. — RéfuUtion, par des 
chiffres, de cet argument: que le 
droit sur les grains est une cause 
d'enchérissement général. X, 284 
— Le prix du grain doit se main- 
tenir assez élevé pour que la culture 
du blé soit encore possible dans 
le pays. XII, 172. — Importation 
du grain. L'Allemagne pourrait pro- 
duire assez pour sa consommation, 
si l'agriculture était protégée. XII, 
183. - Concurrence nouvelle des blés 
indiens. XII, 268, 285. - Côté finan- 
cier du droit sur le grain. XII, 521. 



Chambres de commerce: rap- 
ports qu'elles doivent j d'après la 
loi, adresser au ministre. X, 146. 

— Lettre de blâme adressée par 
le prince de Bismarck à la Chambre 
do commerce deGrûneberg,au sujet 
d'un rapport de cette Chambre. 
X, 145. 

Chambre des députés prus- 
sienne : 1862-1866, v. l'article Confia 
parlementaire.— La loi d'emploi (des 
excédants de recettes de TËmpire) 
à la Chambre des députés en 1882; 
refus d'examiner cette loi. X, 227, 
315, 317. — Tant que la Chambre 
refusera de répondre sur la question 
du besoin financier, le ministre pré- 
sident demandera qu'elle soit dis- 
soute. X, 250, 324. 

Chambre des Seigneurs: Le 
gouvernement défend contre toute 
attaque l'existence et les droits de 
cette Chambre. I, 211. — Nouveaux 
membres à introduire dans cette 
Chambre par suite des annexions. 
I, 212. — Égards témoignés par le 
gouvernement à la Chambre-haute, 
et intérêt que cette Chambre doit 
avoir à détruire certaines préven- 
tions do l'opinion publique contre 
elle. II, 319. — H est nécessaire 
que cette Chambre se prononce 
sur la loi dccontralisatrice con- 
cernant la réorganisation des Cer- 
cles. 11, 320 et 8uiv. — Le gou- 
vernement demande l'appui de la 
Chambre des Seigneurs contre les 
ennemis de l'Etat (ultramontains). 
V, 37. — 11 déclare qu'il est décidé 
à user de tous les moyens consti- 
tutionnels pour assurer le vote des 
lois politico-cléricales (à la Chambre 
des Soigneurs). V, 40. — Le parti 
conservateur évangélique à la 
Chambre des Seigneurs. VI, 103. 

— Appui habituellement prêté par 
la Chambre des Seigneurs au gou- 
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vernemeot LX, 99, 104. — Incon- 
Tenients, poar la Chambro des 
Seigneurs, de la disposition actaclle 
des travaux da Landtag. IX, 137. 
Chancelier fédéral: difficaltcs 
de la situation du chancelier 
fédéral vis-à-vis des ministres prus- 
siens; nécessité que le chancelier 
soit en môme temps ministre- 
président de Prusse. II, 20; VII, 
197. — Accord nécessaire du 
chancelier avec le ministère prus- 
sien; double responsabilité du 
chancelier. 11, 24. — Devant quel 
tribunal doit- il répondre de ses 
actes? Singulières opinions juri- 
diques développées sur ce sujet au 
Rek'hUag; elles rendent impossible 
toute initiative du gouvernement 
II, 142 et suiv, — Tâche du chan- 
celier au point de vue national. 
II, 246. — Kesponsabilto du chan- 
celier fédéral : le comte do Bismarck 
refuse de partager cotte responsa- 
bilité avec des ministres fédéraux. 
11, 248; VI, ^et^ttiv. — La situation 
anglaise d^un ministre-président est 
suffisante pour conduire les affaires 
do tout Etat avec unité, mais les 
institutions fédérales allemandes 
ne comportent pas encore une telle 
situation ministérielle. II, 255; 
VI, 37. — Cîonnexité du chancelier 
avec le ministère prussien. V, 14-15. 
— Le chancelier doit-il nécessaire- 
ment être membre du Cabinet 
prussien? V, 17, 19; X, 179. — 
C'est comme membre yruaskn du 
Conseil fédéral que le chancelier 
paraît au Reichstag, et qu^il y dé- 
fend la poltique du gouvernement 
prussien. X, 178, 340. — Le contre- 
seing du chancelier dans certaines 
questions budgétaires. XI, 194. — 
Le président de TOffice de la chan- 
cellerie est adjoint comme ministre, 
au chancelier. V, 24. — Discussion 



dont le traitement du chancelier est 
le prétexte, XIIl, 89. 

Chancellerie fédérale. — r. 
Tarticle Office de la chancellerie» 

Chargé-d'affaires niiitaire ée 
Prusse à Saint-Pétersbourg: im- 
portance de co poste. I, 74. — Allo" 
cation supplémentaire demandée et 
motivée pour ce même poste diplo- 
matique. I, 149. — Nouvelle dé- 
monstration de Tutilité de co post«. 
II, 61, 264. — Chargé -d'afaire*^ 
militaire de IVusse à Munich: aoxi- 
litairo indispensable do la légation 
prussienne en Bavière. IV, 50. 

ChemiBS de fer de rEnpire: 
projet de créer un Office impérial 
des chemins de fer. V, 91 — Larges 
attributions données à TEmpire par 
la Constitution relativement aux 
chemins do fer, mais sans aucun 
moyen d^action. V, 92. — Le chan- 
celier accepte avec reconnaissance 
la proposition du Reichstag de 
créer un Office impérial des che- 
mins de fer. V, 94, 96, 98. — Le 
gouvernement de TËmpire, dans 
rétat actuel de la législation, est 
impuissant à remédier aux dé- 
fauts et aux abus du régime des 
chemins de fer. V, 97-98. — Espé- 
rances qui s^étaient attachées à 
Farticle de la Constitution fédérale 
relatif aux chemins de fer. YI, 213. 
— L'Office impérial des chemins 
de fer n^est pas parvenu à se faire 
obéir. VI, 214. — Difficultés qu*à 
rencontrées la loi de TBmpire 
projetée sur les chemins do fer. 
Ibid. — 11 est nécessaire que cet 
article do la Constitution, resté 
jusquMci théorique, devienne une 
réalité. VI, 224, 239. — Chemins 
de fer de TEmpire en Alsace-Lor- 
raine. VI, 234. — Projet do loi 
pour la cession à TEmpire des 
chemins de TEtat prussiens. VI,208 
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et suiv. — Les partis attribuent à 
ce projet une portée qu^il n'a pas. 
VI, 213, 218, 254. — Avantages 
de la souveraineté do TËmpiro en 
matière do chemins do fer. VJ, 233. 

— Lo (frand-inrussianiame est com- 
battu sur ce terrain par lo chan- 
celier au profit do TËmpire. Ibid. 

— Constitutionn alité du projet de 
cession. VI, 240. — Le rachat des 
chemins de fer est le but auquel 
tendent tous les grands États. 
VI, 237-238. - Possibilité de créer, 
dans r£mpiro, une administration 
des chemins de fer analogue à celle 
des postes. VI, 241. — Projet d'une 
loi de TEmpiro sur les chemins do 
fer. VII, 151. — Pourquoi le projet 
de loi pour la cession à TEmpiro 
des chemins do fer de TÉtat 
prussiens a toujours été ajourné. 
Vif, 2:)2. 

ChemiDS de fer prassiens: le 

consentement des Chambres est 
nécessaire pour que TEtat puisse 
vendre ou affermer les chemins 
qui lui appartiennent. I, 216 — 
Restriction de ce droit des Cham- 
bres. I, 217. — Ressources que 
rÉtat a tirées, pour la guerre do 
186G, de le vente d'un de ses 
chemins de fer. I, 218. — Emprunt 
volé en 1867 pour les chemins de 
fer: application do cet emprunt à 
un autre but. 11,326. — Le ministre- 
président reconnaît que cette irré- 
gularité doit être blâméo, et réclame 
un bill d'indemnité pour l'ancienne 
administration dos finances (un 
nouveau ministre venant d'être 
nommé). II, 329 et suiv. — Projet 
de loi pour la cession à l'Empire 
des chemins de fer do l'Etat prus- 
siens. VI, 208 et suiv. — Politique 
antérieure de la Prusse on matière 
de chemins de fer. VI, 215. — Lo 
particularisme prussien, sur ce 



terrain, est combattu au profit de 
la souveraineté de l'Empire. VI, 
215, 233. — Morcellement de la 
propriété des chemins de fer alle- 
mands et prussiens. VI, 216; VU, 
256. — Situation et avantages des 
Directions des chemins de fer privés. 

VI, 222, 236. - La Prusse peut- 
elle avoir à souffrir du transfert 
d<3 ses chemins de l'Etat à l'Em- 
pire? VI, 235, 242. - Résultats 
ruineux de la concurrence des 
chemins de fer (exemples tirés de 
l'Angleterre). VI, 238; VII, 154. 

— Le rachat des chemins do fer 
est le but auquel tendent tous les 
grands États. VI, 237. — C'est 
une dos mesures les plus utiles et 
les plus justes que le gouvernement 
prussien ait prises. X, 312. — Projet 
de lui pour la création d'un mi- 
nistère spécial des chemins de fer. 

VII, 240 et suiv. — Les tarifs diffé- 
rentiels; abus qui en résultent. 

VII, 254, 276; VIII, 97, 186, 237. 

— Lettres du chancelier au Con- 
seil fédéral sur la révision néces- 
saire des tarifs de chemins de fer. 
Vllf, 185-189. — Entraves appor- 
tées au service des postes par 
l'arbitraire des Directions de che- 
mins de fer. Vil, 274. — Pertes 
considérables causées à l'exploi- 
tation forestière par les tarifs de 
chemins de fer. VII, 227-281; 

VIII, 287. — Nécessité de réformer 
le régime des chemins de fer et de 
créer pour cette administration une 
direction responsable, compétente 
et directe. VII, 273, 282. — La 
réforme de la politique en fait de 
chemins do fer se lie étroitement à la 
réforme économique et douanière. 
VIII, 184, 237. Simplification et 
amélioration du régime des che- 
mins de fer, dans la main de l'Etat. 
X, 311. — La concession d'un 
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chemin de fer à une société privée 
constitue un monopole abusif. X, 
260, 312. — A Torigine, le gou- 
verDemcnt prussien n^avait pas 
confiance en la valeur productive 
des chemins de fer; c^ost pour cette 
raison qu^il les a concédés à des 
sociétés privées. X, 312. 

Classes ouvrières: La royauté 
prussienne a toujours été la pro- 
tectrice des classes pauvres. I, 140; 
X, 156. — Elle veut améliorer le sort 
de Touvrier, comme elle a éman- 
cipé la classe des paysans. X, 156. 

— Essais de sociétés productives, 
favorisés par le gouvernement 
VllI, 43 — Le chancelier se montre 
disposé à seconder encore toute 
tentative sérieuse pour améliorer 
le sort do Touvrior. Vlll, 30, 57, 
75; X, 150. — Le socialisme égare 
Touvrier par des promesses irréa- 
lisables. VI, 173; VIII, 67. - Les 
grèves d^ouvriors au moyen -âge. 
Vlli, 56. — Quelles sont les causes 
du succès des doctrines socialistes 
parmi les ouvriers? VIII, 64, 67. 

— Situation sans issue des ouvriers 
de la campagne, opposée à la con- 
dition meilleure des ouvriers do 
rindustrie. Vlll, 141; X, 297. — 
Protection duo au travail national 
contre la concurrence de l'étranger. 
Vlll, 211. — Pourquoi les ouvriers 
de la campagne émigrent à la ville. 

VIII, 277. — Projet de loi créant 
une institution d^assurances pour 
les ouvriers contre les accidents. 

IX, 284; XI, 56 et suiv. — Est-il 
vrai que les ouvriers repoussent 
ce projet? IX, 289. — Le chan- 
celier espère que la loi pourra 
comprendre aussi les ouvriers 
d'agriculture. IX, 294. — Quel est 
le sort actuellement de Tonvrier 
invalide tombe à Tassistance. IX, 
296. — Insuffisance de Tassistance 



publique. XI, 116. — L'Etat oe 
peut refuser aux pauvres et aux 
faibles le secours demandé en lear 
faveur. IX, 319. — Les classes 
ouvrières en majorité ont voté 
(1882) contre la politique écono- 
miquo du gouvernement, qui tend 
à améliorer leur situation; elles ont 
donné leurs voix aux partisans dn 
laisser-faùrcy de la libre concurrence, 
qui leur refusent tout secours de 

TEtat. X, 155, 158. — Les réformes 

» 

tentées par TEtat en faveur des 
classes pauvres ne sont que le 
christianisme pratique, IX, 301; X, 
159 ; XI, 1 18. — Sacrifices demandes 
à rindustrie au profit de l'ouvrier, et 
quelle doit être la limite de ces 
sacrifices. X, 161-163. — Question 
du tem^>s de travail^ dans les 
fabriques: travail du dimancbey 
travail des femmes et dos enfants, 
durée de la journée de travail. 
X, 164 et suiv. (r. Tarticle Régle- 
mentation du travail). — Budget d'Anne 
famille ouvrière; impossibilité de 
le réduire. X, 168. — Difficultés 
do ces questions qui touchent à la 
réglementation du travail. X, 171, 
173; XI, 115. — Elles ne pourront 
approcher do leur solution qa^à 
Taido des associations oorporattves. 

X, 171. — Les ouvriers de la cam- 
pagne fournissent le plus fort con- 
tingent à rémigration. X, 296. — 
Ouvriers occupés par le commerce 
du tabac; ils auraient une condition 
meilleure et plus sure avec la régie 
(monopole). X, 259. — Une grande 
partie des ouvriers de Tindustrie 
du fer a été privée do travail et 
dénuée do toute ressource par 
Teffet des doctrines du libre- 
échange (1865). X, 260. — Les partis 
d^opposition ont besoin d^entretenir 
le mécontentement des ouvriers. 

XI, 67; XII, 521. - EfforU dn 
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goayernement impérial poar amé- 
liorer le sort de Pouyrier. Ré- 
formes déjà accomplies en ce sens. 
XI, 101, 111-117. — De la pré- 
tend ne «loi d^airaîn du salaire». 

XI, 113. — Les ouvriers forestiers. 

XII, 259. — Artisans de la cam- 
pagne. XII, 267. 

Code pénal fédéral: un amen- 
dement, présenté au Rekhatag, de- 
mandait de rayer de ce code la 
peitie de mort; le chancelier combat 
cette motion. II, 356 et suiv, — 
Doit -on enlever à la société cette 
protection que lui donne la peine 
capitale? II, 358, 363. — Inconsé- 
quence de ceux qui abolissent le 
droit de tuer en matière de ré- 
pression et ne contestent pas ce 
droit quand il s^agit de mesures 
préventives. II, 359. — Une des 
maladies de notre temps est la 
peur de la responsabilité, qui fait 
craindre d'user du glaive de la loi. 
II, 361. — Concessions faites par 
les gouvernements confédérés en 
vue de Tunité judiciaire (pénale) 
allemande, mais leur majorité de- 
mande le maintien de la peine 
capitale. II, 393. — Le code pénal 
proposé est dû au concours des 
sommités juridiques de P Alle- 
magne. II, 396. — Le Reicliêtag^ 
en votant le nouveau code, aura 
rendu un grand service à Punité 
nationale. II, 396-398. — La peine 
capitale appliquée aux crimes de 
haute- trahison. II, 402. — L'assas- 
sinat politique: pour le punir ou 
le prévenir, remprisonnemont est- 
il nne peine assez forte? II, 405; 
VIII, 66. — Droit d'asile accordé 
par plusieurs Etats aux criminels 
soi-disant politiques. XI, 128. — 
Le gouvernement impérial prend 
rinitiative de négociations avec les 
principales puissances pour faire 



cesser cette impunité des crimes 
politiques. XI, 128. — Echec de 
ces négociations. XI, 130-131. — 
Additions et modifications appor- 
tées au code pénal (Texte des 
principaux paragraphes). VI, 131 
et 8uiv. — Inconvénients et dé- 
fauts, reconnus dans Tapplication, 
de la loi pénale. VI, 136. — 
Le gouvernement dégage sa res- 
ponsabilité à cet égard en pre- 
nant rinitiative d'une révision. 
VI, 137. — Le chancelier combat 
les théories juridiques scientifiques. 
VI, 138. — Sévérité inégale de la 
législation. VI, 139. — Nécessité 
d'accorder une plus grande pro- 
tection aux fonctionnaires exécutifs. 
VI, 141. — Dispositions répressives 
à l'égard des fonctionnaires de 
rOffice des affaires étrangères. 
VI, 143. — Dispositions pour pro- 
téger les Allemands à l'étranger. 
VI, 150. — Paragraphes addition- 
nels pour réprimer les délits et 
abus commis par la presse. VI, 156. 

— Exemples de ces abus. VI, 161. 

— Conséquences de la trop grande 
douceur du code pénal. VIII, 66. 

— Responsabilité des députés lihé< 
raux qui ont abaissé la pénalité 
(pour Tintroduction de la peste 
bovine). VIII, 134. — Criminalistes 
philanthropes, qui se prononcent 
plutôt pour la protection du cou- 
pable que pour celle de l'honnête 
homme victime des infractions à 
la loi. VIII, 136. 

Code pénal militaire: dans 
l'armée fédérale les punitions cor- 
porelles n'existent en aucun cas; le 
code maritime les a conservées, 
mais lors de la révision de ce code 
on pourra sans doute les en effacer. 
II, 387 et suio. 

Code prussien: quelles étaient 
les dispositions de ce code par 

26 
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rapport aux catholiques avant les 
Doavellos lois (1873) sur TËglise. 
VI, 77. — Lo droit de légitime 
défense dans le code prussien. 
XI, 106. — Le droit au travail 
proclamé dans le code prussien. 
XI, 153. 

Colonies allemandes. — v, les 
articles Politique coloniale et Afrique, 

CommissaireB fédéraux: re- 
présentant les gouvernements con- 
fédérés auprès du. Reichstag ; droits 
de ces commissaires, pleinement 
égaux à ceux des commissaires 
prussiens. I, 276. — Les com- 
missaires du gouvernement au sein 
des commissions. Quel rôle ils ont 
à y jouer. XII, 192, 197; XIII, 76. 

Commune de Paris: an fond 
do cette insurrection il y avait 
un «noyau de raison», id est le 
vœu d'une organisation municipale, 
comme elle existe en Allemagne. 
III, 50. — Caractère dangereux 
que ce mouvement a pris en étant 
secondé et exploité par rextrcmo 
démagogie. III, 51. — Glorification 
de la Commune de Paris à la tri- 
bune du Reichstag par des députés 
socialistes. VIII, 48. — La Com- 
mune, pendant son règne, a montré 
que le parti socialiste était in- 
capable de faire autre chose que 
de détruire. VIII, 61. — Com- 
ment la Commune a été réprimée 
par le gouvernement français. 
VIII, 54. 

Compétence administrative 
(projet de loi): texte du projet et 
des amendements proposés par la 
commission. IX, 127. — Déclaration 
lue au nom du ministre-président, 
qui acceptait la présente loi, mais 
nous réserve d'une révision ulté- 
rieure. IX, 130. — A la séance 
suivante, le ministre-président ex- 
plique le sens et la portée de cette 



déclaration, et nie qu'il y ait une 
divergence d'opinions entre lai et 
le ministre de l'intérieur. Tous 
deux ils acceptent la loi et ne 
différent que sur les effets de l'ex- 
tension de cette loi à de nouvelles 
provinces. IX, 133, 140. 

Confédération de l'Allemagne 
du nord: traité d'union conclu par 
la Prusse avec les autres États con- 
fédérés; les termes de ce traité 
doivent être scrupuleusement ob- 
servés par la Prusse. I, 251. — 
Les intérêts de la Confédération ne 
peuvent nuire à ceux de la Prusse. 
II, 323. — Une grande partie des 
intérêts prussiens est représentée 
par la Confédération. Ibid. — La 
Confédération aurait - elle trûavé 
un avantage à l'accession de Bade, 
demandée au Reichstag en février 
1870? II, 326 et suiv. — Pouvoir 
fédéral et législation fédérale aa> 
dessus des interprétations des diffé- 
rentes Diètes (dans les États con- 
fédérés). II, 385. — Concessions 
faites par les États confédérés à 
l'État fédéral (Empire). VII, 217. 

— Exception douanière créée par 
la Confédération du nord en faveur 
de Hambourg et de Brème. Ca- 
ractère de ce privilège. IX, 24; 
X,40. 

Confédération germaniqve 
(Diète de Francfort) : mesures pro- 
posées à la Diète par l'Autriche et 
la Prusse an sujet du Schleswig- 
Holstein. I, 89, 102, — Le parU- 
cularisme à la Diète de Francfort. 
II, 71. — Que l'abus des majorités 
a contribué à la ruine de l'ancienne 
Confédération. 11,235; V, 165-166. 

— Souvenirs de la Diète de Franc- 
fort. Livre (de Poschinger) publié 
sur cette Diète. XII, 421. — La 
Diète n'avait pas répondu aux 
espérances de la nation allemande; 
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elle ne tenait pas compte des réa- 
lités. XllI, 139, 147. 

Conflit entre le gouvemement 
prossien et la Chambre des dé- 
putés aa sujet du budget militaire 
( 1802-66). I, 12 et suiv. — Décla- 
ration du gouyemement sur ce 
sujeL I, 14. — Adresse de la 
Chambre des députés accusant le 
ministère de violer la Constitution. 
I, 17. — Défense des droits consti- 
tutionnels de la royauté contre les 
prétentions de Topposition parle- 
mentaire. T, 19 et suiv, — Adresses 
de loyauté de différents corps électo- 
raux protestant contre Topposition 
de la Chambre des dép utés. 1, 27, 33. 
— Réponse à de nouvelles accu- 
sations dMnconstitutionnalité diri- 
gées contre le ministère. I, 29 et 
suiv. — Comme quoi l'opposition 
parlementaire n'avait pas le droit 
de dire que la majorité du pays 
fût avec elle. I, 31 et sttiv, — Le 
ministre-président nie que le conflit 
intérieur ait aucune influence sur 
la politique extérieure de la Prusse 
et sur son prestige à Tétranger. 
I, 34. — Question de la responsa- 
bilité ministérielle. I, 79. — La 
base de la vie constitutionnelle, 
c'est le compromis. 1, 127, 208. — 
Changements constitutionnels ré- 
clamés par la Chambre et qui 
annuleraient la prérogative royale 
I, 162. — Le ministre -président 
adjure la Chambre des Seigneurs 
(1866) de ne pas susciter un nou- 
veau conflit. I, 215. — Demande 
d'un bili d^indemnité (1867) pour 
remploi des budgets de 1862 à 1866; 
ce bill doit terminer le conflit parle- 
mentaire; paroles de conciliation 
prononcées à ce sujet par le comte 
de Bismarck. I, 226 et ^tv. — 
Nouvelle preuve de conciliation 
donnée par le gouvernement, qui 



accepte le budget de 1867, tel que 
la Chambre l'a réduit. I, 260. — 
Après chacune des dernières 
guerres le gouvernement prussien 
s'est montré plus disposé à faire 
des concessions constitutionnelles. 
lY, 21. — Rappel du conflit parle- 
mentaire, et notamment de l'oppo- 
sition faite an sujet de l'annexion 
du Lauenbourg. VI, 198; Vllf, 333. 

— Le prince de Bismarck rappelle 
quelle était la situation en 1862, et 
à quel péril légal il s'exposait en 
prenant alors le pouvoir. X, 87, 
202, 335. — Quels furent les fruits 
de la politique royale, maintenue 
malgré l'opposition parlementaire. 
X, 193 et stûv, — D'où provint le 
conflit? X, 324. — Le parti libéral 
prenait à contre- sens la question 
nationale allemande, puisqu'il vou- 
lait détruire l'armée prussienne. 
X, 325; XI, 162. — Les guerres de 
1864 et 1866 prouvèrent que l'op- 
position parlementaire ne répondait 
point aux vrais sentiments de la 
nation. XIII, 137. 

Conseil économique (prussien): 
création (1880), constitution et 
attributions de ce ConsoiL IX, 43. 

— Discours d'ouverture de la pre- 
mière session, indiquant la tâche 
du Conseil. IX, 44 et suiv, — Le 
chancelier exprime l'espérance que 
cette institution prussienne sera 
étendue à tout l'Empire. IX, 46. — 
Le projet d'assurance des ouvriers 
contre les accidents est soumis à 
l'examen préalable du Conseil éco- 
notnique. IX, 47. — Le chancelier 
relève la manière dédaigneuse dont 
ce Conseil est traité par des ora- 
teurs au Reiclistag, IX, 315. — 
Pourquoi le libre- échange n'a été 
que faiblement représenté et n'a 
tenu que pou de place dans le 
Conseil économique. IX, 316. 

26* 
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ConseH économique de r£m- 
pire: demande d^allocation en 
faveur de ce Conseil. X, 126 et 
suiv. — Qael est le bat ycritable 
de cette institation: le goaverne- 
ment a besoin de s^éclairer en 
prenant conseil de rexpérience 
pratique. X, 127-130. — Comment 
s^élaborent jasquUci les projets de 
loi techniques: ils sont rœuyre 
individuelle de tel ou tel conseiller 
ministériel spécialiste. X, 128. — 
Supériorité du Conseil économique, 
comme organe d'informations, sur 
les enquêtes spéciales ordonnées 
par le parlement. X, 129, 142. — 
Critique de ce Conseil, faite 
par Topposition. X, 135. — Les 
membres du Conseil économique 
sont appelés comme témoins et 
non comme juges. Cette assem- 
blée ne peut faire concurrence au 
Reichstag. X, 138, 142.— Unanimité 
des gouvernements confédérés à 
reconnaître le besoin auquel doit ré- 
pondre la création du Conseil écono- 
mique. X, 141. — Que l'exemple du 
Conseil économique français, cité 
dans la discussion, n'est pas ici 
applicable. X, 140. — Le chancelier 
ne se lassera pas de représenter 
au Reichstag la morne demande en 
faveur du Conseil économique de 
l'Empire. X, 134. 

Conseil fédéraL De la majorité 
dans ce Conseil, et comment les 
voix s'y répartissent, II, 334, 339; 
II, 232-33. — Commissions perma- 
nentes du Conseil fédéral. 1, 340. 
— Dans le sein de ce Conseil 
s'affirme la souveraineté de chacun 
dos gouvernements; le Conseil 
fédéral est une sorte de ministère 
commun, 1, 347. — A coté du 
Conseil fédéral une Chambre-haute 
fédérale, qu'on a proposée, ne 
trouve pas de place; c'est le Con- 



seil fédéral qui est lui-même cette 
Chambre-haute. I, 359; III, 21. — 
De la manière dont la Prusse doit 
user de ses voix an sein du Con- 
seil fédéral, et du ménagement 
qu'on doit avoir à s'y servir de la 
majorité^ II, 233. — La réunion 
de 14 voix dans le Conseil fédéral 
suffit pour empêcher une modifi- 
cation du statut constitutionnel. 

VII, 71, 214-224. — Les comités 
du Conseil fédéral remplissent la 
place d'un ministère fédéral. IL, 
241. — Le Conseil fédéral peso 
d'un bien plus grand poids qn^nne 
Chambre-haute de l'Empire; il est 
le palladium de l'Etat allemand. 

III, 21 et suiv. — Le consentement 
du Conseil fédéral est nécessaire 
pour une déclaration de guerre, 

IV, 18. — Le ministère prussien 
au Conseil fédéral, et dans les co- 
mités de ce Conseil. V, 14. — Les 
voix prussiennes dans le Conseil 
fédéral; peuvent- elles faire oppo- 
sition au chancelier? V, 15. — Re- 
lations du Conseil fédéral et du 
Reichstag^ au sujet des votes et 
des vœux de ce dernier. V, 74, 75. 
— Les droits du Conseil fédéral 
doivent limiter les attributions des 
ministères de l'Empire. VI, 38. — 
Comité diplomatique du Conseil 
fédéral ; sa composition et ses attri- 
butions. VI, 40, 50. — Situation 
du chancelier par rapport an Con- 
seil fédéral. VII, 75, — Les hauts 
fonctionnaires de l'Empire n'entrent 
au Conseil fédéral que parce que 
la Prusse les y substitue à ses 
propres fonctionnaires. VII, 60. — 
Le Conseil fédéral est une insti- 
tution meilleure qu'un ministère de 
l'Empire. VII, 209. — Représen- 
tation de r Alsace-Lorraine , avec 
voix consultative, an Conseil fédéral. 

VIII, 154. — Raisons données en 
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fayear de cette concession. Vil F, 
156. — Les attribations du Conseil 
fédéral rclatÎYomeDt aux franchises 
de transit doivent loi être mainte- 
nues. Vin, 280. — Ses droits in- 
contestables en matière de douane. 
Le Conseil fédéral a le droit de 
faire cesser Texception douanière 
(franchise des villes anséatiques). 
IX, 20, 27, — Danger de semer la 
division au sein de ce Conseil. 
IX, 35. — Responsabilité du chan- 
celier par rapport aux résolutions 
du Conseil fédéral. IX, 150. — 
Situation du Conseil relativement 
aux projets de loi que le Reichsiag 
a rejetés. IX, 185. — Les gouverne- 
ments (représentés par ce Conseil) 
ont le droit de persister dans leurs 
convictions et do présenter de 
nouveau leur projets de loi. IX, 
186-188. — La proposition de con- 
voquer le Reichstag en octobre 
obligerait le Conseil fédéral à se 
réunir en été. IX, 329. — Dispo- 
sition adoptée par le Conseil pour 
que les principales affaires soient 
concentrées dans une courte période 
de la session, de manière à ce que 
les premiers ministres des États 
confédérés puissent assister à ces 
délibérations. IX, 330. — Les 
membres du Conseil fédéral, ou 
leurs délégués, ont seuls le droit 
de paraître au Reichstay pour y 
défendre les opinions de leurs gou- 
vernements. X, 178. — Pour la 
préparation des lois, le Conseil 
fédéral est dans une tout autre 
position que le Reichtag; il a né- 
cessairement besoin de plus de 
temps. XI, 241, 254. — Le chan- 
celier engage le Rekhstag à ne pas 
estimer trop bas la puissance du 
Conseil fédéral. XII, 61. 

Conserratenr (parti): Le mi- 
nistre • président se défond d^avoir 



abandonné le parti conservateur, 
et réclame de ces anciens amis la 
continuation de leur appui, I, 209. 
— Situation du ministère vis-à-vis 
dos partis, et notamment vis-à-vis 
du parti conservateur. 11, 113. — 
Comment le parti conservateur, ré- 
duit (1862-66) à une inûmo minorité, 
est devenu une majorité. II, 117; 
XII, 402. — L'opposition des conser- 
vateurs peut amener un ministère 
de coalition avec ses inconvénients 
et ses faiblesses. II, 119. Fraction 
des conservateurs opposée à la loi 
sur rins{>ection des écoles, et 
craignant de laisser une trop grande 
liberté d'action au gouvernement. 
IV, 87 et «Mît»., 107. — Le ministre 
président rappelle aux conservateurs 
la tradition de leurs devanciers, 
qui n'ont jamais retiré leur appui 
AU gouvernement. IV, 97. — Il 
invite les conservateurs opposants 
à prendre la place du ministère, 
s'ils croient leurs vues meilleures 
que les siennes. IV, 109, 121. — 
Opposition au projet de loi (sur 
Pinspection des écoles), inattendue 
de la part de conservateurs évan- 
géliques. IV, 117. — Les membres 
du parti conservateur doivent sa- 
voir sacrifier leurs opinions à la 
cause qui leur est commune avec 
le gouvernement. IV, 120. — Le 
parti conservateur, depuis qu'il a 
formé une opposition contre le 
gouvernement, s'est désorganisé 
lui-même. V, 28,29. — Les dés- 
illusions à l'égard du parti con- 
servateurs avaient amené le prince de 
Bismarck (1873) à se démettre do la 
présidence du Conseil. V, 29. — 
Membres évangeliques (du parti 
conservateur) qui se sont joints à la 
fraction-Centre. V, 37; VI, 103. — 
Appel aux vrais conservateurs 
contre les ennemis de l'État (ultra 
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montaîns). V, 52. — Le prince de 
Bismarck nie quMl j ait raptaro 
entre le parti conservateur et lai; 
une fraction de ce parti s^est dé- 
tachée du gouvernement. V, 56, 57, 

— Crypto-catholicisme de certains 
conservateurs évangéliques. "VI, 104. 

— Confession de foi évangélique 
faite enfin et trop tardivement à la 
Chambre des Seigneurs par un 
conservateur. VI, 102 et suiv» 

— Raisons qui, après 1871, 
avaient éloigné le chancelier du 
parti conservateur. VIII, 335. — 
Rappel de cette opposition. XI, 
157. — Conservateurs extrêmes. 
X, 80. — Les conservateurs alle- 
mands repoussent eux-mêmes le 
nom de parti ministériel. X, 97. — 
Le parti conservateur est toujours 
exposé par ses extrêmes à faire 
de la réaction. X, 320. 

Constitution fédérale de T Alle- 
magne du Nord, et ensuite de 
TEmpire allemand; présentation du 
projet de Constitution au premier 
Reiehstag, 1, 279. — Discussion 
du projet do Constitution fédérale ; 
pourquoi les gouvernements ne 
Pavaient pas fait précéder d^un 
exposé de motifs. I, 282. — Ca- 
ractère de cette Constitution; le 
minimum des concessions que dans 
Tintérêt national les partis devaient 
faire au Tout. Ihid. — Objections 
des unitaires voulant un ministère 
fédéral responsable; objectious des 
particularistes prétendant que les 
Constitutions et les Diètes locales 
demeurent au-dessus du Statut 
fédéral et du Reidistag; réponse à 
ces diverses objections. I, 284 et 
suiv, — Un ministère fédéral annu- 
lerait le Conseil fédéral et la sou- 
veraineté particulière des divers 
gouvernements, que ce Conseil re- 
présente. 1, 346 et 8uiv. — Respon- 



sabilité du chancelier et des chefs 
d^administration dans les services 
fédéraux; le chancelier déclare ne 
pas admettre le partage de respon- 
sabilité et en explique les raisons. 
I, 343, 350 et mo. — Changements 
apportés par le Reiclutag à la 
Constitution fédérale et acceptés 
par les gouvernements sur tous les 
points (40 environ), sauf deux: le 
budget militaire fixe et les indem- 
nités des membres du Reiehstag; — 
énumération des concessions faites 
par les gouvernements. I, 378 et 
suiv, — Article de la Constitution 
établissant la gratuité du mandat 
parlementaire an Reiehstag; par 
quel compromis avec les gouver- 
nements cet article fut institué. 
XII, 53. — Constitution fédérale 
présentée aux Chambres prussien- 
nes. I, 387-389. — La Constitution 
fédérale n'est pas parfaite, mais 
perfectible avec le temps. II, 253. 

— Comment ce perfectionnement 
doit s'opérer. Vil, 70. — Du danger 
de toucher sans cesse aux bases 
constitutionnelles. VII, 72, 83, 187. 

— On a plus avancé avec cette 
Constitution qu'avec tons les essais 
théoriques. VII, 189. — L'exécution 
de plus en plus complète de la 
Constitution est la tÂche qui in- 
combe en première ligne au chan- 
celier. V, 92. — Ce n'est pas avec 
l'aide du chancelier que la Consti- 
tution serait développée dans le 
sens du parti progressiste. V, 95. 

— La Constitution de l'Empire ne 
repose pas sur telle ou telle per- 
sonnalité. V, 183. — La section de 
la Constitution relative aux che- 
mins de fer, section si importante, 
manque de moyens d'exécution. 
V, 91 94, 96-98. — Ces articles de 
la Constitution fédérale relatifs aux 
chemins de for doivent devenir nne 
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réalité. IV, 224, 239 — Articles 
do la Gonstitation établissant la 
situation financière de TEmpire. 
VI il, 321. — Objections constitu- 
tionnelles élevées contre la pro- 
positi on - Franckenstein ( ré partition 
des excédants de recettes do TEm- 

r 

pire entre les Etats confédérés), et 
réponse à ces objections. VllI, 323 
et miv, — Importance constitation- 
nclle attachée par les partis libé- 
raux an maintien des contributions 
matriculaires. VIII, 329. — Projet 
de loi pour le changement des 
articles 13, 24, G9 et 72 de la 
Constitution de TEmpire (sessions 
du Reichstag tous les deux ans, au 
lien des sessions annuelles; vote 
du budget pour deux années). 
IX, 321. — Droits que la Consti- 
tution attribue à TEmperenr per- 
sonnellement. X, 83 et suiv. — 
La Constitution considérée comme 
un nolime tangere; les partis doivent 
la respecter. XII, 45. 

Constitution prassienne: chan- 
gement des articles 15 et 18 qui 
réglaient les droits de PEtat vis- 
à-vis de rÉglise. V, 25 et suiv. — 
Ces articles étaient un compromis 
du à des concessions faites par 
PEtat. Pourquoi ce compromis 
, devait maintenant être rompu. 

V, 32, 33, 3C. — Abrogation com- 
plète des articles 15, 16 et 18 de 
la Constitution. Exposé des motifs. 

VI, 85. — Depuis Tépoque (1851) 
où ces articles avaient été créés, 
les changements survenus au sein 
de rÉglise catholique rendaient 
nécessaires de tout autres dispo- 
sitions législatives. VI, 87 et 9uiv, 
— Réserve (vis-à-vis de TEmpire) 
des droits de la Constitution prus- 
sienne en matière de finances et 
d'impôt. VII, 205. — L'article 109 
de la Constitution prussienne 



(budget des recettes). VIT, 206. — 
Interprétation possible de Tarticle 
45 de la Constitution (prérogative 
royale). VIII, 256. — Légendes et 
théories parasites qui obscurcissent 
le texte de la Constitution prus- 
sienne. X, 180. — Droits consti- 
tutionnels de la Couronne. X, 
182-187. — Réserve que le roi 
Frédéric-Guillaume IV avait faites 
en prêtant serment à la Constitu- 
tion. X, 190. — Ce qui distingue 
la Constitution prussienne de celles 
de France et de Belgique. Ibid. — 
Quelle est, d'après la Constitution, 
la situation des ministres à côté 
du Roi. X, 188. — Une dissolution 
réitérée du Landtag n'est pas con- 
traire à la Constitution. X, 250. 

Consnlats: l'Office des affaires 
étrangères s'applique à développer 
la représentation consulaire alle- 
mande; le cercle d'affaires des 
consulats s'étend de plus en plus. 
IV, 29. — L'extension donnée aux 
consulats permet d'y remployer 
les fonctionnaires qui sortent de la 
Division politique des affaires étran- 
gères. V, 71. — Vœux exprimés 
relativement à l'éducation prépa- 
ratoire pratique des élèves-consuls. 
Le chancelier promet de donner 
satisfaction à ces demandes. X, 122. 

Contribution de guerre im- 
posée à la France; règlement, par 
le traité de paix définitif, des termes 
et du mode de paiement. III, 58. — 
Nouveaux termes de paiement fixés 
par la modification du traité de 
paix, en octobre 1871. IV, 11. 

Corps diplomatique prussien: 
situation des ambassadeurs, et dé- 
penses pour ce service diploma- 
tique. I, 72. — Augmentation né- 
cessaire du traitement des am- 
bassadeurs, en raison de leurs frais 
do représentation; détails sur ce 
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sujet. I, 144 et miv. — Importance 
exagérée donnée à la diplomatie. 

I, 248. — Légations prassiennes 
à rintérieur de la Confédération 
allemande; nécessité de conscryer 
ces organes diplomatiques dans 
Pintérêt des affaires fédérales. 

II, 51, 57, 177, 376; IV, 36, 46 et 
am'v. — Droit de représentation 
des autres États confédérés; la 
Prusse ménage ce droit. II, 50 — 



Légation prussienne à Darm- 
stadt, son utilité. II, 58. — Lé- 
gation de Prusse à Pékin. II, 178. 
— Légation prussienne en Perse. 
IV, 33. — Le ministre -président 
repousse la proposition de rem- 
placer les agents diplomatiques 
prussiens en Allemagne par des 
commissaires impériaux. IV, 46 et 
miv. — Envoyé royal de Prusse 
auprès du Pape. X, 102 et smv. 



D 



Danemark: ordonnances du 
gouvernement danois (1863) rela- 
tivement au Schleswig-Holstein, 
contraires au traité de Londres. 

I, 76, 89. — Guerre de 1864 
(v. Tarticle Schleaing - llolstein). — 
Stipulation de la paix do Prague 
en faveur du Danemark. I, 236 
et miv, 

Déeentralisation (la) entre 
dans le plan de la nouvelle poli- 
tique intérieure de la Prusse. 

II, 104, 109.— Première application 
de ce plan do décentralisation à 
la province do Hanovre. Jhid. — 
Que Fexccs de centralisation est 
contraire à Tesprit allemand. II, 
2.5 1. — La loi proposée pour la 
réorganisation des Cercles repond 
à la nécessité de décentralisation 
reconnue par la majorité du pays. 
II, 321. 

Démocratie: le ministre-pré- 
sident dit qu^il ne la craint pas. 
ï, 121. (v. Tarticlc Socialisme.) 

Diplomatie: usage du français 
comme langue diplomatique. C*est 
le prince do Bismarck qui a fait 
cesser cet usage dans la diplomatie 
allemande. XIII, 59. {v. l'article 
rejrrcaentntion diplomatique.) 

Division oatlioliqne (au mi- 
nistère des cultes prussien): pour- 



quoi cette Division a été supprimée. 
IV, 59. — Instituée pour sauve- 
garder les droits de TÉtat vis-à-vis 
de rÊglisc, cette Division avait fini 
par agir en sens inverse. V, 33; 
VI, 90 — Elle avait cré^ un État 
dans TEtat, et ébût devenue le 
ministère du Pape en Prusse. VI, 89; 

XII, 96. *- Les instruments ont 
manqué pour réaliser Pidée pre- 
mière de cette institution. VI, 97. 
— La Division catholique fut la 
cause originelle du Ktdturkampf, 

XIII, 225. — Elle faisait œuvre de 
polonisation dans les provinces de 
PEst Ibid, 

Divisions proTinciales en 
Prusse: plan du ministre- président 
pour les mettre mieux en harmonie 
avec les anciennes divisions terri- 
toriales de races et les anciens 
districts impériaux. II, 1 10 et mir. 

Domaines et forêts: projet de 
loi pour les détacher du ministère 
des finances, et motifs de cette 
séparation. VII, 240. — Plaintes; 
de Tadministration forestière contre 
les tarifs différentiels des chemins 
de fer. VII, 254, 270 et miv. - 
Pertes considérables causées par 
ces tarifs à IVxploitation forestière 
VU, 277; VIII, 288. - ForêU prus- 
siennes ruinées par la concurrence 
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du bois étranger. YIII, 295; 
XII, 255. 

Douanes: politique de la Prosse 
à regard de TUnion donanière. 
I, 10 et 8uiv. — (Pour ce qui concerne 
P Union douanière^ v. P article «Zoll- 
vcreîn».) — Relations douanières 
avec la Rassie. 1, 261; II, 55; 
V, 108; VU, 12. — Possibilité de 
représailles douanières. V1I,37, 163. 

— Droits de douane sur les 
marchandises russes. VIII, 289, 297; 
IX, 58. — Souvenir d'une lutte 
douanière avec la Russie. VIII, 275. 

— Nouvelle élévation des droits do 
douane russes; explications sur ce 
sujet. IX, 189. — Réforme du tarif 
doiianier (t?. cet article). VIII, 176 
-185, 211, 241 et suiv, 314. — Li- 
mites douanières sur TElbe (acte 
de navigation révisé^. IX, 18 et 
suiv, — Diaprés la Constitution la 
ligne douanière doit coïncider avec 
la frontière du pays. IX, 21. — 
Droits du Conseil fédéral en ma- 
tière de douanes. IX, 23, 27. — 
Exception douanière formée par les 
villes anséatiqnes. IX, 20, 27. — 
Caractère provisoire do cette ex- 
ception. IX, 24; X, 40. — Frontière 
douanière allemande reportée en 



aval sur TElbe. IX, 17. Annexion 
douanière du territoire de Ham- 
bourg, sauf le port qui reste franc. 
X, 33 et 8uiv. — Loi additionnelle 
pour modifier le tarif douanier de 
1879. XII, 250 et guiv. 

Dotations militaires: le chan- 
celier rappelle ce que TAllemagno 
doit à TEmpereur Guillaume; elle 
ne peut lui refuser les moyens quUl 
demande de récompenser les chefs 
de l'armée victorieuse. III, 104 
et 9mv. 

Droit au trarail. — La recon- 
naissance de ce droit est un des 
remèdes contre le socialisme. XI, 
141. — Le code prussien a pro- 
clamé le droit au travail. XI, 153. 
— Applications que PEtat en a 
déjà faites. XI, 154. 

Droits dn président de la 
Cliambre vis-à-vis des ministres. 
I, 49. — Incident parlementaire à 
propos de ces droits. Jbid. 

Dynasties allemandes: — ani- 
mées du sentiment national, elles 
sont le meilleur appui de Tunité 
allemande. X, 275; XI, 179; XII, 
50; XIII, 130. ~ Ces dynasties ne 
laisseront pas entamer leurs droits 
constitutionnels. X, 334; XIII, 82. 



£ 



Éeoles: inspection dos écoles 
(v, cet article). — Lourde charge 
imposée aux communes par les 
frais scolaires. IX, 61, 71, 101, 272; 
X, 246. — La remise d^une partie 
dos impôts de l'Etat aux communes 
doit permettre à celles-ci dVbolir 
Pécolage partout où il existe encore. 
IX, 62. — Budget scolaire en 
Prusse. IX, 71. — Chargea sco 
laires de Berlin. IX, 202. — I/en- 
scignemont primaire tout au moins 
est une charge incombant à TEtat 



IX, 258. — Ce que le gouverne- 
ment a fait pour alléger les charges 
scolaires X, 310. — Charges sco- 
laires au temps de Frédéric-Guil- 
laume I". XII, 159. 

^ Église catholique en Prusse: 
PËglise catholique, naguère encore, 
80 félicitait elle-même d^avoir en 
Prusse une situation des plus 
avantageuses. IV, 57; XII, 107, — 
Le gouvernement respecte les droits 
de cette Eglise, mais ne peut lui 
permettre d'empiéter sur ceux de 
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rÉUt IX, 62. — Parité des droits 
confessionnels en Prusse. IV, 63 

— Le devoir de VËglise catholique 
est de concourir au maintien de la 
paix et de Tordre léfçal dans le pays. 
IV, 75. — Soutien activement prêté 
par le clergé catholique, même alle- 
mand^ aux tendances séparatistes de 
la noblesse polonaise. IV, 85, 94. — 
L^Allemagne offre le seul exemple 
d^nn clergé catholique anti-national. 
IV,94; XIII, 309.— Ligue française- 
ultramontaine, attestée par le rap- 
port d'un diplomate allemand, lu à 
la tribune. IV, 112 et miv. — La 
situation confessionnelle (catho- 
lique) dans PEmpire était devenue 
trouble. IV, 143. — Nécessité de 
régler cette situation par voie légis- 
lative. Ibid. — Le gouverne ment 
impérial avait nommé un Envoyé 
auprès du Saint-Siège dans un 
but de conciliation et dans Pintérêt 
dePEglise catholique allemande. IV, 
144 et Aitv. — Suppression de ce 
poste diplomatique (1874). VI, 54. 

— Il est rétobli (1882) au budget 
prussien: pour quels motifs. X, 102 
et 9UW, — Manœuvre favorite du 
parti ultramontain, qui consiste à 
sMdentifier avec la totalité de 
rÉglise catholique V, 49, 50, 53, 55. 

— Appui donné au gouvernement 
prussien par les électeurs catho- 
liques en 1848; on conclut alors, 
par reconnaissance, le compromis 
qui a été le modiu vivtndi de TEtat 
et de rËglisejusqu'en 1871. V,32. — 
(Concessions faites par rKtat dans 
ce mume temps, et création de la 
Division catholique au ministère 
des cultes. V, 33. — Conduite 
révolutionnaire des évéques catho- 
liques prussiens. V, 158-160. — 
Justification de cette éphitète em- 
ployée à leur égard. V, 164. — 
Propos du nonce Megli montrant 



que rÉglise romaine fondait ses 
espérances sur la révolution. VI, 59. 
Grave changement opéré dans 
rÉglise catholique par les décrets da 
Concile du Vatican. VI, 88. — Désor- 
mais rhiglise catholique, c^est le 
Pape et uniquement le Pape. VI, 104. 

— Programme de la Papauté à 
regard des hérétiques. VI, 92, 108. 

— Loi suspendant le traitement da 
clergé catholique réfractaire aux 
lois de rÉtot VI, 71, 102. — Le 
résultat de la lutte clérico-poli tique 
est favorable à TEmpire. VI, 79. 

— Il n^est pas vrai que l'État ait 
plus souffert de cette lutte que 
rÉglise. XIII, 318. - Le chan- 
celier croit ne pas devoir fermer 
une voie qui s^ouvre à la concilia- 
tion entre TÉtat et l'Église (1879). 
VIÏI, 335; X, 111. — L'attitude 
prise par le parti- Centre fait 
douter du succès des négociations 
entamées avec le Vatican pour la 
pacification religieuse. IX, 33. — 
Relations courtoises et amicales 
avec le nouveau pape; possibilité 
d'établir un modu» vivendù X, 105, 
107. — Caractère sage et conciliant 
du pape régnant (1886). XIII, 
312. — La foi catholique est-elle, 
comme on le prétend, le meilleur 
préservatif contre socialisme? XI, 
97. — Exemples contraires, tirés 
de rétat social des principaux pays 
catholiques. Ibid, — Missions ca- 
tholiques aux colonies. XIII, 72 
et miv» — Les sonverains alle- 
mands catholiques sont les défen- 
seurs naturels, au Conseil fédéral, 
des intérêts de leur confession. 

XII, 29, 50. — Loi modifiant (dans 
le sens de la paix religieuse) la 
législation dite du KuUurkampf. 

XIII, 283 et mv. — Concessions 
de la Curie romaine. XIII, 290. — 
Fausse interprétation (par les pro- 
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gressistes) des lois de mai. XIII, 
297, 323. — Le vériUble but de ces 
lois a tOQJoars été la paix. XIII, 
299 et guiv, — Concessions spon- 
tanément et gratuitement faites par 
le gouvernement. XII î, 305. — 
Pourquoi les lois de mai sont restées 
inefficaces. XIII, 308. — Négocia- 
tions avec le Vatican pour le réta- 
blissement de la paix. XIII, 312. 

— Promesse (donnée par le gou- 
yememenl.) d^une révision totale des 
lois de mai. XIII, 31 G. — Comme 
quoi la conclusion do la paix re- 
ligieuse difiFèro d^un traité de paix 
ordinaire. XIII, 333. 

£|irlis®^^i^S^ll<lV6: opposition 
des conservateurs évangéliques aux 
lois sur rÉglise. IV, 107; VI, 103. 

— Crjpto-cutholicismo de certains 
conservateurs évangéliques. VI, 104. 

— Profession do foi évangéliqne, 
faite par le ministre-président à la 
Chambre des Seigneurs. VI, 102. — 
Les États do confession évangélique 
sont ceux qui laissent le moins à 
désirer sous le rapport de leur 
paix sociale. XI, 98. 

Ej^ypte* Le chancelier dément 
le prétendu jugement défavorable 
qu'il aurait porté sur la politique 
anglaise en Egypte. XII, 370. — 
Conseil itcrativoment demandé au 
chancelier sur ce sujet par le 
Cabinet anglais. XII, 373. * — 
Comment ce conseil fut donné, et 
en quel sens. XII, 373 et auiv. 

Élections: loi électorale pour 
le Reichstag, sur la base de la loi 
fédérale en date du 12 avril 1849; 
désir des gouvernements confédérés 
de ne point sécarter de cette 
base. I, 244. — Convention parti- 
culière qu'il a fallu conclure^ à ce 
sujet, avec le Mecklenbourg. Ihid. 

— Caractère confessionnel des 
élections dans les districts polonais. 



I, 281. — Même caractère de cer- 
taines élections (catholiques) dans 
la Hante-Silésie. IV, 65 et suiv. — 
Le suffrage universel direct (em- 
ployé pour les élections du Reidis- 
tag) est défendu par le chancelier, 
au moins à titre d'essai. I, 355. 

— Défauts du système électoral 
prussien des trois classes et à deux 
degrés. I, 356 et suiv. — Les deux 
systèmes électoraux (Pun pour le 
Reichstag, l'autre pour le Landtag) 
kont en présence et peuvent être 
jugés comparativement. VIII, 42. 

— L'expérience n'a pas encore ré- 
duit ad absurduna le sytème du 
suffrage universel, malgré certaines 
énormités qu'il a produites. VII 1,43. 

— Liberté des élections; le gou- 
vernement a le droit de faire con- 
naître sa préférence à Pégard d'une 
candidature. II, 136; IX, 177. — 
Autres influences électorales, non 
moins puissantes que celle du gou- 
vernement. 11,137; IX,177.-Exten- 
sioB de la loi électorale prussienne 
aux nouvelles provinces. 11, 192. 

— Loi électorale pour la Confédé- 
ration de l'Allemagne du Nord. 

II, 222 et suiv — Le soin de fixer 
les circonscriptions électorales est 
laissé à chacun des gouvernements. 
Il, 225. — Raisons pour Péligibi- 
lité de fonctionnaires comme pré- 
sidents des sections électorales. 
II, 228. — Manœuvres et Adresses 
électorales du parti ultramontain. 
IV, 65-68, 81-83; V, 35, 55. — 
Action électorale abusive des 
fonctionnaires. IX, 165. — Incidents 
curieux d'une élection libérale, 
IX, 166 et suiv. — Influence exercée 
par les laadratk IX, 171; X, 211. 

— Péchés électoraux, jugés véniels 
par les libéraux quand ils sont à 
leur charge. IX, 176. — Immixtion 
regrettable des juges dans les 
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élections. Impartialité qui leur est 
commandée à cet égard. IX, 167, 
179, 183. — Le fonctionnaire ad- 
ministratif ne peut pas se désinté- 
resser complètement dans les 
élections. IX, 179» — Devoir des 
fonctionnaires politiques dans les 
élections. X, 207, 213. — Caucxts 
(comité électoral); son organisation 
et ses effets. X, 339; XII, 400. — 
Le droit et le devoir da gouverne- 
ment est d^cdairer les électeurs sur 
ses tendances et sur celles des partis.' 

IX, 260, 283. — C'est dans ce but 
qn^il présente à nouveau des pro- 
jets de loi, déjà rejetés, mais qui 
restent Pexpression de ses idées et 
de ses vœux. IX, 324. — Examen 
du résultat des élections de 1882. 

X, 54 et SM*t?., 65, 69-80. — Ce qui 
ressort de ces élections, c^est Taffai- 
blissement des partis -moyens et 
Pentraînement vers la gauche. 
X, 78, 79. — Dénombrement des 
vois obtenues par chacun des partis. 
X, 56, 70. — Statistique électorale 
officielle, méritant toute confiance, 
et faite sans aucune tendance 
politique X, 71. — En majorité 
les districts ouvriers ont voté (1882) 
contre la politique économique du 
chancelier qui tend à améliorer le 
sort des classes pauvres; ils ont 
préféré donner leurs voix aux 
partisans du laisser faire. X, 155. 

Éloquence (parlementaire) : in- 
fluence excessive du talent oratoire 
dans les assemblées législatives. 
II, 288; IX, 247, 339. — Exemples 
des effets de réloquonce, empruntés 
au parlement d'Erfurt. II, 289: 
IX, 249. — Les qualités qui con- 
stituent un orateur, sont-elles celles 
de rhomme d'Éut? IX, 246. — 
Comment le roi Frédéric -Guil- 
laume I*»" traitait des orateurs trop 
persuasifs. IX, 249. — Orateurs 



des réunions publiques, véritables 
bretteurs oratoires. IX, 338. 

Émigrration allemande: ré- 
ponse à une demande de données 
statistiques sur Témigration. VIII, 
139. — Quelles sont les provinces 
qui fournissent le plus fort con- 
tingent à rémigration, et par quelles 
raisons. VIII, 140; X. 295. - Une 
des causes d^émigration , c'est la 
situation des ouvriers de la cam- 
pagne, beaucoup plus défavorable 
que la condition des ouvriers de 
l'industrie. VIII, 141; X, 297; XI, 
244. — La pression des impôts 
directs doit être considérée aussi 
comme une des causes de Témigra- 
tion. X, 237; XII, 151. - L'émigra- 
tion sera -t- elle encouragée par la 
création de lignes postales de 
bateaux à vapeur? XI, 243. — Le 
chancelier combat ce qui peut en- 
courager rémigration. XI, 244. — 
Commissariat impérial pour la 
surveillance de Témigration. XII, 
148. — L'émigration n'est point 
une conséquence de la dépression 
causée par le nouveau système 
douanier. Xlt, 149. — Plus s'ac- 
croît l'aisance publique, plus s'élève 
aussi le chiffre de l'émigration, 
parce qu'il faut pour émigrer avoir 
les moyens nécessaires. /Airf., 149, 
167. — Causes accessoires de l'émi- 
gration; notamment la charge des 
impôts. XII, 151. — Deux caté- 
gories d'émigrants. XII, 177. 

Empereur (d'Allemagne): droits 
constitutionnels de l'Empereur. X, 
83. — Sa liberté d'action person- 
nelle. X, 85. — Le contre -seing 
du chancelier au bas des décrets 
de l'Empereur ne fait pas que 
ces actes ne soient l'expression de 
la volonté impériale. IbiiL — La 
responsabilité du chancelier con- 
stitue un veto indirect et de fait 
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pour TEroperenr. IX, 152. — Le 
chancelier dépend absolament de 
TEmpereur. X, 85. — Les partis 
n^empêcheront pas le souverain 
d^avoir son opinion et sa volonté 
propres, et de s'adresser directe- 
ment au peuple allemand. X, 8G. 

— La politique impériale est 
monarchique, mais non pas dans 
le sens que le constitutionnalisme 
donne à ce mot. X, 83. 

Empire aUemand: quelles sont 
les bases do la solidité do TEm- 
pire. XllI, 129. — Nécessité do 
consolider TEmpire, en vue de 
futures complications extérieures. 
XllI, iU. 

Erfurt: quelle cause fit échouer 
le parlement d'Erfurt. 1, 287. - Les 
idées que M. de Bismarck apportait 
au parlement d^Erfurt, et comment 
elles se sont modifiées depuis. I, 
306. — Souvenirs de ce parlement; 
exemples du pouvoir de réloquonce 
parlementaire. 11,289; IX, 250. 

EHpa^e: dans quel but F Alle- 
magne, en 1874, reconnut le gou- 
vernement provisoire espagnol. 
VI, 46. — Violations du droit des 
gens par les carlistes espagnols. 
VI, 45, 151. — La république en 
Espagne. X, 90. — Que l'influence 
cléricale en Espagne n^y a pas 
empêché un mouvement nihiliste. 
XI, 98. — Bonnes relations entre 
TAllemagne et PEspagne. XII, 220. 

— Traité de commerce avec l'Es- 
pagne. Clause relative au seigle 
et profitant à toutes les nations 
favorisées. XII, 272. — Le chan- 
celier obtient de TEspagne la re- 
nonciation à cotte clause. Xll, 513. 

— Goccessions faites en retour à 
TEspagne. XII, 514. — Avantages 
que les finances do PEmpire trou- 
vent à cet accord. XII, 515. 

État: lois réglant ses rapports 



avec l'Eglise. V, 40 et suiv. — 
Défense des droits de FEtat contre 
les prétentions cléricales. IV, 62; 
V, 29, 35, 52; VI, 80. — Prétendue 
divinisation de TEtat (argument 
clérical). VI, 73. 

États allemands annexés à la 
Prusse en 1866: nécessité de mo- 
difier le Statut prussien pour intro- 
duire la Constitution dans les nou- 
velles provinces. 1, 211.— Tribunal 
supérieur provisoirement institué 
pour les États annexés, et réuni 
en 1867 au tribunal supérieur 
prussien; discussion sur ce sujet. 
II, 39. — Admission dans Tarmée 
prussienne, avec le même grade, 
des officiers hanovriens et hessois. 
II, 41. — Concessions et faveurs 
accordées par la Prusse aux nou- 
velles provinces, pour leur faciliter 
la transition. II, 105 et suiv. — 
Extension de la loi électorale 
prussienne aux Etats annexés. II, 
192. 

États allemands confédérés: 
concessions faites par les Etats 
particuliers on faveur de TEtat 
fédéral. 1, 378 et suiv, — Le Con- 
seil fédéral représente la souverai- 
neté des Etats particuliers. I, 347. 
— Le chancelier défend les droits 
de TEtat ])articulier, et considère 
comme un avantage pour PAlle- 
magne de conserver Fautonomie 
des différents Etats. II, 251. — 
Nécessité de donner à PEmpire 
une administration qui soit à la 
disposition directe dos Etats con- 
fédérés. Vil, 220. - Rappel de la 
lettre du Roi de Bavière, concernant 
le rétablissement de PEmpire, et 
en quel sens elle était conçue. 
VII, 217. — Représentation diplo- 
matique des Etats confédérés. 
H, 50; VII, 218. — Représentation 
de leurs intérêts confessionnels 
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(à Romo), soit par eux-mêmes, soit 
par TEmpire. X, 107. — C'est la 
cause des Etats confédérés qae le 
chancelier défend en combattant 
pour la réforme financière et fiscale. 
VIII, 284, 291. — Situation finan- 
cière de PËmpire vis-à-vis des 
ÉUto particuliers. VIII, 299, 321, 
339, 342. — Proposition-Francken- 
stein (répartition des excédants de 
recettes entre les Etats particuliers). 
Vin, 321, 343. — Cette proposition 
ne porte pas atteinte à la souve- 
raineté financière de TEmpire. 
VIII, 328. — Do créancier des 
États particuliers, TEmpire devient 
leur pourvoyeur libéral. VIII. 338. 
— Pénurie financière de ces Etats. 
VIII, 339. — La proposition- 
Franckenstein permet d'alléger le 
poids des contributions matricu- 



laires, et corrige le vice de ces 
contributions. VIII, 329, 340. — 
L'Empire n'est que le composé des 
Etats particuliers; fausse distinction 
qu'on veut établir entre eux. VIII, 
341. — Perception des recettes 
fédérales par les Etats particuliers: 
l'Empire n'a jamais eu à en 
souffrir. VIII, 344. — Dynasties 
allemandes (v. cet article). — Les 
droits des souverains confédérés 
sont garantis par les traités de 
fédération. XII 1, 80 et suiv. — En 
face de la majorité du Reichstag^ 
les Etats confédérés pourraient se 
rendre indépendants de cette op- 
position parlementaire. XIII, 242. 
— Ils devront diminuer leurs rap- 
ports avec le Reicfusiag et se rap- 
procher de leurs propres Chambres. 
XIII, 265, 267. 



F 



Finances fédérales (et de l'Em- 
pire): le véritable ministre des 
finances fédérales, c'est le comité 
des comptes dans le Conseil fédéral. 
II, 283. — Déficit du budget fédéral. 
Il, 294. — Au point de vue finan- 
cier, le Rekitstag et les Chambres 
des divers Etats doivent se prêter 
aide mutuellement. 11,288; VI, 115. 

— Impôts fédéraux proposés pour 
combler le déficit. II, 299. — 
Comment ce déficit se compose- 1- 
il? II, 301 etmV. — En réalité le 
budget de l'Empire ne peut connaître 
de déficit. XII, 76. — Impossibilité 
de faire des économies sur le budget 
militeire fédéral. II, 305; X, 309. - 
Comme quoi les dépenses militaires 
ne sont pas improductives. II, 310. 

— Nécessité de créer à l'Empire des 
ressources qui lui soient propres. 
VI, 116; Vil, 204. - Nouveaux 
projets dUmpôts de l'Empire. VI, 



112 et smv.; VII, 52, 143; IX, 253; 
monopole du tabac. X, 223. — 
Pourquoi le système financier de 
l'Empire a manqué de développe- 
ment. VII, 199. — Situation et 
antagonisme des finances de l'Em- 
pire vis-à-vis du ministère des 
finances prussien. VII, 190-200. — 
Nécessité de rapprocher ces deux 
administrations financières et^ dans 
ce but, de créer un Office des 
finances de l'Empire. VII, 198, 203, 
248. — Le chancelier combat l'idée 
que l'administration financière de 
l'Empire et celle de la Prusse 
doivent être sùnulkuiées. VII, 204. 
— Sous le rapport de la législation 
financière l'Allemagne et la Prusse 
sont restées en arrière des grands 
ÉtaU européens. VII, 272. — Ur- 
gence d'une réforme financière en 
Allemagne. VIII, 197. — Pourquoi 
cette réforme n'a pn s'opérer avec 
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le ZolWerein. VIII, 195. — Né- 
cessité des compromis et des con- 
cessions mutuelles sur le terrain 
de la réforme. VIII, 239. — Le 
projet de tarif douanier est une 
partie de cette réforme générale. 
VIII, 248. — Nouvelles sources 
fiscales ouvertes à PEmpirc. VIII, 
284. — Côté financier de la réforme 
douanière dans Tintérêt des Etats 
confédérés). VIII, 291. — Articles 
de la Constitution établissant la 
situation financière de TEmpiro et 
respectivement celle des Etats con- 
fédérés; excédants de recettes do 
TEmpire remis aux Etats parti- 
culiers. VIII, 321, 342. - Réso- 
lution du gouvernement do TEm- 
pire de poursuivre jusqu'au bout 
la réforme financière et écono- 
mique. VIII, 343; IX, 261. ~ Amé- 
liorations incontestables apportées 
déjà par cette réforme. IX, 75. — 
Les bonnes finances sont une des 
bases de la solidité de TEmpire. 
XIII, 133. - Le Reichsiag refuse 
d^ouvrir les sources fiscales les 
plus importantes, que lui ont re- 
mises les Etats particuliers XIII, 
134. 

liseaUté: prétentions fiscales 
des communes à Tégard de TEm- 
pire. VI, 17. — Ancienne fiscalité 
germanique. VI, 21. — Développe 
ment de la fiscalité communale et 
provinciale. VIII, 209. 

Flotte allemande: historique 
de cette flotte, qui finit par être 
vendue à Tencan (1852). I, 157. — 
La Prusse espère, avec la possession 
du port de Kiel, pouvoir mettre 
TAllemagne en état de se défondre 
sur mer. I, 158. — Les vaisseaux 
de la flotte allemande ne peuvent 
être envoyés pour soutenir tout 
litige d*un Allemand à Tétranger. 
II, 374. — Respect du pavillon 



allemand. III, 24. — Indemnités ac- 
cordées après la guerre de 1870 à la 
flotte marchande allemande. III, 87. 

— Projet de subvention pour des 
lignes postales do bateaux à vapeur. 
XI, 195 et 8uiv,; XII, 63. — Re- 
lation de ce projet avec la poli- 
tique coloniale de TEmpire. XI, 
222. — Causes qui restreignent le 
développement de la marine alle- 
mande. XI, 210. — Le système 
colonial français exigerait trop de 
la flotte allemande, à proportion 
de ses forces. Ibid. — Faveur 
dont la marine jouit auprès de 
Topposition. XI, 245. — L'exten- 
sion du commerce allemand rend 
nécessaire ^augmentation de la 
marine impériale. XII, 419. 

Fonetionnalres de TEmpire et 
autres : responsabilité des fonction- 
naires fédéraux. I, 334 et suiv, — Si- 
tuation légale de ces fonctionnaires. 
111, 14. — Projet de loi réglant 
cette situation. IV, 131. — De la 
discrétion exigée des fonctionnaires. 
Ibid. — Les fonctionnaires de 
rSmpire doivent jouir des privi- 
lèges que possèdent les fonction- 
naires des Etats particuliers. 

V, 61-66. — Demande d^inamovi- 
bilité faite spécialement en faveur 
des fonctionnaires de TOffico des 
affaires étrangères; le chancelier 
repousse cette motion. V, 67-69. 

— L^extension donnée aux con- 
sulats permet d^y employer les 
fonctionnaires de la Division poli- 
tique des affaires étrangères dont 
les services ne conviendraient plus 
dans cette Division. V, 71. — Dis- 
positions pénales à l'égard des 
fautes et délits commis dans le 
service des affaires étrangères. 

VI, 143. — Situation des fonction- 
naires vis-à-vis des communes, qui 
les soumettent aux impositions 
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locales; cette sitaation maDqao 
de dignité et dUo dépendance. IX, 
1D5, 205, 212, 238. — L'impôt de 
loyer sur les logements officiels. 
Evaluations fausses et arbitraires 
à cet égard. IX, 205, 210, 218. - 
Privilège des fonctionnaires en 
matière d'impôts. IX, 214. — Ce 
privilège n'est-il pas compensé pour 
les villes par la résidence forcée 
des fonctionnaires? IX, 237. — Le 
fonctionnaire municipal. Son irres- 
ponsabilité. IX, 206. - Abus 
d'influence des fonctionnaires dans 
les élections. IX, 165 et suiv, — 
Distinction établie sous ce rapport 
entre les fonctionnaires d'admi- 
nistration et ceux de Tordre judi- 
ciaire. IX, 167, 179 — Députés 
fonctionnaires, sans attaches avec 
leurs électeurs. IX, 338, 341. — 
Fonctionnaires politiques prussiens ; 
le rescrit royal du 4 janvier 1882 
leur rappelle le serment qu'ils ont 
prêté au Roi. X, 207. — Leur 
liberté d'opinion et de vote reste 
intacte; mais leur serment doit les 
empêcher de prendre çart à une 
agitation contre le gouvernement 
du Roi. X, 208 et suiv. — Les 
fonctionnaires doivent défendre les 
droits royaux et démentir les ca- 
lomnies dirigées contre le gou- 
vernement. X, 209. 

La Force prime le droit: ori- 
gine de cotte maxime, prêtée au 
ministre- président par le comte 
Schwerin; rectification et protes- 
tation immédiates de M. de Bis- 
marck. I, 2G. — Nouvelle recti- 
fication à ce sujet. I, 120 — Le 
comte de Bismarck rappelle encore 
une fois que cette maxime n'est 
point sortie de sa bouche, mais de 
colle du comte Schwerin; celui-ci 
répond qu'il n'a pas voulu prêter 
la dite maxime au ministre - pré- 



sident. Il, 226-27. " A propos 
d'inventions semblables, le ministre- 
président repousse encore une fois 
cette maxime. II, 383. - Nouveaux 
rappels de cette maxime, pour la 
répudier. III, 13; YI, 107; X, 270. 
Fraction-Centre (fraction par- 
lementaire ultramontaine) : parti 
confessionnel formé sur le terrain 
politique. IV, 54. — Ce parti s'est 
affirmé dans les élections d'une 
façon hostile au gouvernement, 
malgré les témoignages de sym- 
pathie que celui-ci avait reçus du 
Saint-Siège. IV, 57 et «tuV. — Irri- 
tation que la fraction-Centre donoe 
aux débats parlementaires. IV, 60. 
— Les journaux du parti. IV, 61, 81. 

— Citation d'une Adresse électo- 
rale du parti catholique, oît le 
gouvernement est accusé de ra- 
mener l'État au paganisme. IV, 65 
et suiv, — Désir du gouvernement 
d'arriver à la paix confessionnelle. 
IV, 74. — Eléments de lutte que 
la fraction- Centre a admis dans son 
sein ; en première ligne le choix de 
son chef (M. WinîUJiorsi) ^ ancien 
ministre de Hanovre. IV, 76. — 
Procédés oratoires de ce député. 
IV, 77. — S'est il sincèrement rallié 
au nouvel Ëtat prussien? IV, 77, 92. 
-^ Dans l'intérêt de la paix, le 
parti-Centre doit répudier ces élé- 
ments hétérogènes. IV, 80, 92, 99. 

— L'élément polonais est un des 
alliés de la fraction- Centre. IV, 84. 

— Action du parti- Centre dans les 
provinces polonaises. X, 113. — 
Le parti catholique rappelle les 
services qu'il a rendus après 1818, 
mais il avait su se faire payer ces 
services. IV, 101; V, 33. - Pé- 
titions catholiques, commandées et 
décommandées par les chefs de la 
fraction -Centre. IV, 105. — La lutte 
engagée par la fraction - Centre 
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coDtre TËtat est esBentieliemeot 
poUiigue. C^ost TaDtiqae compé- 
tition de pooToir entre le Prêtre 
et le Roi. V, 29, 30, 38. — La 
paix confessionnelle en Prusse (avec 
le parti ultramontain) n'avait été 
obtenue qae par des concessions 
de rÉUt. V, 32, 33. - Le pro- 
gramme da Centre tend à créer 
an dualisme dans TËtat. V, 35 et 
«ifi9., 54. — Changement de la 
politique du gouvernement à Tégard 
de la Curie romaine et de ses parti- 
sans à l'intérieur; causes de ce 
changement. V, 36, 48 et suia, — 
L'État prussien, TEtat national mis 
en péril par les prétentions ultra- 
montaines. V, 52. - Hostilité dé- 
clarée du parti- Centre. V, 54, 86. 
— Ce parti affecte, sans aucun droit, 
de parler an nom de tous les catho- 
liques et de s'identifier avec TÉglise 
tout entière. V, 49, 62, 55. — 
Agissements du parti -Centre en 
Alsace- Lorraine, dans un sens hos- 
tile à l'Empire. V, 78. — Ma- 
noeuvres analogues de l'ultramon- 
tanisme dans tous les pays, notam- 
ment en Irlande. Lecture d'un 
rapport diplomatique sur ce sujet. 
V, 79-81. - Un allié (évangélique) 
du parti-Centre. V, 151 et ntiv. — 
Que le parti ultramontain, pour 
faire prévaloir son principe de la 
suprématie temporelle du Pape, 
serait obligé de créer un Éiaù de 
rÉgliêe universel. V, 154, 155. — 
Procédés de discussion des orateurs 
du parti-Centre. V, 166; VII, 
178-182. — Ce parti se place sur 
la même base que les socialistes 
pour refuser l'obéissance aux lois 
de l'Eut VI, 17. — Débat pro- 
voqué par le Centre, an Reichstag^ 
sur l'attentat- Kullmann. VI, 48. — 
Fausse application de la maxime: 
«on doit obéir à Dieu plutôt qu'aux 



hommes». VI, 71, 75. — Comment 
le parti-Centre sait et traite l'his- 
toire. VI, 95. — Ce parti a été 
désapprouvé par le cardinal Anto- 
nelli. VI, 98. — Influence de Rome 
sur le parti-Centre. VI, 99. — Le 
nom (TuUranwntain a toujours été 
accepté par le parti. VI, 206. — 
Union des ultramontains et des 
socialistes dans le Lauenbourg. 
VI, 205 — Le parti-Centre se rallie 
à la nouvelle politique commerciale 
du gouvernement VIII, 240, 321. — 
Le chancelier croit qu il est de son 
devoir de ne pas fermer une voie 
qui s'ouvre à la conciliation (entre 
l'État et l'Église). VIII, 335. — Le 
parti- Centre, principal adversaire 
du gouvernement de l'Empire 
(1880). IX, 31. — Alliés ordinaires 
de ce parti. IX, 31; XII, 85; 
XIII, 57, 92, 269, 319. — L'atti- 
tude du Centre fait douter du 
succès des négodations entamées 
avec le Vatican pour la pacification 
religieuse. IX, 33. — Tous les 
partis opposants sont assurés d'avoir 
l'appui du Centre. IX, 34. — Si 
la puissance de ce parti devient 
insurmontable, le chancelier se 
retirera et proposera à l'Empereur 
de choisir un Cabinet qui concilie 
les vœux du Centre et ceux des con- 
servateurs. IX, 39. — Résultat des 
élections (1882) pour le parti- 
Centre. X, 56, 80. — Dans l'alter- 
native d'opter entre le Centre et 
les progressistes, le chancelier 
choisirait le premier. X, 113, 115. 

— Alliance possible du Centre et 
des conservateurs. X, 101 ; XII, 90. 

— Modifications à la loi contre les 
socialistes, proposées par le Centre. 

XI, 122 ; XIII, 167. — Ce que le parti- 
Centre entend par liberté de l'Eglise. 

XII, 46. — Projet de loi présenté 
par le Centre pour abroger la loi 
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de rEmpire qai enlève l^indigénat 
à recclésiastique réfractaire aax 
lois et permet de Texpulser do 
territoire fédéral. XII, 82. — Le 
chancelier montre quelles ont été 
au jaste les prétendues rigaears 
de cette loi, qai d'ailleurs ne s'ap- 
pliquait plus. XII, 82. — La pré- 
sentation nouvelle du projet, trois 
semaines après que le Conseil 
fédéral Tavait rejeté, était un manque 
do respect en vers ce Conseil. XII, 82. 

— Cette loi pourrait être retirée 
pour les parties allemandes de 
TEmpire, mais non pour les pro- 
vinces polonaises. XII, 87, 95, 113. 

— Le gouvernement et le parti- 
Centre. Pourquoi un régime d'État 
ne peut s'établir sur l'appui du 
Centre. XII, 90. — Ce parti a son 
centre de gravité en dehors de 
l'Allemagne, à Rome. XII, 94. — 
Souvenir de la fraction -Reîchens- 
perger (premier parti - Centre). 

XII, 107. Interpellation du parti- 
Centre au sujet des missions catho- 
liques dans les colonies. XIII, 22 
et $uw, — Attitude du Centre sur 
le terrain de la politique coloniale. 
XII r, 31, 52. — La Oertnania, 
journal du Centre. XIII, 65, 323. 

— Principes de ce parti, incompa- 
tibles avec l'existence de l'Empire. 

XIII, 70. — Le gouvernement royal 
a préféré traiter directement avec 
la Curie plutôt qu'avec le Centre. 
XIII, 315. 

Fraotionnement parlemen- 
taire: le Reiclistag compte 7 ou 
8 fractions, an lieu de 2 grands 
partis seulement comme en Angle- 
terre VIII, 71. — Ce qui produit 
et perpétue ce fractionnement, c'est 
que l'Allemand ne peut s'affranchir 
de l'esprit de corps et reste séparé 
VIII, 73. — Une toUle division 
empêche le jeu régulier du gou- 



vernement parlementaire. VIll, 71. 

— Expériences que le gonvorne- 
ment a faites successivement avec 
différentes fractions. VI If, 74. — 
Aucune des fractions existantes n*a 
en soi la majorité et ne peut pré- 
tendre régenter le gouverne meo t. 
VIII, 327; ni gouverner elle-même. 
X, 269, 271. — Prétention que 
toutes les fractions ont eue toar 
à tour d'imposer au gouverne- 
ments leurs idées et leur tendance. 
X, 34. — La maladie do fraction* 
est un mal dont le principe consti- 
tutionnel souffre dans tons les États. 
X, 269; XI, 167. — L'esprit de 
fraction est très préjudiciable pour 
les forces vives politiques. X, 270. 

— Assujétissement inévitable d'un 
chef de fraction. X, 271. 

France: sa situation et son 
véritable intérêt vis à- vis de l'Alle- 
magne, après la guerre de 1866 
I, 237. — Manière dont la France 
a envisagé la question du Schleswig- 
Holstoin. I, 238. — Comme média- 
trice dans les négociations do la 
paix de Prague, la France de- 
mandait que les districts - nord du 
Schleswig fissent retour au Dane- 
mark. I, 238. — Presse guelfe 
cherchant à exciter la susceptibilité 
française et prêtant à l'Allemagne 
des projets belliqueux contre la 
France. II, 170 et miv. — Guerre 
de France, v. cet article. — En 
août 1866, la France avait demande, 
sous menace de guerre, la cession 
deMajence. III, 46. — Déclaration 
de guerre de la France et docu- 
ments qui s'y rapportent. II, 411 
et 8uiv. — Le gouvernement alle- 
mand (après la guerre) déclare 
s'abstenir de toute immixtion dans 
les affaires intérieures de la France, 
tant que les résultats de la guerre 
n'en sont pas compromis. 111, 15. 
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— Les conditions du traité do paix 
préliminaire n^étant pas remplies 
(à cause de lUnsurrection pari- 
sienne), le renvoi des prisonniers 
de guerre français dut être sus- 
pendu. III, 38. — Le gouverne- 
ment allemand renonce aux garan- 
ties de certaines stipulations mili- 
taires, pour donner au gouverne- 
ment français les moyens de vaincre 
la Commune. II. 39. — Une inter- 
vention allemande en France (à 
Pépoque de la Commune) n'aurait 
rien valu pour rAllemagne, ni pour 
la France. III, 41. — Le gouverne- 
ment allemand se réservait d'inter- 
venir, si les intérêts de TÂllemagne 
le commandaient. III, 42. — Traité 
de paix définitif (Francfort); son 
importance et ses avantages pour 
la consolidation de Tétat de choses 
établi en Franco. III, 58. — Si- 
tuation commerciale de TAUemagne 
vis-à-vis de la France, réglée par 
le traité de paix deFrancfort. 111,59. 

— Principe du gouvernement alle- 
mand de ne point s'immiscer dans 
les affaires intérieures françaises, 
affirmé de nouveau. IV, 41. — Dans 
les négociations antérieures à la 
guerre de 1866, il est faux que le 
ministre -président de Prusse ait 
parlé d'une cession de territoire 
allemand à la France. V, 162. — 
Démenti absolu donné sur ce sujet 
au livre de La Marmora. V, 162, 171. 

— Immixtion de la France après 
Sadowa. V, 167; VII, 134. — Il eût 
été facile à la Prusse de s'entendre 
avec Napoléon III, au prix de mi- 
nimes cessions territoriales. V, 174, 
175. — L'Alsace - Lorraine a été 
annexée à l'Empire comme boule- 
vard de l'Allemagne contre des 
aggressions futures de la France. 
VI, 26 et 8uiv. — Faux bruits de 
guerre (contre la France) répandus 



au printemps do 1875. VI, 167, 179; 
XI, 251. — Protestation nouvelle 
contre les imputations auxquelles 
ces faux bruits donnèrent naissance. 

VIII, 330. — De quelle façon la 
France s'est débarrassée du so- 
cialisme en 1871. VIII, 54, 61. — 
Démocrates allemands reconnus en 
1870 pour des agents de l'impé- 
rialisme français. VIII, 53, 78. — 
Traité de commerce avec la France 
en 1862; explications données sur 
ce traité. VllI, 98, 100. — Impor- 
tance politique du dit traité. VIII, 
101. — Impulsion libre -échangiste 
de la France en 1860. VIII, 212. — 
Revirement de la politique com- 
merciale française. VIII, 213, 215. 

— Impôts indirects de la France. 

IX, 253, 265. - Exemple de l'en- 
traînement des partis vers la gauche, 
pris dans l'histoire constitutionnelle 
de la France. X, 79, 89. — Le gou- 
vernement parlementaire est-il de- 
venu plus facile en France? X, 312. 

— La chute d'nne monarchie héré- 
ditaire en France n'est-elle pas un 
malheur pour ce pays? X, 89. — 
Insuccès des lois françaises qui ont 
essayé de réglementer le travail 
de fabriques. X, 173. — La foi 
catholique n'a point préservé la 
France du progrès des doctrines 
socialistes. XI, 97. — La France 
refuse do suivre les négociations 
ayant pour but de faire rentrer 
les crimes politiques dans le droit 
commun. XI, 130. — Système 
colonial français, impraticable pour 
l'Allemagne. XI, 227, 232. Entre- 
prises coloniales françaises. XII, 
392. — Relations amicales et con- 
fiantes de l'Empire avec les deux 
derniers ministères français. XI, 
252; XII, 220; XIII, 42. — L'éven- 
tualité d'une nouvelle guerre avec 
la France peut être tout -à- fait 
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écartée. XI, 253. — Crise indus- 
trielle en France. XII, 245. — 
Ganse principale de cette crise. 

XII, 305. — Hostilité continue des 
partis en France à Tégard de 
r Allemagne (1886). XIII, 42. — 
Du danger de confier à des Français 
Tœuvre de Missions dans les colo- 
nies allemandes. XIII, 41. — La 
question sociale en France (1886). 

XIII, 141. — Rappel de la politique 
française dans la question polo- 
naise en 1863. XIII, 209 et suiv 

Francfort sar-le-Mein; son 
annexion à la Prusse en août 1866. 
I, 206. — Traité de paix (avec la 
France) signé à Francfort. III, 56. 
— Souvenirs du Parlement de 
Francfort. VII, 67, 188. - Le 
chancelier exprime la crainte de 
voir renaître, un jour, la Diète de 
Francfort X, 274. 



Frédério*Ie«€lnuië: protecteur 
des classes pauvres; mot dit par 
lui à ce sujet quand il était encore 
prince royal. I, 140; X, 156; XI, 
170. — Frédéric II est le premier 
souverain d'Europe qui ait reconnu 
les Etats-Unis d^Amériqne et fait 
alliance avec eux. II « 12*«. — 
Opinion de Frédéric sur la presse. 
II, 311. — Exemple de Frédéric 11 
invoqué pour montrer que la guerre 
offensive peut être faite dans un 
but do défense. IV, 19. — Mot 
prêté à Frédéric II sur ses am- 
bassadeurs, et abus qu^on a fait de 
ce mot. IV, 22. — Frédéric II, 
«premier serviteur de TEtat». X, 
187. — Frédéric II, comme son 
père Frédéric-Guillaume I^r, avait 
à coeur »de créer en Prusse des 
gens riches. XII, 390. 



G 



Le Généralissime de l'armée 
fédérale: amendements proposés 
pour restreindre ses pouvoirs en 
ce qui concerne Pappel des réserves 
et la préparation à la guerre; le 
chancelier repousse ceë amende- 
ments, comme contraires à la 
dignité du chef de la Confédération 
et à la sûreté de PAllemagne. II, 29 
et suiv. — La nomination d^un 
généralissime de Tarmée nationale 
allemande, si difficile au temps de 
Tancienne Diète, est une des plus 
belles conquêtes de TAlIemagne 
nouvelle. II, 345. Par Tinstitution 
du généralissime fédéral c^est la 
Prusse qui a en main «Pépée de 
l'Empire.. VIII, 341. 

Guerre d'Antriche: la Prusse 
s'est trouvée en face d'un abus de 
majorité dans la Diète germanique; 
de sa part, la guerre (1866) n'a été 



que défensive. I, 304. — La vérité 
sur la formation do la légion hon- 
groise pendant cette guerre, et 
justification de ce fait par les 
usages de la guerre. V, 166. — 
Dernières propositions d'accom- 
modement faites à l'Autriche, même 
après l'entrée en campagne. V, 167. 

— La guerre de 1866 est qualifiée 
de «guerre civile». Le chancelier 
voudrait en écarter le souvenir. 

XI, 162; XIII, 138. — Cette guerre 
n'a pas eu les suites funestes que 
Ton pouvait craindre au point de 
vue de l'union des races allemandes. 

XII, 420. 

Guerre du Danemark: union 
autre - prussienne pour faire la 
guerre au Danemark, et occupation 
commune des duchés. 1, 102, 130. 

— Comment cette union fut main- 
tenue. X, 185. — La Chambre des 
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députés prnssienne, après la guerre, 
réclame Thonneur da succès, bien 
qn^elle eût refusé coDstamment son 
concours dans cette question. 1, 161. 
Guerre de France: Le gou- 
vernement prussien n'a reçu, avant 
la déclaration de guerre, aucune 
autre pièce du gouvernement fran- 
çais. II, 411. — M. Benedetti à 
Ems. II, 412. — Télégramme de 
journal envoyé de Berlin aux re- 
présentants allemands, et trans- 
formé à Paris en Note officielle 
II, 415. — Médiation offerte par 
PÂngleterre ; réponse du gouverne- 
ment prussien. II, 415. — Bravoure 
et dévoûment des soldats polonais, 
BOUS le drapeau allemand, dans la 
guerre de France. III, 12. — Après 
le traité de paix préliminaire, Tin- 
snrrection parisienne oblige TÂlle- 
magne à entretenir de grandes 
forces en France et lui cause des 
dépenses considérables; retards des 
paiments français. III, 40. — En 
juillet 1870, PÂllemagne était 
unanime à vouloir la paix; mais 
forcée de faire la guerre, elle ré- 
solut dès lors, si elle était victo- 
rieuse, de prendre ses sûretés pour 



l'avenir. Ill, 44 ; V, 78. - Ce 
qu'un roi de Wurtemberg disait du 
danger permanent que la possession 
française de Strasbourg constituait 
pour l'Allemagne du Sud. III, 44. 

— Du rôle de la presse française 
par rapport à la guerre de 1870-71. 
VI, 167. — Faux bruits de gaerro 
(contre la France) répandus au 
printemps de 1875. VI, 167, 179; 
VIII, 330; XI, 251. 

Guerre d'Orient : infl uences 
étrangères qui agirent auprès do 
la Cour de Prusse, pour lui faire 
prendre parti contre la Russie, lors 
de la guerre de Crimée. VII, 29, 

132. — Action personnelle de M. 
de Bismarck à cette époque. VII, 

133. — Situation de l'Allemagne 
par rapport à la question d'Orient, 

— au commencement de la guerre 
de 1877. VII, 20-25, — et à la 
conclusion de la paix. VII, 112. — 
Examen des conditions de l'ar- 
mistice turco-russe. VII, 1 1 3- 1 20. — 
Conférence proposée pour le règle- 
ment de la question d'Orient. VII, 
120. — Position prise par l'Alle- 
magne au congrès de Berlin. VIII, 
330. 



H 



Hamboiirg: Exception doua- 
nière en faveur de Hambourg et 
de Brème, accordée par la Con- 
fédération de l'Allemagne du nord 
et reconnue ensuite par l'Empire. 
IX, 20, 27. — Caractère essentielle- 
ment provisoire de ce privilège. 
IX, 24; X, 40. — Frontière doua- 
nière allemande reportée en aval 
sur l'Elbe et englobant ainsi une 
partie du territoire de Hambourg. 
IX, 17 et 8mv, — Le droit de port 
franc que possède Hambourg est 
défendu par le chancelier. IX, 28. 



-* Annexion douanière du territoire 
de Hambourg, sauf le port, qui 
reste franc. X, 33 et «wir. — In- 
térêt que prend et doit prendre 
l'Empire à cette annexion, et sacri- 
fices qu'il doit justement supporter 
en retour. X, 37, 39. — Pression 
légitime que le chancelier a con- 
sidéré comme un devoir d'exercer 
pour amener cette annexion. X, 41. 
— Syndicat africain de Hambourg. 
XII, 219. — Les grandes maisons 
hambourgeoises. XII, 234. 

Hanovre: son annexion à la 



422 



INDEX ALPHABÉTIQUE. 



Prusse, en août 1866. I, 206. — 
Polttiqae suivie par le Hanovre 
depuis plusieurs années (avant la 
guerre). I, 299. — Négociations 
inutiles de la Prusse avec le roi 
Georges, en 1866, poursuivies jus- 
qu'au dernier moment. I, 300. — 
Le Hanovre provisoirement placé 
sous le régime de la conquête. 
1, 302. — Traité avec le roi Georges 
pour riudemniser de sa souverai- 
neté perdue. II, 83. — En signant 
ce traité le roi Georges avait vir- 
tuellement renoncé à sa couronne. 
II, 94, 209. — Fonds provincial 
du Hanovre; concession faite sur 
ce point à la province de Hanovre 
pour faciliter la transition an 
nouvel état de choses. II, 99. — 
Situation financière de Pex-royaume 
do Hanovre. Il, 101. — Première 
application au Hanovre du plan de 
décentralisation qui entre dans la 
nouvelle politique intérieure de la 
Prusse. II, lOi, 109. — Le mi- 
nistre-président rappelle, à propos 
des avantages accordés au Hanovre, 
ce qui a été fait, à diverses époques, 
pour d^autres provinces de la mo- 
narchie. II, 106 et 8uiv, — Mise 
sous séquestre des biens et valeurs 
appartenant à Vax - roi Georges. 
II, 159, 199. — Générosité avec 
laquelle le gouvernement prussien 
avait indemnisé le roi Georges. 
II, 163. — Gomment ce prince 
s'était conduit à Pégard do la 
Prusse; politique hanovrienne de- 
puis Olmûtz. II, 164 et suiv. — 
La Prusse ne peut fournir elle- 
même aux princes, ses ennemis 
déclarés, les moyens de lui faire 
la guerre. II, 163. — Organisation 
de la légion hanovrienne par les 
agents du roi Georges, et rapport 
sur rétat de cette légion internée 
en France. II, 201 et suiv. — Fête 



des noces d^argent du roi Georges 
à Hietzing; discours prononcés à 
cette occasion. II, 205. — Usage 
que le roi Georges faisait des 
sommes provenant de son indem- 
nité pour soudoyer les plumes 
vénales et les intrigants en Alle- 
magne. II, 210. — Rappel des 
conditions dans lesquelles a été fait 
le traité d^indemnité, et quel sens 
on y avait attaché. II, 207 et svw. 
— Alliance manifeste des Guelfes 
avec tous les ennemis de Pnnité 
allemande. II, 210. — Le recours 
judiciaire qu'on a proposé serait 
impuissant contre une telle hostilité. 
H, 212. — Le rétablissement de 
la souveraineté hanovrienne ne peut 
être amené que par une guerre 
étrangère. XI, 175; XII, 414. — 
Extrait d'une lettre du roi Georges, 
datée de 1868. XI, 175. — Emploi 
du «fonds-guelfe» en améliorations 
dans les provinces annexées. XI, 
176. — La fraction guelfe au Rticks- 
tag confesse que son «idéjiU est 
toujours la restauration du roy- 
aume de Hanovre. XII, 414. — 
Une telle profession de foi est 
qualifiée de trahison envers le pays 
et l'Empire. Xlf, 521. 

Hesse-Darmstadt: Situation du 
grand-duché du Hesse par rapport 
à la Confédération de TAllemagae 
du nord; inconvénients qui en ré- 
sultaient. I, 373. — Quant à l'ad- 
mission totale du grand- duché dans 
la Confédération, c'était au gou- 
vernement hessois à en manifester 
la ferme intention. I, 374. — Pro- 
testation contre des paroles du 
ministre hessois Dalwigk, qui re- 
présentaient la politique du chan- 
celier fédéral comme peu favorable 
pour le moment à l'entrée du grand - 
duché de Hcssc dans la Confédé- 
ration du nord. If, 14. — Rappel 
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de la discassion sur Ventrée éven- 
taelle de la partie -sud da grand- 
duché de Uesse dans la Confédé- 
ration da nord. II, 352. 

Hesse - Électorale: son an- 
nexion à la Prusse. I, 306. — 
Traité avec FËlcctear de Hesse 
ponr rindemniser de sa souverai- 
neté perdue. Il, 83. — Les Hessois, 
après l'annexion , demandent une 
constitution provinciale qui con- 
serve Punité politique de leur pays. 
Il, 111. — Mise sous séquestre des 
biens et valeurs appartenant à Tex- 



Electenr de Hesse. II, 169, 213. 

— Ce prince s'était départi du 
traité d'indemnité conclu avec 
lui et avait lancé des manifestes 
hostiles contre la Prusse. II, 169. 

— Agitation et manoeavres de 
Tex- Electeur; ses publications et 
Adresses. II, 215 et suiv. — En- 
couragements donnés par lui à 
l'hostilité étrangère. II, 219. — 
Rappel de cette discussion. VI, 105. 

— Souvenirs du gouvernement de 
l'ex-Electeur de Hesse. Il, 220. 



I 



Immunités parlementaires: 

délits de paroles commis à la tri- 
bune, ï, 131. — Liberté de la tri- 
bune; motion faite à ce sujet dans 
la Chambre des députés; le mi- 
nistre-président conteste aux dé- 
putés l'impunité de l'injure. I, 196 
et 8UW. — Liberté du compte- 
rendu des débats parlementaires; 
inconvénients qu'elle présente. 

I, 222. — Dans la loi électorale 
pour le Reichstag^ le gouvernement 
accepte une disposition qui assure 
aux membres du Reichstag l'irres- 
ponsabilité pour leurs opinions et 
leurs paroles. I, 256. — Le chan 
celier combat l'immunité en matière 
de publication des compte-rendus 
parlementaires ; la loi doit protéger 
l'honneur du citoyen contre les 
offenses. I, 364 et «utv. ; VIII, 120, 
123. — Nouvelle motion, à la 
Chambre des députés, pour l'im- 
munité judiciaire des membres de 
la Chambre relativement à leurs 
paroles et à leurs votes; le mi- 
nistre-président veut que la pro- 
tection légale soit maintenue contre 
les offenses faites à la tribune. 

II, 44 et suiv, — Un projet de loi 



dans le sens de cette immunité 
parlementaire est présenté au 
Reichstag (par des députes); le 
chancelier sacrifie ses opinions à 
cet égard dans l'intérêt de la paix 
intérieure. II, 131 et suiv. — Les 
droits du Reiclistag peuvent -ils 
aller jusqu'à étendre cette immu- 
nité parlementaire à toutes les 
Chambres de la Confédération? 
Il, 133, 230. — Le ministre-prési- 
dent sacrifie de même ses opinions 
personnelles dans le Landtag prus- 
sien, et ne s'oppose pas à une 
motion faite pour affranchir com- 
plètement la tribune parlementaire. 
II, 153. — Le danger de la pro- 
pagande socialiste ne permet plus 
de maintenir ce privilège. VIII, 126. 

— Inviolabilité des députés du 
Reichstag; le député Mende est 
arrêté, mais en flagrant délit 
d'émeute; le chancelier justifie cette 
arrestation en rendant compte 
des faits qui l'ont motivée. II, 269 
et suiv, — Détention de députés 
socialistes. VI, 14 et suiv. — Projet 
de loi pour fortifier le pouvoir 
pénal parlementaire. VIII, 113-131. 

— Rappel des excès de parole 
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commis à la tribane du Reichstag. 
VIII, 48, 122. - Exemples tirés 
des règlements parlementaires 
d'Angleterre, de France et des 
États Unis. VIU, 127, 131. 

InporUtion: — da grain. XII, 
183; - da bois. VIII, 295; XII, 253. 

Inpôtg: quels sont les impôts 
les moins lourds et les plus pro- 
ductifs. II, 291 ; V, 136. — Supé- 
riorité des impôts indirects. VI, 117 ; 

VII, 53; VIII, 179, 200; IX, 82. — 
Sur la réforme générale de Timpôt. 

VIII, 179. — L'impôt direct, en 
Allemagne, est arrivé à son maxi- 
mum. VIII, 200. — Taxes addition- 
nelles (à rimpôt direct), communales 
et provinciales. VIII, 201; IX, 93; 
X, 242; XIII, 116, 153. - Que 
rimpôt de classes doit être aboli. 
VIII, 202; X, 168. — Impôt sur 
le revenu. VI, 117; IX, 59. — 
Modifications qui doivent être ap- 
portées à rimpôt sur le revenu. 

VIII, 204; IX, 81, 318. — Cet im- 
pôt doit être conservé (sur les 
gens riches) comme impôt de con- 
venance. IV, 117; IX, 269; X, 301. 

— Système de «e{^-éval nation. IX, 
271, 319; XII, 477. - Charges fis- 
cales pesant sur la propriété fon- 
cière. VIII, 206, 209; X,244; XIII, 
117. — Injustice commise (1863) 
lorsqu'on augmenta Timpôt foncier. 

IX, 58. — On ne pourrait la ré- 
parer qu'en commettant une autre 
injustice. lùid. et 274; XIII, 153. 

— Impossibilité de charger davan- 
tage les impôts directs. IX, 279. 

— L'assiette présente des impôts 
indirects n'assure pas une protec- 
tion suffisante à la production et 
au travail indigènes. VIII, 211. — 
Charges fiscales de l'agriculture. 
Vlll, 200, 209, 244-250; IX, 57, 59; 

X, 247, 287; XII, 530; XIII, 119. 
— - Nouvelles sources fiscales 



r 

ouvertes à l'Empire et aux Etats 
particuliers. VUI, 264, 291. — 
Répartition des excédants de re- 
cettes de l'Empire entre les Etats 
confédérés. VIII, 321 et suiv. — 
Emploi de ces excédants remis k 
la Prusse. Cet emploi est déter- 
miné par une loi qui abolit les 
quatre dernières classes de l'impôt 
classifié et transfère aux com- 
munes, pour qu'elles allègent leurs 
taxes locales, une partie des impôts 
de l'Eut IX, 52 et suiv.; 273, 275. 
— Parmi ces charges communales 
celles dont l'abolition est surtout 
désirable, ce sont les taxes scolaires. 

IX, 61, 71; X, 310. - En principe, 
la Prusse a trop d'impôts directs 
et pas assez d'indirects. L'augmen- 
tation de ceux-ci servira à diminuer 
les premiers. IX, 65, 66. — Im- 
position abusive des bâtiments 
agricoles. X, 292. — Impôt du 
bâtiment berlinois. IX, 83. — 
Projet de loi pour la remise per- 
manente d'une partie de l'impôt 
classifié. IX, 92 et suiv. — Genèse 
de cette loi. IX, 95. — Réponse aux 
objections élevées contre la remise 
«permanente*. IX, 96. — Nouveau 
projet de loi pour l'emploi des ex- 
cédants remis par l'Empire (1882). 
Ce projet établit le «besoin* existant 
pour l'État prussien. X, 227. — 
Le Landtag prussien refuse d'exa- 
miner sérieusement ce projet. 

X, 228. — La réforme des impôts 
est particulièrement favorable aux 
grandes villes, dont les budgets 
sont devenus écrasants. IX, 101. — 
L'impôt de classes, sorte de capî- 
tation, est un reste du temps féo- 
dal. X, 230. — Défaut d'assiette 
de cet impôt. X, 231, 293. — SU- 
tistique des exécutions fiscales 
causées par l'impôt de classes. 
X, 231, 236. - Diminution de ces 
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exécutions due aux réformes fis- 
cales et doaaniëres. XI, 112, 169. 

— Exemptions fictives do Pimpôt 
de classes par la loi de 1873. 
Fanx calcul d'où cette loi est 
partie. X, 290. — Nouyel argu- 
ment contre Timpôt de classes. 
X, 293. - L'abolition des impôts 
indirects sur la mouture et Taba- 
tage a compromis les finances des 
grandes villes. II, 293; VI, 117; 
VU, 53; VllI, 202; IX, 81, 105. — 
Il n'est pas vrai que l'impôt de 
classes ait été introduit dans les 
villes pour remplacer l'impôt sur 
la mouture. X, 294. - L'Etat 
rejette sur les communes des char- 
ges qui proprement lui incombent 
Xir, 157, 283. 

Impdtg fédéranx (on itnpôis de 
r Empire): impôt fédéral établi pro- 
visoirement sur un mode imparfait: 
la capitation, en attendant une 
meilleure législation fiscale. I, 294. 

— Elévation de l'impôt sur les 
boissons alcooliques. II, 267. — 
Divers projets d'impôts fédéraux; 
le chancelier motive la variété de 
ces impôts. II, 268. — Le gou- 
vernement doit -il acheter le vote 
de ces impôts par l'abandon d'ar- 
ticles de la Constitution? II, 287. 
305, 309. — On reproche aux im- 
pôts fédéraux de manquer de «y«- 
tème\ ce reproche n*est pas juste. 
IL 290-292. — Si les impôU de- 
mandés sont refusés, il faudra 
augmenter les impôts directs, quel- 
ques-uns dans la proportion de 
bO%. II, 293. — Impossibilité que 
ces impôts ne pèsent pas aussi sur 
les classes pauvres; le chancelier 
condamne à cet égard les phrases 
de sentiment qui peuvent exciter 
les unes contre les/ autres les diffé- 
rentes classes. II, 291, 297, 315; 
IV, 134 et «iiw.; VI, 119; VII, 147; 



IX, 310. — Situation dans laquelle 
le gouvernement doit se trouver si 
ces impôts sont refusés. II, 306-406. 

— Motion faite au Reichstag (1872) 
pour supprimer ou diminuer l'im- 
pôt sur le sel; le chancelier combat 
cette motion. IV, 132 et suiv. — 
Les recettes propres de l'Empire, 
données par les impôts, doivent 
être maintenues intégralement, et 
l'on ne doit pas recourir à la con- 
tribution matriculaire pour com- 
penser une diminution de ces re- 
cettes. IV, 133. — Une politique 
de l'Empire bien entendue doit 
plutôt diminuer la contribution 
matriculaire. IV, 134; VI, 115: 
VU, 51; VIII, 198, 337. - Que 
les revenus de l'Empire doivent 
avoir l'immunité d'impôts. VI, 17. 

— Projet d'impôts sur la bière et 
les papiers de Bourse. VI, 111 et 
suiv, — Ces impôts sont un pre- 
mier pas vers une réforme radicale 
du système d'impôts. VI, 112, 129; 
VII, 52, 143. — Les États parti- 
culiers doivent suivre l'Empire 
dans cette réforme. VI, 115. — 
Réforme désirable de l'impôt du 
timbre. VI, 228. - Nécessité de 
réformer aussi les douanes fédé- 
rales. VI, 124. ^ On affermit 
l'Empire en lui constituant une 
fortune qui lui soit propre. VI, 116. 

— Projet d'impôt sur le tabac, 
devant conduire soit au monopole, 
soit à un impôt définitif. VII,- 144, 

— Le système d'impôt américain 
(sur le tabac). Ce que vaut ce 
système. VII, 145. — Le chan- 
celier se déclare partisan du mono- 
pole. VII, 144. — Monopole du 
tabac. Projet de loi. X, 223 et 
suiv. (v. l'article Tabac) — Pro- 
position- Li»^en« s'opposant à toute 
sur-imposition du tabac. X, 279. — 
Augmentation du nombre des 
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procès caasés par Timpôt snr le 
tabac. X, 229. — Que la réforme 
de Pimpôt ne doit pas être sub- 
ordonnée à des considérations et 
des exigences politiques. VIF, 206. 

— Eflfet de la proposiUon-Francken- 
stein par rapport aux contributions 
matriculaires. VIII, 328. — Impor- 
tance constitutionnelle attachée par 
le parti libéral an maintien de ces 
contributions. VIII, 329. — L'Em- 
pire, au lieu d^être un créancier 
exigeant pour les Etats confédérés, 
pourra venir à leur aide grâce aux 
nouvelles sources fiscales. Ibid. 

— Le tabac et les boissons doivent 
être plus fortement imposés. Com- 
paraison tirée à ce sujet d'autres 
pays. IX, 77. — Sur-élévation de 
l'impôt sur la biëre et de l'impôt 
du timbre. Mémoire joint au 
projet. IX, 253. — Pourquoi l'eau- 
de-vie n'a pas été sur -imposée 
en même temps que la bière. Né- 
cessité pins grande des boissons 
spiritueuses pour le travailleur. 
IX, 2G3. — D'ailleurs le gouverne- 
ment est disposé à élever aussi 
l'impôt sur les spiritueux. IX, 2G5. 

— Comparaison de l'Allemagne 
avec d'autres Etats sons le rapport 
des impôts indirects. IX, 253, 278. 

— Impôt sur la Bourse; r. l'article 
Bourse. — Monopole de Talcool. 
r. cet article. 

Impôt de loyer: sur les loge- 
ments officiels. IV, 191. — Défauts 
de construction de ces logements; 
évaluations arbitraires et fausses 
do leur valeur locative. IX, 192,237. 

— Disproportion de ces évaluations 
avec le traitement des fonction- 
naires. IX, 195. — Que l'impôt de 
loyer en général devrait être aboli. 
IX, 196. — Impôt de loyer ber- 
linois^ condamné par le témoignage 
même du Magistrat. IX, 197. — 



Répartition inégale de cet impôt. 
VI, 164; XII, 153. — Ce que cet im- 
pôt rapporte à Berlin. XI, 198, 328. 

— Rigueurs de l'impôt de loyer. IX, 
199, 203. — L'abolition de cet 
impôt serait un soulagement pour 
la classe pauvre. IX, 202. — Cette 
abolition doit se rattacher à la 
réforme financière et fiscale pour- 
suivie par le chancelier. Ibid. et 
221. — Estimations locatives faites 
dans un esprit départi. IX, 208, 210. 

— Faits particuliers, relatifs à l'hôtel 
que le chancelier habite à Berlin, 
et à l'imposition locative de cet 
hôtel. IX, 208, 217 et «titV, 224, 
239. 244, 245. — Les fonctionnaires 
doivent être mis à l'abri do cet 
arbitraire (du fisc communal ). 
IX, 212. 

Impôt militaire: devant porter 
sur tous ceux qui sont exemptés du 
service militaire. IX, 60, 277. — 
C'est sur un sentiment d'équité que 
repose ce projet d'impôt. IX, 60. 

— Le gouvernement n'a pas trouvé 
d'autre moyen de compenser la 
différence des charges entre celai 
qui est soumis au service militaire 
et celui qui en est exempt IX, 277. 

Indemnités parlementaires 
(frais de déplacement et indemnités 
de présence) accordées par la 
Constitution aux membres de la 
Chambre des députés: — les 
fonctionnaires, membres de la 
Chambre, doivent-ils cumuler leur 
traitement avec leur indemnité 
comme députés? 1, 39. — Dans la 
loi électorale pour le Reichstag une 
disposition accordait aux membres 
du Parlement des indemnités de 
déplacement et de présence: le mi- 
nistre-président fait rejeter cette 
disposition. 1, 257. — Le chancelier 
fédéral, au nom des gouvernements, 
repousse de même les amendements 
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qui proposaient de semblables în- 
demnités pour les membres dn 
Reichstag. I, 369, 384. — Nouvelle 
motion faite pour obtenir ces in- 
demnités : le chancelier la repousse, 
en reprochant à ses antears de 
vouloir modifier la Constitution à 
peine établie. II, 127. — Troisième 
tentative analogue (1871), égale- 
ment repoQssée. 111, 16 et suiv, — 
Quatrième demande (1885) sons 
forme d^an projet de loi. XII, 21. 

— Le gouvernement annonce que ce 
projet, voté par l'Assemblée, sera 
rejeté par le Conseil fédéral. XII, 36, 
52. — Quel effet Tindemnité parle- 
mentaire aurait sur la composition 
du Reichstag, III, 17. — Nouvelles 
observations sur ce sujet. V, 129. 

— L'indemnité qu'un parti four- 
nirait à ses représentants au Reicfts- 
tag^ dont le mandat est gratuit, 
serait inconstitutionnelle. XI, 147, 
177; XII, 32. — Cartes de libre par- 
cours sur les chemins do for aile* 
mands données aux députés du 
Reichstag; le gouvernement veut 
restreindre cette franchise dont on a 
abusé. XII, 21 et suiv, — Le 
chancelier rappelle que la gratuité 
du mandat parlementaire a été 
inscrite dans la Constitution par 
un compromis avec les gouverne- 
ments, en retour de l'extension du 
droit électoral. XII, 31, 49. — 
Inégalité des indemnités parlemen- 
taires, suivant la résidence dos 
députés. XII, 31. 

Indigénat allemaiid: traité 
conclu avec les Etats-Unis d'Amé- 
rique, réglant Tindigénat des émi- 
grants. III, 12 et suiv. 

Industrie allemande: sa pros- 
périté sous le régime du Zollverein. 
IX, 236. — Ce que la période 
libre - échangiste lui a fait perdre. 
YIII, 217. — An point do vue 



fiscal l'industrie a été jusqu'ici 
plus favorisée que l'agriculture. 
VIII, 209. — Protection due au 
travail indigène. VIII, 240. — Sacri- 
fices demandés à l'industrie au 
profit des ouvriers, et quelle doit 
être la limite de ces sacrifices. 
X, 161-164. — Excès de produc- 
tion dans toutes les branches. XII, 
281. — Difficultés des questions 
qui touchent à la réglementation 
du travail. X, 171, 173; XII, 
240. — Nécessité de conserver à 
l'industrie sa liberté d'action. X, 
170. — Amélioration certaine do 
la situation industrielle depuis 
l'établissement d'un tarif protecteur. 
XIÏ, 347. 

Industrie forestière: Pertos 
causées à cette industrie par les 
tarifs différentiels de chemins de 
fer allemands, qui favorisent l'im- 
portation de bois étrangers. VII, 
277-281 ; VllI, 288. — Droit de 
douane sur les bois. VIII, 285. — 
Les marchands de bois allemands 
sont surtont des marchands do bois 
étranger. VIII, 287, 294. — Forêts 
silésiennos ruinées dans leur ex- 
ploitation par la concurrence du 
bois étranger VIII, 288; XII, 
234. — Dévastation forestière que 
peut amener la situation actuelle. 
VIII, 295. — Fausse supériorité 
attribuée aux bois de Bohême et 
américain sur le bois allemand. 
VIII, 294. — Quantité de bois im- 
portés, qui ne transitent point, 
mais écrasent le marché allemand. 
VllI, 295; XII. 253. — Elévation 
du droit d'entrée sur le bois XII, 
253. — L'intérêt des ouvriers 
forestiers doit être plutôt pris en 
considération que celui des mar- 
chands do bois. XIl, 306. — 
Gens et industries que fait vivre 
autour d'elle une exploitation fores- 
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tiëre. XII, 259, 305. — Importa- 
tion des bois russes. XII, 286. 

Inéli^Mlité des fonctionnaires 
an RekhHag: raisons de cette in- 
éligibilité. I, 361. — Motifs parti- 
culiers pour Tezclusion des fonction- 
naires judiciaires. I, 362. — Le 
chancelier se prononce en faveur 
de réligibilité des fonctionnaires 
comme présidents de sections 
électorales. III, 228. 

Inspeetlon des écoles (projet 
de loi sur V): on exagère la con- 
séquence de cette loi. IV, 74, 110. 
— L^étude de la langue allemande 
est découragée et mal notée par 
le clergé dans les écoles (des pro- 
vinces orientales de Prusse). IV, 85, 
104, 117, 119. — Le gouvernement 
a résolu de faire cesser cet état de 
choses. IV, 86. — Opposition que 
rencontre la loi dans le parti 
conservateur, qui croit utile de 
restreindre la liberté d^action du 
gouvernement. IV, 87 et 9uiv, — 
Le ministre -président combat les 
objections du rapport de la com- 
mission (Chambre des Seigneurs). 
IV, 110. — Considérations locales 
et particulières que P£tat ne sau- 
rait admettre. IV, 111. - Abus' 
d^influence de Pinspectenr ecclé- 
siastique des écoles. IV, 116. — La 
nécessité de favoriser et d'étendre 
la langue allemande dans les dis- 
tricts prussiens où on ne la parle 
pas, est le point essentiel de la 
nouvelle loi. IV, 118. 

Inspeetlon des fabriques: 
Transférée à TEmpire en 1878 et 
reconnue comme un véritable bien- 
fait. X, 149. — Nécessité de donner 



à ces inspecteurs des fonctions et 
des pouvoirs plus étendus. X, Ibid. 

— L'inspection des fabriques ne 
doit pas rester bureaucratique; on 
doit établir une connexité entre 
elle et les associations corporatives. 
X, 154, 164. 

Irlande: Témigration irlan- 
daise. XII, 162. — Les députés 
irlandais à Chambre des communes. 
XIII, 268. 

Italie: traité de commerce avec 
ritalie. I, 15M53. — Fidélité du 
gouvernement italien à Talliance 
prussienne en 1866. I, 240. — In- 
térêt pour PAUemagne d*avoir une 
communication directe (le chemin 
du St Gothard) avec un pays omi, 

— rialie. II, 409. — Le ministre 
plénipotentiaire allemand en Italie 
doit suivre la royauté italienne à 
Rome. IV, 30. — Tension des 
rapports avec T Italie pendant la 
guerre franco-allemande; motifs de 
cette tension. V, 33, 34. — U est 
faux de dire que PAUemagne ait 
favoribé Pltalie contre le Sainte 
Siège. Ibid.y et 51. — Chemins de 
fer de la Haute-Italie. V, 129. — 
Négociations avec Tltalie avant la 
guerre d'Autriche (1866). V, 162, 
174. — Quelle créance méritent les 
imputations du livre -La Marmora 
sur ce sujet. V, 162. — En Italie 
le constitutionnalisme a de plus en 
plus glissé vers la gauche. X, 90. 

— Qui peut garantir que ce mouve- 
ment n'ira pas jusqu'au bout (la 
république)? Ibid. — Bonnes rela- 
tions entre l'Allemagne et l'Italie. 
XII, 220. 



Jésuites. 

81; XIII, 57. 



— Leur fortune. VI, 

— Leurs accointances. 



VI, 81. — La contre -réformation 
opérée en Pologne par les jésuites. 
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XI j 121. — Lois de TEnipire qui 
ont banni la société de Jésus et 
]o6 Ordres affiliés. £d vertu de ces 
lois rœuTre de Missions dans les 
colonies allemandes ne peat lear 
être confiée XIII, 22 et suiv. — 
Danger qae les doctrines jésuites 
présentent poar le développement 
national allemand. XIII, 27. — 



Démarches de missionnaires jésuites 
auprès du gouvernement impérial. 
XII r, 37. — Pourquoi ces démarches 
échouèrent. Ibid. — Les jésuites 
savent s^accommoder avec la puis- 
sance; on peut croire qu'ils finiront 
par être les chefs de la démocratie- 
socialiste. XIII, 56. — Témoignage 
rendu à Phabileté de cet Ordre Ibid. 



LandtliT'f é«Bi (prussien) : Sou- 
venirs de cette Assemblée. XII, 
291 , 329. 

LaHenbonrg: réunion de ce 
duché à la Couronne de Prusse; 
combattue par Popposition comme 
inconstitutionnelle. I, 182 et auiv. 

— Le duché a été réuni à la Cou- 
ronne sous la forme de Vunion per- 
sonnelle; cette forme ne peut porter 
préjudice à TÉtat prussien. I, 189. 

— Cession des droits de TAutriche 
sur le Lanenbourg, payée par la 
casette royale de Prusse. 1, 192. 

— Union -personnelle provisoire, 
jusqu^à ce qu'elle soit changée en 
union -réelle (annexion à TEtat 
prussien). Ibid. et miv. — Le 
Lanenbourg doit-il participer au 
paiement de la dette danoise? 
(Article 8 de la convention de 
Gastein relatif au Lanenbourg). 
II, 77 et suiv. — Situation financière 
du duché. II,81;VI,201.-LaDiète 
de Lanenbourg refuse de prendre 
une quote part dans la dette d*£tat 
prussienne. II, 184. — Charges qui 
pèsent déjà sur ce petit État, et 
sacrifices qu'il a dû faire en entrant 
dans le ZoUverein. ' II, 185. — L'in- 
corporation du duché arrivera avec 
le temps. II, 188, 191. — Le litige 
financier avec le Lanenbourg ne 
peut être suivi par voie judiciaire. 
II, 190. — Projet de loi pour la 



réunion du Lanenbourg à la mo- 
narchie prussienne. VI, 185 et suiv. 

— Le chancelier défend les vœux 
de ce pajs. VI, 186. — A laquelle 
des deux provinces: Hanovre ou 
Schleswig-Holstein le Lanenbourg 
devrat-il être rattaché? VI, 189- 
191. — Le socialisme en Lanen- 
bourg; quelles sont les causes qui 
l'y propagent. VI, 195. — Rappel 
de l'opposition que le parti libéral 
prussien, en 1864, fit à l'acquisition 
du Lanenbourg. VI, 196. — Do- 
tation du chancelier, sur le domaine 
lauenbourgeois. VI, 202. — Le 
parti ultramontain allié aux socia- 
listes dans le Lauenbourg contre 
le gouvernement VI, 205. 

LéfifllAtioli des fabriques: le 
gouvernement de l'Empire, devan- 
çant les vœux du Reichstag^ pré- 
pare la révision de cette législation, 
et veut prendre pour base de ses 
réformes l'association corporative. 
X, 150. — Difficultés des questions 
qui touchent à la réglementation 
du travail. X, 171, 173. — Inspection 
des fabriques {v. cet article). — 
Insuccès des lois françaises qui ont 
essayé de réglementer le travail des 
fabriques. X, 173. 

Lettres du chancellery servant 
d'introduction à ses discours sur 
la réforme économique et fiscale; 

— I^r« lettre au Conseil fédéral: 
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sar la réforme économique et 
fiscale et sur la révÎBion des tarifs 
de chemins de fer. VIII, 176. — 
llème lettre aa Conseil fédéral: sar 
le mcme sujet VIIT, 178. — Lettre 
au ministre- président do Baviëro: 
sur la question des tarifs de chemins 
de fer. VllI, 185. — Tllèm* lettre au 
Conseil fédéral: sur le règlement 
de ces mêmes tarifs. VIII, 187. — 
Lettre en réponse à une Adresse 
de propriétaires bavarois: sur la 
protection due à Tagriculture indi- 
gène. VIII, 221. — Lettres du 
prince de Bismarck au ministre 
d^Ëtat de Bûlow: sur la nécessité 
d^nn concours actif et d'une ini- 
tiative du ministre des finances. 
IX, 123-127. — Lettre du chancelier 
en réponse à l'Adresse d'une société 
«chrétienne- sociale». XII, 512. — 
Lettre du Pape Léon XIII au prince 
de Bismarck, et réponse du prince. 
XllI, 312 314. 

Libéralisme: phraséologie libé- 
rale en matière d'impôts: le chan- 
celier condamne ces phrases de 
sentiment (sur le peuple) qui peu- 
vent exciter les classes les unes 
contre les autres. II, 291, 297, 315; 
IV, 134 et 8uiv.; VI, 119. — La 
décomposition du parti conserva- 
teur a hftté les progrès du libé- 
ralisme. V, 28. — Abus fait par le 
libéralisme de ce mot: les droits 
du peuple. V, 136-144. — Que le 
libéralisme, en tout temps et tout 
pays, est entraîné vers l'extrême 
gauche. X, 88, 320. — Le chan- 
celier nie que le libéralisme radical 
(domination parlementaire) ait un 
avenir en Allemagne. XI, 152. — 
Ce que les partis entendent par 
gouvernement libéral. XII, 59. 

Libéraux -nationaux: hostilité 
de la presse de ce parti sur le 
terrain économique. Vlli, 107. — 



Le chancelier expose les raisons 
qui le firent s'allier à ce parti et 
qui depuis l'en ont détaché. VIII, 
327; XI, 47. — La presse libérale 
vis-à-vis du chancelier. VIII, 336. 
— Caractère de l'appui prêté par 
les libéraux- nationaux an gouver- 
nement. IX, 181. — Pessimisme 
de certains organes de ce parti. 
IX, 343. — Alliances des libéraux- 
nationaux en vue des élections; 
jusqu'où s'étendent ces alliances. 
IX, 344. — L'aile gauche de ce 
parti se sépare sons le nom de 
sécessionnistes. X, 48, 54, 74; XI, 
47. — Le député Lasker a été le 
principal dissolvant du parti libéral- 
national. XI, 46. — Reconnaissance 
que le chancelier conserve envers 
ce parti pour les services rendus 
à la fondation de l'Empire. XI, 
45, 155. — Les libéraux-nationaux 
par rapport au Kuliurkampf. XIII, 
329, 340. 

Liberté d'aetion nécessaire au 
gouvernement. I, 220; — rendue 
impossible par certaines concep- 
tions juridiques de la responsabilité 
ministérielle. II, 143. — Partis tou- 
jours préoccupés de restreindre la 
liberté d'action du gouvernement 
IV, 87, 107. 

Liberté de la presse: que les 
opinions sont très partagées à cet 
égard. V, 140, 141. — Restrictions 
nécessaires et spéciales apportées 
à la liberté de la presse par la loi 
contre les socialistes. VIU, 77. — 
Loi sur la presse (v. cet article). 

Libre «éeliange: la première 
condition pour admettre le libre- 
échange, c*est la réciprocité de 
l'étranger. VIU, 182. — U n'y a 
point de libre- échangistes absolus, 
c. à d. allant jusqu'à supprimer 
toute protection. VIII, 212. — 
Théorie très élevée, mais irréali- 
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eable, du libre-échaDge VIII, 212. 

— Ck>uraDt libre - échangiste irré- 
sistible en 1860. Ibid, — Réaction 
protectionniste (1879) dans la plu- 
part des antres États. VIII, 213. 

— Ce que la période de liberté 
commerciale a fait perdre à T Alle- 
magne. VIII, 217. — Le libre- 
échange considéré comme une ca- 
lamité publique. IX, 316. — Caté- 
gories d^ouvriers qui par Pcffet du 
libre-échange se sont trouvées sans 
pain. X, 260. — Pourquoi le libre- 
échange n'a été que faiblement 
représenté et n'a tenu que peu de 
place dans le Conseil économique 
prussien. IX, 317. — Appauvrisse- 
ment continu dn pays par le régime 
libre-échangiste. IX, 335; XI, 104. 

— La doctrine du lais^er-faire, de 
la libre concurrence, refuse tout 
secours de PEtat aux classes pau- 
vres et les abandonne à leurs pro- 
pres forces. X, 155. — Avilisse- 
ment forcé de tous les prix dans 
toutes les branches par le système 
de liberté commerciale. XII, 297, 339. 

Lignes de bateaux à Tapeur 
subventionnées par PEmpire. — 
Projet de loi. XII, 63, 379. — 
Le Reichstag décide que les con- 
structions de navires pour ces 
lignes seront confiées exclusivement 
aux chantiers allemands. XII, 380. 

— La création de ces lignes est 
rattachée à la politique coloniale 
par les orateurs de l'opposition. 
XII, 384. — La ligne d'Afrique 
est condamnée d'avance par la 
majorité. XII, 386. — Le gouver- 
nement acceptera comme acomptes 
les lignes que l'Assamblée voudra 
bien voter. Ibid,^ 425. — Véritable 
but de la création de ces lignes. 
XII, 403. — Importance des deux 
lignes de Samoa et d'Australie. 
XII, 426. 



Lirres bleus: inconvénients et 
difficultés de ce genre de publi- 
cations; le chancelier fédéral en 
désapprouve l'usage et demande 
d'être dispensé de publier un livre 
semblable. II, 256 et suiv. 

Lois (projets de): loi électorale 
de la Confédération de l'Allemagne 
du nord. I, 242, 254; II, 225-228. 

— Loi supprimant le taux légal 
de l'intérêt. 11, 25. — Loi demandée 
pour favoriser le crédit hypothé- 
caire. Ibid. — Loi relative à l'an- 
nexion de l'Alsace-Lorraine. III, 
42-55, 64-77, 90-97. — Loi sur les 
dotations militaires. 111, 1(M. 107. 

— Loi sur la création d'un Trésor 
de l'Empire. IV, 15-21. — Loi sur 
l'inspection des écoles. IV, 70-73, 
74-76, 97-102, 103-122. — Loi sur 
la situation légale des fonctionnaires 
de l'Empire. IV, 131-132. — Loi 
sur la cession à l'Empire des che- 
mins de fer de l'État prussiens 
VI, 208 et suiv. — Projet de loi 
pour rélévation de l'impôt sur le 
tabac: exposé des motifs et dis- 
cussion. VII, 138. — Projets de loi 
ayant pour objet de créer un mi- 
nistère spécial dos chemins do fer, 
de détacher les domaines et les 
forêts du ministère des finances, 
et de créer une vice- présidence 
du ministère prussien. VII. 240. 

— Projet de loi concernant le 
pouvoir pénal du Reicfistag sur ses 
membres. Texte, exposé des mo- 
tifs, et discussion. VIII, 113-131. 

— Loi réglant la constitution et 
l'administration de l'Alsace-Lor- 
raine. VIII, 167. — Texte de cette 
loi; suivi de l'ordonnance qui fixe 
les attributions du Lieutenant de 
l'Empereur. VIII, 171. — Projet 
de loi contre l'agitation socialiste; 
préambule et exposé des motifs. 
VIII, 19-28; texte de la loi. VIII, 
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81-87. — Prolongation de cette loi. 
XI, 83 et 8uiv; nouvelle prolongation. 
XIII, 161. — Propositions d^amen- 
déments qui énervaient cette loi. XI, 
157; XIII, 167. — Projet de loi sur 
le tarif douanier. Ex posé des motifs, 

VIII, 189. — Projet de loi sur 
remploi des excédants remis par 
TEmpire à la Prusse. IX, 51. — 
Nouveau projet de loi û'*emploi 
(1872), établissant «le besoin* de 
ressources nouvelles qui seraient 
fournies par l'Empire aux Etats 
particuliers. X, 227 et suiv. — 
Projet de loi concernant la remise 
permanente d^une partie de l'impôt 
classifié. IX, 91, 106. — Projet de 
loi sur la compétence des autorités 
administratives. Contre -projet de 
la commission. IX, 127. — Loi 
concernant Fimpôt de loyer sur 
les logements officiels. IX, 190. — 
Projets de loi sur de nouveaux 
impôts de TEmpire (1881). IX, 25^. 

— Projet de loi créant un institut 
d^assurances de TEmpire pour les 
ouvriers. IX, 289 ; XI, 56. -- Projet 
de loi proposant le changement des 
articles 13, 24, 69 et 72 de la Con- 
stitution de TEmpire (sessions du 
Reichstag et fixation du budget). 

IX, 321. — Projets de loi relatifs 
à rachèvement de Punité douanière. 

IX, 17; X, 33. — Projet de loi 
pour établir le monopole du tabac 

X, 223. — Projet de loi concernant 
une subvention de TEmpire pour 
la création de lignes postales par 
bateaux à vapeur. XI, 195; XII, 63. 

— Projet ne loi concernant le mo- 
nopole de Talcool. XIII, 99. 

Lois nouvelles régulant les 
rapports de PÉtat et de l'Église 
(mai 1873): dispositions essentielles 
de ces lois. V, 41-46. — Le 
gouvernement est décidé à user de 
tous les moyens constitutionnels 



pour assurer le vote de oes lois à 
la Chambre des Seigneurs. V, 40. 
— Rapprochement entre oes lois 
et le code prussien. VI, 77. — Quel 
a été le succès des nouvellea lois. 
VI, 74 — Loi suspendant le traite- 
ment du clergé catholique ré- 
fractaire aux lois deTÉUt VI, 71 
et miv. — Lot de FEmpire enlevant 
rindigénat à Tecclésiastique ré- 
fractaire aux lois et permettant de 
Texpulser du territoire fédéral; — 
projet de loi, présenté par le 
Centre, pour Tabrogation de cette 
loi. XII, 78. — Loi modifiant la 
législation du Kuiiurkamp/. XI II, 
283 et stiiv. — Texte de cette loi, 
telle que la Chambre des Seigneurs 
Pavait adoptée. XIII, 324. 

Loi sur l'état-eiTii et le wêmf 
riage eiril: cette loi est défendue, 
contre les hypothèses et les hyper- 
boles du parti-Centre, par Texemple 
des provinces rhénanes où existait 
déjà rinstitution du mariage civil. 
V, 168. 

Loi instituant nn impôt sir 
la Bourse. XII, 456. 

Loi sur la presse pour TEm- 
pire; projet émanant de Tinitiative 
du Reich$tag^ et concurremment 
projet prussien présenté au Conseil 
fédéral. Nécessité d^un délai pour 
amener une concordance et une 
entente. V; 99-104. — Le chancelier 
exprime personnellement son désir 
qu^on puisse arriver à fûre cette 
loi. V, 104. — Manœuvre parlemen- 
taire relativement à ce projet de 
loi. V, 134-145. — Le gouverne- 
ment prussien doit pouvoir défendre 
son projet vis-à-vis de celui du 
Reichstag. V, 139. — Quelle est la 
cause des lenteurs du Conseil 
fédéral par rapport au projet de 
loi sur la presse. V, 143. 

Loisor la snppléanee dn eiuui« 
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eeller de l'Empire: — exposé des 
motifs. VII, 182. — La sappléaoce 
(en général) da chancelier est déjà 
réglée par Tart. 17 de la Consti- 
tution. VU, 191. — Rappel des 
discassions primitives sur ce sujet. 
VII, 192. — Suppléances spéciales 
(pour les différents ressorts) du 
chancelier, et nécessité de ces sup- 
pléances. VII, 196, 213. — Le 
suppléant naturel du chancelier, 
en sa qualité de ministre-président 
prussien, c^est le ministre des 
finances prussien. Vil, 197. — 
Mais cette suppléance n'est pas 
forcée; elle peut être donnée même 
à un ministre sans portefeuillle. 
VII, 221. — Le suppléant du chan- 
celier, pour la totalité de ses 
fonctions, doit être la même per- 
sonne qui le remplace dans la prési- 
dence du ministère prussien. Vil, 
197,213. - Uesponsabilité /lûtonyué 
et jHflitiqtte que doit conserver le 
chancelier, même dans le cas d^nne 
suppléance. VII, 223. — La lettre 
et Tesprit de la loi sur la sup- 
léance. VU, 223. — Prétentions 
du particularisme prussien à pro- 
pos de cette loi. VII, 217. — Né- 
cessité de Tarticle 3 du projet, qui 
autorise le chancelier à exercer au 
besoin toute fonction de son 
ressort, même pendant la durée 
d^une suppléance. VII, 230. — 
Le chancelier a le droit de se faire 



suppléer aux affaires étrangères. 
XII, 127. 

Loi nodiflant le tarif doua- 
nier aUemand de 1879. XII, 250. 

Loi pour l'achat par PËtat 
de biens piflonais. XIII, 274. 

Luxembourg: conduite do la 
Hollande en 18G6, comme membre 
de la Confédération germanique. 

I, 326. — Désir exprimé par la 
Hollande que ses territoires de 
Luxembourg et de Limbourg n'en- 
trassent point dans la Confédération 
de l'Allemagne du Nord. I, 238. — 
Interpellation au Reich$taff sur les 
négociations entre la France et la 
Hollande (1867) au sujet du Luxem- 
bourg. 1,359. — Le chancelier expose 
la situation de la question, avec les 
ménagements qu'elle comporte, et 
rend compte des communications 
échangées entre la Prusse et la 
Hollande. I, 331 et saiv, — Expli- 
cations sur les résultats de la Con- 
férence de Londres en mai 1867. 

II, 7. — Le droit de garnison de 
la Prusse à Luxembourg était 
éteint avec Pex - Confédération ; il 
n'y avait pas lieu de faire la guerre 
pour le maintenir. II, 9. — Com- 
pensations données à l'Allemagne 
par la neutralisation du Luxem- 
bourg et la garantie européenne. 
II, 11. — Aucunes dépenses mili- 
taires n'ont été causées par cette af- 
faire du Luxembourg en 1867. 11,329. 



M 



Mandat parlementaire: obsta- 
cles que la Constitution prussienne 
oppose à l'identification des dé- 
putés du Landtag et du Reichstag, 
II, 194. — Quel caractère doit 
conserver le mandat parlementaire; 
il ne doit pas devenir une carrière, 
une fonction, un nouvel élément 



bureaucratique. H, 196; III, 18; 
IX, 341. — La gratuité du mandat 
parlementaire a un effet utile pour 
la brièveté des sessions. III, 17. 
— Cette gratuité a été établie 
dans la Constitution fédérale par 
un compromis avec les gouverne- 
ments. XII, 34, 51. — Objections 

28 
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réitérées contre le mandat gratuit: 
ce q nielles valent. XII, 37. — 
Une indemnité fournie par an parti 
à 868 mandataires serait inconsti- 
tutionnelle XI, 147. — Les sessions 
trop longues rendent le mandataire 
incapable de tout autre travail ou 
fonction. III, 18. — Parlementaires 
do profession. VIII, 225; IX, 337, 
339; X, 77; XII, 42. — La fré- 
quence et la longueur des sessions 
empêchent les gens pratiques d^ac 
cepter le mandat parlementaire. 

IX, 335; XII, 43. — Députés- 
fonctionnaires, sans contact réel 
avec les électeurs, IX, 338 — 
Nombreux exemples do mandats 
gratuits dans les autres institutions 
prussiennes. XII, 33. — Double 
mandat dont se chargent beaucoup 
de députés. Inconvénients qui en 
résultent. XII, 355, 359. 

Mariage civil: le ministre- 
président soutient cette insti- 
tution nouvelle, parce qu^il croit 
qu^elle répond à un besoin de 
rËtat; il sacrifie à cet égard ses 
propres convictions. V, 158. — 
L^cxemple de la province rhénane, 
où le mariage civil existe depuis 
un demi -siècle, est cité pour ré- 
pondre aux adversaires de cette 
institution V, 168. — Rappel du 
discours prononcé en 1849 par M. 
do Bismarck, député, contre le 
mariage civil, et réponse du mi- 
nistre-président. V, 157. — Nou- 
velles explications personnelles 
relativement au mariage civil. 

X, 117; XIII, 179. 

Mecklembonrg: convention 
particulière conclue avec les deux 
Mccklembourg au sujet des élections 
pour le Reichstag constituant de la 
Confédération de rAUomagne du 
nord. I, 244. — Mémo sujet, et 
nécessité de faire au Mccklembourg 



des concessions sur ce point. 1, 258. 

— Pétitions adressées au ReichiUag 
par des Meckle m bourgeois pour 
demander une réforme de la Consti- 
tution de leur pays; le chancelier 
défend les droits do la souveraineté 
en Mecklembourg; il atteste la 
bonne volonté patriotique du 
grand-duc et rappelle ses services 
comme allié de la Prusse en 1866. 
II, 277 et suiv. 

Ministère des cultes prussien : 
réponse au reproche que les catho- 
liques ne soient pas représentes 
dans le ministère d*une manière pro- 
poitionnelle à leur chiffre de popu- 
lation : le point de vue confessionnel 
doit rester étranger à Tadmissibi- 
lité aux emplois politiques sous un 
gouvernement constitutionnel, qui 
a besoin de Tappui d^noo majorité. 
IV, 53, 59, 65. — Division catho- 
lique au ministère des cuites; 
pourquoi cette Division a été sup- 
primée. IV, 59; V, 33; VI, 90, 97; 
XIII, 225. 

Ministère fédéral (ou de I'Em- 
pire): proposition faite au ReUhh- 
tag de créer des ministères fédéraux 
responsables; le chancelier combat 
cette proposition. II, 238 et «mV. 

— 11 y voit un sentiment do dé- 
fiance. Il, 239. — Ce sont les co- 
mités du Conseil fédéral qui rem- 
plissent la place d'un ministère 
fédéral. 11, 241. — Le chancelier 
refuse de partager la responsabilité 
avec des ministres fédéraux, et 
déclare que sa tâche étant ainsi 
aggravée, il se retirerait. 11, 249. 

— Le comité des comptes (au 
Conseil fédéral) est le véritable 
ministre des finances fédéral. H, 
283. — Les différents départements 
de rOffice de la chancellerie pour- 
ront devenir autant de ministères 
de TEmpire. VI, 38, 126. — Quelle 
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doit être alors leur sttaation vis- 
à-vis da chaDcelier, et qaelle sera 
le responsabilité de celai -ci à lear 
égard. VI, 39, 127; VII, 87. - Ce 
qai limitera les attributions de ces 
ministères, ce sont les droits du 
Conseil fédéral. VI, 39. — La 
Constitution a institué la chan- 
cellerie comme unité executive de 
TEmpire. VI, 127. — Les ministères 
de TEmpire seraient sans racines 
dans les Etats particuliers et ne 
feraient qu^accroître la force du 
particularisme. VII, 58. — Il s^agit 
avant tout de savoir quelles seraient 
les attributions et la responsabilité 
de ces ministères. Vil, 67. 

Ministère de la sni^nre: situa- 
tion du chancelier vis-à-vis de ce 
ministère. VII, 200. — Le chancelier 
seul responsable des dépenses mi- 
litaires de PEmpire. XI, 194. 

Ministère prussien: mécanisme 
de ce ministère, et relations des 
ministres les uns avec les autres. 
II, 328. — Faible lien des dé- 
partements ministériels entre eux, 
mais responsabilité commune. IV, 
53. — Chaque membre du Cabinet 
revendique une égale importance 
politique comme ministre. V, 9, 20; 
VII, 231. — Le ministre-président 
n*a pas une somme dUnfluence 
dans le Cabinet proportionnée au 
degré de sa responsabilité. VI, 125; 
VII, 210, ^31; X, 189, 314. — 
Le véritable ministre - président 
c'est le Roi. X , 189. — Le mi- 
nistère prussien au Conseil fédéral ; 
connezité nécessaire de ce ministère 
avec le chancelier de TEmpire. 
V, 14-18. — Nécessité qu'il y ait 
toujours dans le ministère prussien 
un ministre chargé d'entretenir la 
connexité de la Prusse et do l'Em- 
pire. V, 19. — Haute fonctionnaires 
de l'Empire introduits dans le mi- 



nistère prussien. VII, 59 — Im- 
possibilité de former en Prusse un 
ministère de parti comme en 
Angleterre; le ministère prussien 
doit avoir un caractère surtout 
gouvernemental. V, 23. — Fiction 
de la responsabilité collective dans 
le ministère prussien. VI, 128; 
VII, 68. — Défaut d'unité de ce mi- 
nistère. VI. 126; Vil, 68. - Homo- 
généité obtenue ultérieurement, et 
unité de vues du ministère, no- 
tamment pour le projet de cession 
à l'Empire des chemins de fer de 
l'État prussiens. VI, 125-128. — 
Ressorts trop étendus des différents 
ministères et nécessité d'augmenter 
le nombre de ces ministères, d'en 
dédoubler quelques-uns. VII, 79. 

— Situation d'un ministre prussien 
vis-à-vis du collège ministériel et 
de S. M. le Roi. VII, 85, 87, 232. 

— Fausses idées à ce sujet. VII, 84. 

— Le ministre des finances est le 
suppléant normal du ministre-pré- 
sident. VII, 197. — Quels peuvent 
être les empêchements de cette 
suppléance normale. VII, 221, 249. 

— Création par une loi d'une vice- 
présidence du ministère. VII, 238, 
240. — Différences d'opinions qui 
peuvent se produire au sein du 
ministère, et comment elles se con- 
cilient. IX, 134. — Situations mi- 
nistérielles. Surcharge de travaux 
imposée aux ministres par la fré- 
quence et la continuité des sessions 
parlementaires. IX, 157. — La 
tâche ministérielle est si lourde 
qu'il n'y a pas un ministre que no 
désire quitter son poste. IX, 156. 

— Attaques grossières auxquelles 
les ministres sont en butte dans 
la presse, et comment on se per- 
met de les traiter à la tribune 
parlementaire. IX, 158. — Les 
ministres sont obligés, pour les 

28* 
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projets de loi techniques, de s^cn 
rapporter à un conseiller spécialiste. 
X. 128. — Fiction de Pabsolutboie 
ministériel. X, 182. — A côté du 
Roi, il n'y a point de gouvemetnent 
ministériel, X, 186. 

Ministère du eommeree prus- 
sien: Texistence de ce ministère 
est incorrecte ainsi que sa com- 
position; il devrait être dédoublé. 
VII, 77. — Projet de loi pour dé- 
tacher de ce mioistère les chemins 
de fer. VII, 240, 258. — Véritable 
titre du ministère du commerce. 
VII, 257. 

Ministère des finances prus- 
sien: étendue trop considérable de 
ce ministère. VII, 221, 249. - Ce 
département ministériel devrait 
être divisé en deux: Tun chargé 
des finances proprement dites, 
Pautre de Tassiette des impôts. 
VII. 78. — Les domaines, les forêts, 
les mines devraient être détachés 
de ce ministère. VII, 79. - Projet 
de loi pour opérer cette séparation. 
VII, 240, 248, 271. — Initiative 
et responsabilité du ministre des 
finances pour les projets d^impôts 
de TEmpire. VII, 141. — Con- 
cours qui doit être prêté au 
chancelier par le ministre des 
finances. VII, 242. — Situation du 
ministère des finances prussien 
vis-à-vis des finances de PEmpire. 
Vil, 199. — Le ministre des 
finances prussien est le suppléant 
naturel du chancelier pour la pré- 
sidence du ministère. VII, 197, 268. 

— Mais cette suppléance n^est pas 
forcée et peut, en certains cas, être 
confiée à un autre ministre. VII, 
221, 249. — Difficulté de trouver 
un ministre des finances. VII, 261. 

— La sucharge qui pèse sur le 
ministre des finances Toblige à 
négliger Tœuvre de la législation 



financière. VII, 271. — Les mi- 
nistres des finances prussiens 
pendant la période de 1817 à 
1865. VIII, 235 — Administration 
du ministre des finances Camp- 
hausen (démissionnaire en 1878). 
Témoignage rendu par le ministre- 
président à son collègue des 
finances. Vif, 149. — Réponse à 
des critiques faites par M. Camp- 
hansen (1881) contre le ministre 
des finances actuel IX, 108-117. 

— Le ministre- président avait ton- 
jours pressé M. Camphaosen de 
prendre Tinitiative de la réforme 
financière et de présenter à cet 
effet un programme. IX, 113. — 
Lettres du prince de Bismarck an 
ministre d'État de Bulow, où cette 
initiative du ministre des finances 
est instamment réclamée. IX, 123- 
127. — Le ministère Camphaosen, 
pendant une période de sept années, 
n'a rien prévu, nen tenté pour 
Tamélioration de Tavenir. IX, 119. 

— Le concours du ministre des 
finances a manqué au ministre- 
président pour la réforme écono- 
mique. IX, 114, 122. 

Missions chrétiennes dans les 
colonies allemandes. — Exclusion 
de la société de Jésus et des Ordres 
affiliés, en vertu les lois de TËm- 
pire. XIII, 25 et suiv, — Point d« 
vue international de la question. 
XIII, 27, 33. — Le gouvernement 
reconnaît le principe de parité entre 
toutes les confessions pour l'œuvre 
des missions, XIII, 29, 64 — Dé- 
marches de missionnaires français 
pour obtenir Toeuvre de Mission 
au Cameroun. Pourquoi leur de- 
mande ne put être accordée. XIII, 
33 et 8uiv, — Conférence des Mis- 
sions à Brème. L^Office des affaires 
étrangères s'y fait représenter. 
XIII, 47. — Le principe de priorité 
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d'établissement proposé par des 
missionnaires français. XIII, 46. 

— Prétendue pénurie de TEglise 
catholique allemande pour fournir 
le personnel des Missions. XIII, 
67-75, 96. — Comment les antres 
Etats agissent à Tégard des Missions 
dans leurs colonies. XIIT, 69, 71. 

MonnaiM: monnaie d^or de 
TEmpire: le chancelier demande, 
pour faciliter la transition, une 
monnaie se divisant exactement en 
thalers lY, 38. — La monnaie d^or 
doit porter d*nn côte l'effigie du 
souverain de TEtat où elle est 
frappée; c^est un droit de souve- 
raineté que la Prusse doit con- 
server à ses confédérés. IV, 41. — 
Suspension des ventes de Targent 
allemand dimonétisé. Interpellation 
à ce sujet. VIII, 298 et suiv, — 
Incommodité et fâcheux effets de 
cette interpellation. VII, 300, 305, 
314. — Rien n^autorise à croire que 
le gouvernement pense à changer 
le régime monétaire. VIII, 303, 306. 

— Les interpellants auraient pu 
aisément sMnformer auprès du 



chancelier. VIII, 301, 309 et suiv, 
— Le chancelier ne veut plus 
porter la responsabilité des pertes 
causées par la vente de Targent. 
VIII, 303. — Evaluations de ces 
pertes. VIll, 307. 

Monopole de l'Aleool: projet 
de loi et exposé des motifs. XIII, 
99. — Le projet est sommairement 
condamné par le Reichstag et la 
commission. XIII, 105-108. — Le 
monopole serait à davantage des 
petites distilleries. XIII, 113. — 
L'alcool considéré comme matière 
imposable. XIII, 115. — Avec le 
produit du monopole ou pourrait 
alléger les charges communales et 
foncières. XIII, 116. — Situation 
présente des distilleries: impôts et 
frais. XIII, 121. — Le débit de 
l'alcool au détail. XIII, 123. - In- 
fluence et prospérité des débitants 
de boissons. XIII, 120, 125. — 
Projets d'impôt sur l'eau -de vie, 
en perspective, pour remplacer le 
monopole. XIII, 127, 143, 265. 

Monopole dn tabac. T. l'article 
Tabac, 



N 



Nassan: son annexion à la 
Prusse, en août 18G6. T, 206. — 
Traité avec le duc de Nassau, 
pour l'indemniser de sa souverai- 
neté. II, 83. — Comment cette in- 
demnité dut être réglée. II, 87. 

Négation politique. Voir l'ar- 
ticle progressiste (parti). 

Nihilisme russe. — Quel en est 



le personnel. XI, 134. — Procès 
nihilistes. VI, 135. — Ce qui con- 
stitue la différence entre le nihi- 
lisme russe et le socialisme alle- 
mand. XI, 134, 139. 

Nonrége. - Où en est arrivée 
dans ce pays la domination du 
pouvoir parlementaire. XI, 146, 
147. 







Office des allkires étrangères: 

transféré au budget fédéral. II, 173. 
— Contribution du budget prussien 
aux dépenses de l'Office fédéral 



des affaires étrangères. II, 262. — 
Pourquoi le ministère des affaires 
étrangères serait mieux nommé 
ministère des affaires de l'Empire 
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oa des a£Eaire8 de rAUemagne. 
V, 16. — Demande dMoamovibilité 
faite aa Reichstag en faveur des 
fonctionnaires de T Office des 
affaires étrangères, et repoossée 
par le chancelier; explications sur 
la situation des ces fonctionnaires. 
V, 67-71. — Le personnel de l'Of- 
fice des affaires étrangères for- 
mait jusqu'ici deux catégories: 
extérieure et intérieure, quo le 
chancelier s'efforce maintenant de 
fondre lune avec l'autre. V; 70. — 
L'extension donnée aux consulats 
permet d'j emplojer les fonction- 
naires sortant de la Division poli- 
tique dos affaires étrangères. V, 71. 

— Dispositions pénales à l'égard 
des fonctionnaires des affaires 
étrangères. VI, 143. — Le chan- 
celier déclare que l'Office des 
affaires étrangères sera toujours 
celui auquel le chancelier tiendra 
de plus près. VII, 75. — Nécessité 
d'une suppléance spéciale du chan- 
celier pour les affaires étrangères. 
VII, 197. — Projet de loi pour l'agran- 
dissement des locaux de service de 
l'Office des affaires étrangères; né- 
cessité d'une installation provisoire; 
justification du traité d'achat et du 
bail do location passés pour deux 
locaux qui doivent recevoir les 
bureaux de l'Office. V, 115-120. 

— Les jardins de l'hôtel des affaires 
étrangères, réunis à ceux de l'hôtel 
(nouveau) du chancelier. VII, 171. 

— Travaux d'appropriation et 
(l'aménagement d'un bâtiment 
destiné à servir de logement offi- 
ciel pour le secrétaire d'Ëtat des 
affaires étrangères. Justification 
d'un crédit demandé pour ces tra- 
vaux. X, 219-222. — Allocation 
demandée pour créer un second 
poste de directeur aux affaires 
étrangères. XII, 124. — Justifica- 



tion de cette demande par le 
surcroît de travail dans ce service. 
Xn, 126.— Hauts fonctionnaires de 
ce département qui ont déjà suc- 
combé à la peine. Ibid et 134-135. 

— Ces fonctionnaires doivent être 
de toute confiance. XIÎ, 131. — 
Souvenirs des précédents ministères 
des affaires étrangères. XII, 132. 

— Charge de travail personnel que 
ce département impose au chan- 
celier. XII, 133, 138. 

Ofllee de la chaiieénerie: son 

organisation et son budget II, 22. 

— Le cercle d'affaires de cet Office 
est trop étendu pour une seule 
personne et devra être divisé. Vî, 37. 

— Indépendance réelle des divers 
départements de la chancellerie. 
Ihid. — Retraite du chef de l'Office 
de la chancellerie (M. Delbrûck). 
VI, 209. — Origine de l'Office de 
la chancellerie; il ne devait être 
primitivement qu'un bureau du 
chancelier. VII, 175. — Départe- 
ments détachés de l'Office de la 
chancellerie, et devenus des Offices 
indépendants. VII, 176. — Né- 
cessité d'en détacher encore d'autres 
parties, notamment la Division des 
finances. VII, 198, 213. — Quelle 
doit être la situation de ces 
départements vis-à-vis du chan- 
celier. VI, 38 et «ttir. — Arrivé 
à un certain point, le développe- 
ment de cet Office devait s'arrêter. 
Vil, 200. — Cette institution a fait 
son temps. VII, 214. 

Office impérial des brevets: 
son activité et son développement. 
IX, 163. — Critiques élevées contre 
la loi de l'Empire sur les brevets, 
et réponse à ces critiques. IX, 164. 

Office impérial des chemins 
de fer; création émanant do l'ini- 
tiative parlementaire. V, 91-98. — 
Impuissance de cet Office dans U 
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pratique. VI, 214. — Pourquoi les 
présidents de cet Office ne veuleut 
pas garder leurs fonctions. VII, 
67, 152. 

Office des finances de l'Em- 
pire: nécessité de créer cet Office; 
quel serait son rôle vis-à-yis du 
ministre des finances prussien et 
à regard des Etats particuliers. 
VII, 108, 203, 221. 

Office Jodlcialre de l'Empire: 
créé en 1875. Discussion sur le 
nouvel Office. VI, 33-3G. 



Office sanitaire Impérial: 

Yoeux et désirs relatifs à cet 
Office. VII, 90. — Enquête sur la 
falsification des aliments et des 
boissons. Ibid. — Difficulté d'ob- 
tenir pour cet Office des données 
statistiques. Vil, 94-95. 

OlmAts (1850): la situation 
militaire de la Prusse Tobligea de 
capituler. X, 193. — Rôle, à cette 
époque, de M. de Bismarck, député. 
Ihid. 



Paix confessionnelle: le gou- 

yernement désire sincèrement ré- 
tablir cette paix. IV, 74. — Le 
parti catholique, pour arriver à 
cette paix, doit se défaire des élé- 
ments hétérogènes qui lui sont 
alliés. IV, 80, 92, 99. - La paix 
confessionnelle en Allemagne a 
commencé à être troublée après 
la défaite de rAutriche on 1866; 
elle a été complètement rompue 
après la défaite do Tautre grande 
puissance catholique, la France, en 
1870. IV, 112. — La situation con- 
fessionnelle en Allemagne ne pourra 
être réglée que par la voie légis- 
lative. I V, 143. — Une des causes 
qui ont troublé cette situation, c'est 
la manière inexacte dont les choses 
allemandes sont présentées au 
Saint -Siège. Ibid, — Paix con- 
fessionnelle établie en Prusse, en 
1848, au moyen d*un compromis qui 
reposait sur des concessions faites 
par l'Etat. V, 35. — Le gou- 
vernement a été obligé de dénoncer 
cet armistice on présence des pro- 
grès dangereux du parti ultramon- 
tain et de ses prétentions. V, 36. 
— Dispositions pacifiques et conci- 
liantes du gouvernement tant qu^il 



lui a été possible do maintenir le 
compromis de 1848. V, 48. — 
Amour de la paix confessionnelle 
professé par le prince de Bismarck 
et reconnu chez lui par les évt^ques 
eux-mêmes. V, 49. — La paix a 
été rompue par le parti qui aspire 
à la domination cléricale temporelle, 
Ibid. — Pour faire prévaloir le 
principe do la suprématie papale, 
il faudrait créer un Etat de P Eglise 
universel. V, 154, 155 — Le chan- 
celier exprime Tespérance qu'avec 
un pape pacifique la paix confes- 
sionnelle pourra se rétablir. VI, 
99. — 11 déclare n'avoir pas le 
droit de fermer une voie qui 
s'ouvre à la conciliation (1879). 
VIII, 335. — L'attitude du parti- 
Centre (1880) fait douter du succès 
des négociations entamées avec le 
Vatican pour la pacification reli- 
gieuse. IX, 35. — De la part du 
gouvernement la lutte cléricale n'a 
jamais eu qu'un but: la paix. IV, 74, 
143; X, 111 ; XIII, 299. - Relations 
amicales et courtoises avec le nou- 
veau pape; possibilité d'établir un 
modusvivendi, X, 105, 107; XIII, 312. 
— Succès des négociations ulté- 
rieures avec Rome (1886); conces- 
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sionsdelaCarie, et da côté de TEtat 
modifications des lois de mai 1873. 
XIII, 283, 324, 331. — Comme quoi 
la conclusion de la paix religieuse 
diffère d'un traité de paix ordinaire. 
XlIT, 333. 

Palais légrblatif (à Berlin): 
projet et plan de ce palais. III, 25 
et 8uiv, — Cette fondation doit 
être digne de son but. III, 27. — 
Difficulté de loger dans un même 
palais le Reichstag et le Landtag 
prussien. III, 28. — Insuffisance 
du local provisoire. III, 29. — Né- 
cessité de placer le palais du Reichs- 
tag à proximité des grandes admi- 
nistrations. III, 31. — Examen des 
divers terrains qui pourraient con- 
venir, dans Berlin, pour y élever 
le palais législatif. 111,32.— Appro- 
priation possible et provisoire du 
local de la Chambre des Seigneurs 
pour les séances du Reichstag, 
III, 111. 

Parlement donanier: pre- 
mières tentatives pour instituer ce 
parlement, faites par le ministère 
prussien dès 1863. I, 253. — Né- 
cessité d^établir ce parlement (après 
1866) comme organe commun à 
rAllomugne du sud et à celle du 
nord. I, 293. — Compétence du 
parlement douanier relativement 
aux impôts intérieurs. II, 148. — 
Restriction de cette compétence 
sous le rapport national politique 
(union du sud et du nord de 
rAllemagno). II, 150 — Discours 
d^adicu aux députés du parlement 
douanier. II, 151-152 — Impôts 
sur objets de grande consommation, 
demandés au parlement douanier. 
II, 315. 

Parlementarisme: — Préten- 
tions et théories du pouvoir parle- 
mentaire. X, 181, 198. — Difficulté 
croissante de gouverner avec le 



système parlementaire. X^ 318 et 
suiv. — Exemples tirés à ce sujet 
de différents États constitationnels. 
Ibid, — Théorie nouvelle d^one 
sorte de parlementarisme inter- 
national. XI, 54. — L^élémeot 
parlementaire s^ase et s^affaiblit 
par les luttes des partis; il se 
réduit à n^étre plus qa^une néga- 
tion. XT, 69, 71. — Où en arrive 
la domination du pouvoir parle- 
mentaire. Exemple tiré de la Nor- 
wége. XI, 146. — Parlementarisme 
professionnel. C'est pour arrêter 
l'extension de ce parlementarisme 
qu'on a établi la gratuité du 
mandat de député au Reichstag. 
XII, 42. 

Particnlarisme: — parlemen- 
taire; nouvelle variété du genre. 
I, 285. — Le particularisme, à la 
Diète de Francfort, parlait sans 
cesse des charges (imposées par 
la Confédération). II, 71. — Le 
vieil égoisme local subsiste encore 
en Allemagne. II, 219. — Parti- 
cularisme (guelfe, hessois) allié de 
rétrangor contre TAllemagne. 11, 
220. — Le particularisme est dans 
le caractère allemand 'et s'oppose 
à une trop forte centralisation 
unitaire. II, 25(). — Particularisme 
d^Ëtat, de province, de ressort. IX, 
333 ; X, 98. — Vices de la centra- 
lisation, et avantage qu'il y a pour 
l'Allemagne à conserver les auto- 
nomies des divers Etats et des 
diverses races. II, 251-52. — Parti- 
cularisme prussien essayant d'op- 
poser les intérêts de la Prusse à 
ceux de la Confédération. II, 323; 
VI, 116. — Le chancelier déclare 
se séparer complètement de ceux 
qui adoptent ce particularisme 
prussien. II, 324. — Maintien des 
droits du pouvoir fédéral et de la 
législation fédérale contre le parti- 
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calarisme prnssien. II, 384. — Le 
grand'prtissianiamey combattu par 
le chancelier aa profit do TEmpire 
80 r le terrain des chemins de fer. 

VI, 233. — Prétentions du parti- 
calarismo prussien à propos de la 
loi sur la snppléancc da chancelier. 

VII, 217. — Ancienne fiscalité 
parttcnlarîste. VI, 21. — L'existence 
de PEtat particulier, enracinée dans 
le sentiment et Tesprit allemands, 
y est plus forte et plus vivace que 
celle de TEmpire. VI, 116. — Un 
ministère de PEmpire ne ferait 
qu'accroître la force du particula- 
risme. VII, 68. — Le flot du parti- 
cularisme est ascendant VII, 62; 
IX, 29. — Convictions particula- 
ristes, qui doivent être respectées. 

V II, 62. — La proposition Francken • 
stein (1879) et ses prétendus effets 
an point de vue du particularisme. 

VIII, 341. — L'enthousiasme pour 
l'unité nationale, pour l'Empire 
s'affaiblit au milieu de la lutte des 
partis. IX, 29; XII, 50. - Une preuve 
de cet affaiblissement c'est l'oppo- 
sition élevée contre l'achèvement de 
l'unité douanière (1881). X, 40. — 
Les partis font appel au particula- 
risme. IX, 35. — Leur fractionne- 
ment et leurs querelles sont cause 
qno le particularisme est en re- 
crudescence. X, 45. — Souvenirs 
historiques de l'ancien parti- 
cularisme allemand ; l'Empereur 
Henri IV. X, 267. 

Partis (politiques): rappel des 
longues luttes soutenues par le 
ministre- président contre les partis. 
I, 336. — Désillusions qu'il a 
éprouvées du côté des conserva- 
teurs. V, 25. — Rupture avec ce 
parti. VIII, 335. — Le chancelier 
expose sa situation à l'égard des 
différents partis. VIII, 330; X, 52, 
64, 113 — Fractionnement des 



partis parlementaires. VIII, 71, 327. 

— Comment le chancelier s'est dé- 
taché des libéraux-nationaux. V1I1, 
335; X, 62, 116; XI, 45, 156. - Le 
Centre (v, fraction-Centre), — Les 
partis d'opposition sont toujours 
prêts à chercher Talliance du Centre. 
IX, 34. — Ces luttes de partis 
ébranlent le terrain de l'unité natio- 
nale. IX, 35; XI, 69. - Elles ont 
entravé le développement politique. 

IX, 325. — Si l'enthousiasme pour 
l'unité nationale a diminué, c'est 
le fractionnement des partis et 
leurs querelles qui en sont cause. 
XII, 45, 276. — Les partis ne peu- 
vent former une majorité que sur le 
terrain de la négation. X, 45, 322. 

— Comment se compose cette 
majorité hostile au gouvernement. 
XII, 46; XIII, 131. - Ce que re- 
présente numériquement une telle 
majorité. XIII, 136. — Elimination 
des partis moyens au profit des ex- 
trêmes. X, 79. — La direction des 
partis libéraux va toujours glissant 
de plus en plus vers la gauche, et ce 
mouvement est irrésistible. X, 79, 
89, 99, 320, 327. — Les chefs de 
partis se trompent s'ils croient 
qu'arrivés au pouvoir ils conser- 
veraient la majorité qu'ils avaient 
dans l'opposition. X, 96. — Cercle 
de partis qui ne veulent plus 
accorder aucun succès au gouver- 
nement. X, 266, 269, 271. — Quel 
est le préjudice que cette existence 
des partis et fractions de partis 
porte à la vie politique. X, 270. 

— L'Empire et L Etat prussien ne 
peuvent être gouvernés par un 
parti; il n'y a pour cela aucun 
parti assez fort, assez conciliant. 

X, 271, 321. — Les partis libéraux 
prétendent avoir créé l'Etat alle- 
mand; mais qu'ont-ils fait dans ce 
but? X, 325, 335. — Les luttes de 
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partis usent et affaiblissent Télé- 
ment parlementaire. XI, 68 — 
Les partis poHHgues ont fait leur 
temps, et devront céder la place 
à la politique (TintérêU (économi- 
qaos). XI, 81. — Prédominance 
des considérations politiques (esprit 
de parti) dans les questions écono- 
miques. XI, 203. — Situation des 
partis au Reichtag de 1884-85. 
XII, 47. — La question de pouvoir 
est au fond de toute cette lutte des 
partis coalisés contre le gouverne- 
ment. XII. 48. — Le nouveau parti 
libéral-allemand, composé des pro- 
gressistes et des sécessionistes du 
parti libéral-national. XII, 54. — 
Comment Tesprit de parti a ex- 
ploité les nouvelles lois douanières. 
XII, 275, 308. — La tactique des 
partis est de semer la discorde 
entre les différentes classes d^agri- 
culteurs et leurs ouvriers. XII, 352. 
— Intérêt que certains partis ont 
à faire mettre en doute la solidité 
de la paix. XII, 413. 

Peste bovine: insuffisance do 
la législation destinée à prévenir 
et à réprimer Tintroduction de ce 
fléau. VIII, 132. — Tolérance cou- 
pable ou même connivence de 
certaines autorités des frontières. 
VIII, 133. — Responsabilité in- 
combant aux députés libéraux qui 
ont adouci la loi pénale à cet égard. 
YIII, 134. Conséquences de cet 
abaissement de la pénalité. VIII, 136. 

Petite Étate de la Confédération 
de PAllemagne du nord : — traité 
transmettant à la Prusse Tadmi- 
nistration de Waldeck et Pjrmont 
II, 62. — Situation obérée des 
petits Etats, depuis qu^il ont à 
fournir leur quote-part de la dé- 
fense nationale. II, 63. — La 
Prusse, pour conserver à ces petits 
États leur existence propre, les 



allège par des conventions admi- 
nistratives II, 65. — La Consti- 
tution fédérale garantît la souve- 
raineté de ces Etats; leur existence 
est nécessaire pour conserver la 
répartition des voix, telle qu'elle 
est établie, au sein du Conseil 
fédéral. II , 65, 70. - Que l'an- 
nexion du Waldeck à la Prusse 
serait onéreuse an point de vue 
financier. II, 69. — Le transfert 
de rOffice des affaires étrangères 
au budget de la Confédération doit 
avoir pour conséquence do faire 
supprimer les légations des petits 
États allemands auprès des puis- 
sances étrangères; mais oet effet 
ne peut se produire qu'avec le 
temps. II, 178. 

Politique eoloniale de l'Ea- 
pire« — Rapports de cette poli- 
tique avec la création de lignes 
postales par bateaux à vapeur. 

XI, 208. — Demande de subvention 
pour ces lignes. Projet de loi. 

XII, 63. — Pour faire de la politique 
coloniale avec succès il faut que 
le gouvernement ait derrière lui 
la majorité du Reichstag. XII, 71, 
191, 202. 366, 446. - Les colonies 
allemandes actuelles ne sont pas 
favorables à Témigration ; leur véri- 
table avantage est d^ouvrir des 
débouchés à l'industrie nationale. 
XII, 201. — Agissements d'agents 
anglais au Cameroun. Négociations 
à ce sujet avec le Cabinet anglais. 
XII, 207. — Aplanissement des 
différends anglo - allemands. XII, 
238. — Le gouvernement ne peut 
indiquer déjà la situation légale 
qui sera établie dans les colonies 
allemandes; il vent laisser ces 
entreprises se développer librement 
XQ, 365. — Les orateurs de Top- 
position identifient la politique co- 
loniale avec la création de lignes de 
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bateaax à vapenr, qaoiqae celle-ci 
en soit iodépendaDte. XII, 382, 405. 

— Le gouvernement impérial croit 
devoir favoriser les entreprises 
colonisatricee allemandes. XIT, 430. 

— Le gouvernement ne veut point 
de colonies créées par l'État 
(système français); il entend se 
borner à protéger les libres 
établissements coloniaux formés 
par des sujets allemands. XI, 210, 
227, 232; XO, 302; XHI, 61. - 
Gomment PEmpire peut assurer 
cette protection qu'il doit à ses 
nationaux. XT, 2 13. — Etablissement 
allemand d'Angra Pequenna; né- 
gociations à ce sujet avec l'Angle- 
terre. XT, 210, 223. — Lettres de 
protection données par le gouverne- 
ment. XT, 231. — L'oeuvre des 
Missions dans ces colonies alle- 
mandes. XIII, 22 et suiv. — Pour- 
quoi cette œuvre ne doit pas être 
confiée à des missionnaires fran- 
çais. XIII, 41. 

Polltiqve économique et flnan* 
cière du chancelier: exposée préa- 
lablement et par parties dans 
plusieurs discussions financières. 
1, 294; II, 290-315; IV, 134; VI, 117, 
124; VD, 53, 144. - Le chanceHer 
répond à ceux qui l'accusent d'être 
en opposition avec ses anciennes 
tendances économiques. VIII, 97. 

— Quelle était la situation de M. 
de Bismarck au point de vue de 
la politique commerciale, quand il 
entra au ministère. VIII, 99. — Les 
avantages politiques qu'il a tirés 
dn traité de commerce (1862) avec 
la France. VIII, 101. — Tant que 
M. Delbrfick a dirigé les affaires 
économiques, le chancelier ne s'est 
point occupé do ces questions; 
mais quand il s'est trouvé seul, 
il a du former ses convictions en 
matière économique et fiscale. VUI, 



103-106; X, 154. - Exposé du pro- 
gramme économique et fiscal du 
chancelier dans ses lettres adressées 
sur ce sujet an Conseil fédéral. 
VIII, 176, 178, 185, 187. — Raisons 
qui doivent faire abandonner la 
politique commerciale adoptée de- 
puis 1865. VIII, 191. — Le projet 
de tarif douanier est une partie 
de la réforme générale à laquelle 
on aspire. VIII, 248. — Côté finan- 
cier (dans l'intérêt des États con- 
fédérés) de la réforme douanière. 

VIII, 291. — Nouvelles sources 
fiscales qui changent la situation 
financière respective de l'Empire 
et des États particuliers. VIII, 284, 
291, 323. — Le programme de ré- 
forme sera soutenu jusqu'au bout 
par le gouvernement de l'Empire. 

IX, 261. — Initiative toujours prise 
par le chancelier pour la réforme 
fiscale. IX, 267. — Les gou- 
vernements confédérés sont décidés 
à maintenir, même malgré dos ré- 
solutions parlementaires, la position 
acquise sur le tnrrain du tarif 
douanier. X, 353. — Prédominance 
de l'esprit de parti en matière 
économique. XI, 203. 

Pologne ~ et Polonais prns* 
siens: situation exceptionnelle de 
la province de Posen au moment 
de l'insurrection du royaume de 
Pologne (1862-63). 1,41. - Quelle 
part cotte province avait prise à 
l'insurrection de la Pologne russe. 
I, 42. — Attitude du gouvernement 
prussien vis-à-vis de l'insurrection 
polonaise. 1, 43 et suiv. — Réponse 
aux députés allemands - prussiens 
qui prenaient parti pour la cause 
polonaise ; le ministre - président 
combat l'opinion qui demandait à 
la Prusso de garder une neutralité 
absolue outre les insurgés polonais 
et le gouvernement russe. I, 51, 82. 
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— Le prince de Bisoiarok rappelle 
Tattitude que la Chambre des dé- 
putés prussienne avait prise à 
regard de cette insarrection polo- 
naise, en opposition avec la poli- 
tique royale, et les combats qa^il 
eut à livrer sur ce terrain. X, 194; 
XTII, 201. — Convention conclue 
entre la Prusse et la Russie pour 
la sûreté de leurs frontières polo- 
naises; la vérité sur cette conven- 
tion et sur ses effets . I, 54 et 8uiv. 

— Nouvelles explications sur le 
cartel prusso-russe. I, 60. — Ré- 
futation des bruits répandus dans 
la presse sur ce sujet. I, 62 et 
8uiv. — Contagion de Pinsurreotion 
polonaise dans les provinces- 
frontières de Prusse, et mesures 
prises à cet égard par le gouverne- 
ment. I, 81. — Souvenirs de cette 
insurrection. — XII, 87, 114; XIII, 
202 et 8uiv, — Dispositions des 
puissances dans cette question po- 
lonaise en 1863. XIII, 209. — 
L^opposition de la Chambre pras- 
sienne était un appel à Pétranger. 
XI il, 212. — Témoignage rendu à 
la fidélité de la population polonaise 
prussienne, dans sa grande majorité. 
I, 83, 309. — Après la guerre de 
1866, un député de Posen réclame 
en faveur des droits polonais, au 
nom du principe des nationalités 
pour lequel la Prusse venait de 
combattre; le ministre - président 
réfute cette thèse. I, 226. ~~ Ca- 
ractère confessionnel des élections 
dans les districts polonais. I, 281, 
312; III, 14. — Entrée de contrées 
autrefois polonaises dans la Con- 
fédération de TAllemagne du nord ; 
protestations des députés polonais 
à ce sujet. I, 307. — Que ces dé- 
putés n*ont point mandat pour re- 
présenter la nationalité polonaise. 
I, 308. — Prospérité de la Pologne 



prussienne; reconnaissance et fidé- 
lité de la population à la monarchie 
prussienne. IV, 89. — Rôle du 
clergé polonais dans les élections. 
I, 310 et «lit?. — Souvenirs histo- 
riques: conquête de la Prusse 
occidentale par les Polonais; avec 
quelle violence ceux-ci polonisèrent 
le pays. I, 313 et suiv. — Pourquoi 
^ancienne Pologne ne peut - elle 
être reconstituée? parce quMl n'y 
a plus assez de Polonais, I, 317 et 
suiv. — C^est la noblesse polonaise 
seule qui rêve cette restauration; 
elle n'est point suivie par la majorité 
du peuple polonais. I, 320; XIII, 
261. - Au Reichstag de 1871, les 
députés polonais protestent encore 
une fois contre Vincorporation de 
leur province dans TEmpire alle- 
mand; le chancelier conteste que 
cette province soit un Étai^ et nie 
que ces députés parlent an nom de 
leurs électeurs. III, 11. — Bra- 
voure et dévoûment dont les soldats 
polonais ont fait preuve sons les 
drapeaux prussien et allemand. 
III, 12; XIII, 260. - L'histoire 
montre comment les Polonais trai- 
taient les nations qu'ils avaient 
conquises. III, 12. — Le véritable 
mandat que les députés polonais 
ont reça, c'est de défendre les in- 
térêts catholiques. III, 14. — Ten- 
dances séparatistes de la noblesse 
polonaise, soutenues par le clergé 
catholique, même allemand. IV, 85, 
93, 114; XII, 87; Xllf, 95, 232. - 
En Silésie, où pareil cas ne s'était 
jamais produit, un parti polonais 
s'est formé à l'aide du clergé ca- 
tholique V. 35, 50; X, 113. — La 
presse polonaise. VI, 174. — Polo- 
nais et socialistes. VII, 137. — 
Les dissensions religieuses ont été 
la véritable cause de la ruine do 
royaume de Pologne. XI, 120. — 
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Le BÎége archiépiscopal do Poscd. 
Difficultés de ropoorvoir ce siège. 

XII, 99, 102. — L^arrachement à 
la Prasse do ses provinces polo- 
naises no pourrait avoir liea que 
par suite d^une guerre malheurouse 
pour la Prusse et rAUemagnc. XII, 
414, 437, 440; XIll, 248. - Ré- 
pliqae à un député polonais sur ce 
sujet. XII, 137. — Allemands po- 
Ionisés. XIII, 28, 130. - Inter- 
pellation polonaise, au Reichstag, 
relativement aux Polonais étrangers 
expulsés des provinces orientales de 
Prusse. XIII, 79. — Message royal, 
à ce sujet. XIII, 80. — Ce n'est pas 
le point de vue confessionnel, mais 
celui de la nationalité qui a décidé 
les expulsions. XIII, 94, 236. — 
Le gouvernement prussien vout 
mettre un terme à la polonisation 
et développer Télément allemand 
dans ses provinces de l'Est XIII, 
95. — Résolution et vote du Reich- 
iag sur les expulsions polonaises. 

XIII, 97. — Motion à la Chambre 
des députés pour protéger les in- 
térêts allemands dans les provinces 
de FEst. XIII, 188. — Part échue 
à la Prusse dans le différents par- 
tages des territoires polonais. XIII, 
191. — Proclamations de Frédéric- 
Guillaume III à ses sujets polonais, 
et ce qu'elles valent. XIII, 193, 
252 et suiv, — Mémoire du général 
de Grolmann sur la situation du 
duché de Posen en 1830. XIII, 
194. — La politique - F/otftfW/ à 
regard de la Pologne prussienne. 
XIII, 196. — Nouvelle politique, 
polonaise inaugurée par Frédéric- 
Guillaume IV, et quel en fut le 
succès. XIII, 197, 257. — Alliance 
des Polonais avec la démocratie 
en 1848. XII ï, 198, 201. - Sou- 
venirs de rémigration polonaise en 
1832. XIII, 200. — Jusqu'où s'étend 



l'idée d'une Pologne restaurée. Ibid, 

— Les influences polonaises auprès 
d'Alexandre II. XIII, 106. - Es- 
pérances et prétentions polonaises 
encore vivantes. XII î, 223. — Pro- 
grès du polonismo dans les pro- 
vinces orientales prussiennes. XIII, 
224. — Manière dont les Polonais 
ont exploité les droits constitution- 
nels. XIII, 227. — Alliances par- 
lementaires qui font la force des 
Polonais. Ihid. — La polonisa- 
tion en Silésie. XIII, 231. — La 
question confessionnelle dans les 
provinces polonaises. XIII, 233. 
-- Achat par FËtat de bions po- 
lonais. Quels seraient los effets de 
ces acquisitions. XIII, 237, 258. 

— Do l'égalité des droits, relative- 
ment aux Polonais. XIII, 258. - 
Loi pour favoriser l'établissement 
de colons cdlemands dans les pro- 
vinces polonaises prussiennes. XIII, 
274. — Caractère purement dcfonsif 
do cette loi. XIII, 278. 

Postes. — Subvention do TEm- 
pire proposée pour créer dos lignes 
postales par steamers, à destination 
des pays de rextrême Orient. Ex- 
posé des motifs. XI, 196. — Que 
ces affaires d'intérêt national ne 
peuvent se traiter d'après une tenue 
de livres commerciale. XI, 202. — 
Exemples des autres pays qui sub- 
ventionnent largement de telles 
entreprises. Ibid, — Mouvement 
de l'opinion publique en faveur de 
cette création. XI, 208. 

PonToir pénal parlementaire: 
projet de loi concernant le pouvoir 
pénal du Reichstag sur ses mem- 
bres Texte du projet et exposé 
des motifs. VllI, 113. — Les dé- 
putés, grâce à l'immunité parle- 
mentaire, forment une classe de 
privilégiés. VIII, 117. - Le projet 
do loi est présenté pour fortifier 
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le pouvoir disciplinaire da Reichs- 
tag. VIII, 119. — Protection due 
aux personnes étrangères, que la 
liberté de la tribune permet d^of- 
fenser impunément VIII, 121 — 
Discours parlementaires calculés 
pour être reproduits par la presse 
dans un but d^agitation. VIII, 123, 
130. (Voir Tarticle Immunités parle- 
mentaires.) — Le projet de loi est 
un complément nécessaire de la 
loi contre les socialistes. VIII, 125. 

— La Chambre peut-elle avec son 
pouvoir disciplinaire actuel at- 
teindre le même but? VIII, 126. 

— Exemples tirés des règlements 
parlementaires d'Angleterre . de 
France et des Etats-Unis. VIII, 
127-130. 

Présidence da Cabinet pras- 
Bien! le ministre- président n'a ni 
le degré d'influence dans le Cabine^ 
ni les moyens d'action propor- 
tionnés à sa responsabilité. V, 9, 20 
et suiv,; VI, 124. - Tâche difficile 
et ingrate du ministre - président. 
V, 12; VI, 125; X, 189, 315. - 
Cette présidence devrait être mo- 
difiée ou supprimée. V, 20. — 
Motifs qui décidèrent le prince de 
Bismarck (janvier 1873) à se dé- 
mettre de cette présidence. V, 12-13. 

— Que le ministre des finances est 
le suppléant naturel du ministre- 
président. VII, 197. — Ce n'est 
pas au ministre - président qu'in- 
combe la tâche de prendre l'initia- 
tive des réformes financières et de 
préparer un programme en ce sens. 
IX, 123, 127. — Le véritable ministre- 
président c'est le Roi. X, 189. 

Présidence fédérale (conférée 
au Roi de Prusse): ce qu'elle re- 
présente comme force pour l'Alle- 
magne et comme progrès déjà 
réalisé dans la voie de l'unité 
nationale. li, 346. 



Presse: Abus et délits commis 
par la presse. VI, 159. — Fausses 
nouvelles relativement à la situation 
de paix et de guerre. VI, 159, 179. 

— Relations extérieures de la presse 
et des correspondants de journaux. 
VI, 165. — Maux causés spéciale- 
ment par la presse socialiste. VI, 
171, 173; Vin, 54, 61, 69. - Apreté 
de la polémique dans la presse et 
abus des personnalités. VI, 176. 

— Moyens défensifs (contre la 
presse) en dehors du code pénal. 
VI, 178. — HostUité de la presse 
libérale sur le terrain économique. 
VIII, 107. — Pessimisme de ces 
journaux. IX, 343. — Attaques de 
presse auxquelles le chancelier est 
personnellement en butte. VIII, 223; 
XI ï, 186. — Fonds de presse pro- 
gressiste. XI, 176. 

Presse clérloaie: violences de 
cette presse; sa tendance anti- 
allemande et gallophile. IX, 61. — 
Citation d'un article d'une feuille 
catholique de Haute-Silésie. IV, 81 
et suiv. — Calomnies incessantes 
de la presse ultramontaine contre 
le gouvernement. IV, 110; V, 167. 

— Attitude de la presse cléricale 
lors de l'attentat- Knlimann . VI, 52. 

— Presse officieuse du Saint-Siège 
en Allemagne. VI, 91. — Hostilité 
de cette presse contre l'Empire 
dans toutes les difficultés exté- 
rieures. XIII, 58. — La Germania^ 
principal organe du parti - centre. 
XIII, 65, 322. 

Presse offleiense prus^enne: 

quelle responsabilité le gouverne- 
ment accepte à ce sujet I, 124. — 
Le gouvernement repousse tonte 
solidarité avec la presse dite offi- 
cieuse. II, 311. — Le prince de 
Bismarck conteste l'existence d'une 
presse officieuse et décline tonte 
responsabilité à cet égard. V, 72-73. 
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— Noarelle déclaration plus ex- 
plicite aa sujet de la presse offi- 
cieuse prussienne et allemande. 
La chancelier nie absolument quHl 
y ait une presse officieuse. VI, 160 
et 9UW. — Comment avaient lieu 
les rapports du ministère avec les 
journaux. VI, 162. — Usage que 
fait le gouvernement des feuilles 
qui se mettent volontairement à sa 
disposition. XI. 177; XII, 187. — 
Origine du mot Reptiles dans le 
langage do la polémique. VI, 163. 

— Fausses apparences d'officiosité, 
et d'où elles proviennent. VI, 167, 
169. — Désaveu formel des articles 
prétendus officieux qui annonçaient 
la guerre au printemps do 1875. 
VI, 167. 

Presse socialiste: le mal qu^elle 
a fait. VI, 171. — Esprit de cette 
presse. VIII, 60. — Comment se. 
crée et s'alimente la publicité 
socialiste. VIII, 66. — Cette presse 
a glorifié Passassinat politique. 
VIII, 49. — Extraits do journaux 
et de programmes socialistes. IX, 
300; XI, 96; XIII, 175 et suiv. 

Prestige de l'Allemagne à 
rétranger, depuis la guerre de 
1866. Adresse des Allemands 
d'outre- mer. II, 72. — Le prestige 
extérieur do PAllemagne est en 
raison de l'éclat de sa représen- 
tation diplomatique. IV, 24. — 
Protection des Allemands à l'étran- 
ger. VI, 150; XI, 213, 229. 

Princes dépossédés (le roi 
Georges de Hanovre, l'Electeur de 
Hesse et le duc de Nassau): traités 
conclus avec ces princes et leur 
accordant une indemnité pour leur 
souveraineté perdue. Loi proposée 
aux Chambres prussiennes pour 
sanctionner ces traités. II, 83. — 
Sentiment politique qui avait dicté 
ces traités à la Prusse, et leur 



avantage au point de vue de la 
conciliation dans les pays annexés. 
II, 85 et «u/r., 208. — Le ministre- 
président fait une question de Ca- 
binet du vote de cette loi des in- 
demnités princières II, 91. — Mise 
sous séquestre (1869) des biens et 
des valeurs appartenant à l'ex-roi 
de Hanovre et à l'ex Electeur de 
Hesse; la sanction de l'ordonnance 
de séquestre est demandée aux 
Chambres prussiennes. Il, 159, 169, 
199, 213. — La Prusse ne peut 
fournir elle-même aux Princes ses 
ennemis les moyens de lui faire la 
guerre. H, 163. — Rappel de cette 
question. VI, 163; XI, 175 {v. les 
articles Hanovre et Hesse électorale). 
FrOfSTeMiste (parti): ce n'est 
pas avec l'aide du chancelier que 
la Constitution allemande se déve- 
lopperait dans le sens du progres- 
sisme. V, 95. — Ce parti combat 
le socialisme, mais seulement en 
paroles. VIII, 30, 32. — Le pro- 
gressisme est un parti de négation 
pure. VIIl,70,325;X,76.-Membres 
de l'opposition avancée (en Alle- 
magne) qui ont été reconnus (en 
1870) pour des agents de l'impé- 
rialisme français. VIII, 53, 78. — 
Le Ring progressiste de Berlin ; sa 
domination absolue. IX, 215, 217, 
229. — Administration des finances 
berlinoises par le parti progressiste. 
IX, 201, 209. - Ce parti consulte 
plutôt ses tendances politiques que 
les intérêts de la ville. IX, 199. — 
Entre le parti -Centre et le pro- 
gressisme le chancelier choisirait 
le premier, parce qu'il est moins 
dangereux pour l'Etat. X, 112, 115. 
— Les progressistes se disent dé- 
voués à la monarchie, mais leur 
tendance est républicaine. Ils iront 
plus loin qu'ils ne veulent. X, 91, 
327; XI, 147. — Opposition systé- 
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matiquo qoo lo chancelier a tou- 
jours trouvée du côté progrossiste. 

X, 115. — L'opinion et la dispo- 
sition du chancelier à Tégard de 
ce parti n'ont jamais varié. X, 327. 

— Fusion du progressisme avec 
les sécessionnistes du parti libéral- 
national. Ces deux fractions for- 
ment ensemble un nouveau parti 
libéral {freiainnig). XI, 47. — Le 
progressisme, par la nature de son 
opposition, est le véritable auxi- 
liaire du socialisme. XI, 107, 109. 
— 11 est plus dangereux que celui-ci 
parce qu'il opère avec plus do 
finesse. XF, 146, 158. — Attitude 
soi-disant patriotique des progres- 
sistes en 1866. XI, 162, 178. — Le 
chancelier retire les paroles con- 
ciliantes qu'il avait dites en 1876 
an sujet du conflit parlementaire. 

XI, 178. — Le parti progressiste 
ne représente qu'une minorité très 
minime dans le pays. XII, 398. — 
Ses alliances avec tous les adver- 
saires du gouvernement. XIII, 336. 

— M. le député Kichter coosidéré 
comme chef do ce parti; son im- 
portance à l'étranger. XII, 401, 
431, 444, 454. — Double rôle joué 



par les progressistes dans le Kultur- 
katnpf. XIII, 319, 336. 

ProteetionnlsMe: le nouveau 
tarif douanier n'est que modéré- 
ment protecteur. VIII, 2U. — 
Réaction protectionniste dans la 
plupart des autres ËtaU. VllI, 213. 
— Résultats du système protecteur 
en Russie. VIII, 216. — L'ex- 
périence montre que les peuples 
qui se protègent commercialement, 
prospèrent. Vlli, 216. — Le chan- 
celier déclare que, sans être pro- 
tectionniste passionné, il aidera à 
l'élévation dos droits de douane, 
lesquels réagissent dans le sens de 
la protection. IX. 283. — Protec- 
tion due à l'agriculture et qui lui 
est indispensable. XII, 309. 

Prusse (dans l'Empire): Le Roi 
maintient ses droits comme sou- 
verain particulier. X, 213. — Mes- 
sage royal au Reichstag sur ce 
sujet. XIII, 80 et suiv. — Où en 
serait l'Empire sans la Prusse? 
XIII, 91. — Détresse financière de 
la Prusse causée par le Reichêtag^ 
qui refuse de créer des impôts de 
l'Empire. XUI, 134. 



Q 



Qaestions eonstitutlonnelles: 

Constitution prussienne; modifi- 
cation des articles 15 et 18 qui 
réglaient les rapports de l'Etat et 
de l'Eglise. V, 25. — Abrogation 
dos articles 15, 16 et 18. VI, 85. 
- Constitution fédérale; discussion 
du Statut. I, 279, 282 et smv , 346, 
378. — Perfectibilité de cette Con- 
stitution et en quel sens. II, 253; 
VII, 72, 83. — Danger de remettre 
sans cesse sur le tapis les questions 
constitutionnelles. VII, 81, 189. — 



Objections constitutionnelles élevées 
contre la proposition - Francken- 
stein (répartition des excédants de 
recettes de l'Empire), et réponse 
à ces objections. VIII, 340-344. — 
Droits constitutionnels de l'Em- 
pereur. Le chancelier défend ces 
droits dans toute leur étendue. 
X, 83 et smv., 178-199. — Le prin- 
cipe de la politique impériale est 
monarchique, mais non pas dans 
le sens que donnent à ce mot les 
«constitutionnalistes*. X, 83. — 
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Reficrit royal du 4 janvier 1882; 
droits personnels qae la Constî- 
tation prussienne attribue an sou- 
Terain, X, 174. — Fausse inter- 
prétation de ce rescrit. X, 176. — 
Les communications du Reichsiag 
avec le Conseil fédéral; le chan- 
celier ne croit pas devoir consti- 
tution nellement se charger de ces 
communications. XF, 187 et miv, 
HuéMon d'Orient: Situation 
de TAllemagne au commencement 
de la dernière guerre russo turque. 
VIT, 20 et suiv, — Rappel des ob- 
sessions auxquelles la Prasso fut 
en butte lors de la guerre de Crimée. 

VII, 29, 133. — Position prise et 
à prendre par P Allemagne à la fin 
de la guerre russo- turque (congrès 
de Berlin). VIT, 117 et auiv.; 

VIII, 330. — Caractère du rôle 
médiateur de T Allemagne. VIT, 
123-127. 

Qaestions personnelles: pro- 
tostations contre la maxime: la 
farce prime le droit I, 26, 120; 
II, 22G, 382; III, 13; VI, 107; 
X, 220. — Le ministre -président, 
accusé de parler une langue prus- 
sienne y s'en fait gloire. I, 29. — 
Attaques violentes et extra- parle- 
mentaires de M. le député Virchow 
contre le ministre- président; com- 
ment celui-ci relève de telles per- 
sonnalités. 1, 169 et suiv, — Rappel 
de ce conflit persoonel. VI, 198. 

— Opinions que M. de Bismarck 
apportait au parlement d'Ërfurt 
et qu'on lui oppose, seize années 
plus tard. I, 305. — Le chancelier 
fédéral s'excuse de certaines viva- 
cités de parole et de certaines 
impatiences, en rappelant les 
longues luttes qu'il a soutenues et 
les difficultés avec lesquelles il est 
encore aux prises. I, 336; III, 95. 

— Témoignage rendu au patrio- 



tisme allemand d u comte de Bismarck 
par un ministre bavarois, à propos 
des traités d'alliance avec les Etats 
allemands du sud. II, 36. — Rappel 
de ce que la dignité des ministres 
a eu à souffrir par suite des licences 
et des violences parlementaires, an 
temps du conflit. II, 45. — Pro- 
testations nouvelles contre les per- 
sonnalités parlementaires. II, 120, 
382-85. — Relations personnelles 
du chancelier d'Allemagne avec le 
comte de Beust. II, 183. — Les 
sentiments et les idées du chancelier 
au sujet de l'unité nationale sont 
dénaturés dans la discussion sur 
la demande d'accession de Bade à 
la Confédération du nord. 11,352. — 
Le comte de Bismarck se défend 
de s'être contredit, comme chan- 
celier, à l'égard des droits du 
pouvoir fédéral. II, 384. — Allusion 
au crime tenté sur la personne du 
ministre président en 1866. II, 404. 

— Rappel de ce crime. XI, 136. 

— Attitude douteuse do la police 
de Berlin en cotte occasion. 
XI, 137. — Sympathies progres- 
sistes publiquement témoignées 
pour l'assassin. XI, 137, 159. 

— Quelle est la part personnelle 
que réclame le chancelier en ce qui 
concerne la nouvelle situation do 
l'Alsace- Lorraine. III, 72. — Il 
n'accepterait pas l'administration 
du nouveau Pays do l'empire, si 
le Reichstag refusait de lui accorder 
pleine confiance sur ce point, 
lll, 74 75. — Le prince de Bis- 
marck reconnaît que l'estime et la 
gratitude publiques ont amplement 
payé ses services. III, 76; X, 49. 

— Le ministre- président ne retire 
rien d'une profession de foi chré- 
tienne qu'il a faite en 1849 et qu'on 
lui rappelle. IV, 95. — Nouvelle 
profession de foi chrétienne. VIII, 

29 
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60; X, 161. — Il proteste contre 
les citations de ses paroles, toujours 
inexactement faites par les orateurs 
du Centre. IV, 101. — Quels mo- 
tifs ayaient déterminé le prince de 
Bismarck à se démettre de la pré- 
sidence du ministère prussien 
(janvier 1873); Pétat de sa santé 
Fobligeait de restreindre le cercle 
de ses travaux. V, 10 et miv. — 
Il nie à ce sujet qu^il y ait eu 
aucune dissidence entre lui et ses 
collègues du ministère, et donne un 
démenti à tous les autres bruits 
que sa démission de la présidence 
avait fait naître. V, 16, 22, 26. - 
Témoignage de confiance person- 
nelle donné au nouveau ministre- 
président. V, 21. — Les désillusions 
éprouvées vis-à-vis du parti con- 
servateur furent une des causes qui 
amenèrent le prince à se démettre 
de la présidence du Conseil. V, 
28, 29. — Combien le prince de 
Bismarck était ami de la paix con- 
fessionnelle et loin de vouloir créer 
un conflit; quels témoignages les 
évêques eux-mêmes lui ont rendus 
à cet égard. Y, 49. — Réponse à des 
reproches d^irritation dans certains 
débats parlementaires. V, 138-144; 
VII, 178-182.— Réplique à des atta- 
ques rétrospectives, et profession de 
foi évangélique. V, 167. — Le devoir 
du véritable homme politique est 
de subordonner ses propres idées 
aux intérêts de TEtat. V, 158 et 
suiv. — Démenti absolu donné au 
livre -La Marmora sur les préten- 
dues cessions de territoire promises 
à la France (avant 1866) par le 
ministre-président de Prusse. V, 162 
et 8uiv. — Le prince de Bismarck 
se fait honneur d^être *la person- 
nalité de son temps la plus haïe* 
(pour avoir toujours et contre tous 
servi son Roi et son pays). V, 172, 



— Le chancelier repousse Fexcès 
dMmportance qu^on vent attribuer 
à sa personnalité dans le développe- 
ment national de TEmpire. V, 183; 

— Texcès dUmportance aussi qn^on 
lui donne dans Tensemble de la 
politique et des affaires. X, 192. 

— Attentat-Kullmann ; quels furent 
les mobiles de ce crime. VI, 48 et 
8uiv, ; XIII, 222. — Situation difficile 
du chancelier, à qui, malgré Taffai- 
blissement de ses forces, on ne vent 
accorder ni la retraite ni le repos. 
VI, 112. — De la susceptibilité 
ministérielle. VI, 176. — Le chan- 
celier a oublié les inimitiés et les 
attaques d^autrefois (au temps do 
conflit parlementaire). VI, 198; 
VIII, 322. — DoUtion du chancelier 
en Lauenbourg. VI, 202. - Re- 
lations amicales personnelles du 
chancelier avec le ministre-dirigeant 
d^Antriche - Hongrie (comte An- 
drassy). VIL, 135. — De quel 
côté sont toujours venues les 
attaques personnelles (dans les 
débats parlementaires). VU, 178- 
182; X, 118. - Réponse à des 
observations personnelles d^un 
orateur libéral - national. VII, 233. 

— Explications personnelles an 
sujet de la session intérimaire 
du Landtag (mars 1878), et 
de la présentation tardive d^un 
projet de loi. VII, 257. - Est-il 
vrai que le chancelier soit en oppo- 
sition avec ses anciennes tendances 
économiques? VIII, 102; IX, 79; 
X, 74; XI, 103. — Comment M. le 
ministre Delbrflck s^est séparé du 
chancelier. VI, 209; VIIÏ, 103; 
X, 144. — Depuis quelle époque 
datent en réalité les convictions du 
chancelier en matière économique? 
VIII, 103; IX, 80. — Après avoir 
rempli sa tâche extérieure, il croit 
devoir appliquer son activité aux 
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qoestioDS intérieares. X, 43, 73. 

— Ses études économiques. X, 67, 
143. — Un ministre ne peut se 
permettre le luxe d^une idée 
unique, ni fermer son esprit à 
des vues meilleures. XII,' 315. 
-> Comment la presse libérale 
s^exprimait sur le caractère et 
la capacité de M. de Bismarck, 
quand il était plénipotentiaire à 
Francfort, puis quand il entra au 
ministère. VIII, 109, 110; X, 202; 
XIII, 203. — Quels furent les rap- 
ports personnels de M. do Bis- 
marck ayec Lassalle. YIII, 37-42; 
XI, 168; XIII, 182. - A propos 
de la correspondance - Thûngen, le 
chancelier reyendique son droit 
incontestable de faire connaître 
ses opinions au pays. VIIT, 223. 

— Attaques de presse auxquelles 
le chancelier est en butte. YIII, 
222. — Rectification de faits per- 
sonnels à propos d*une interpel- 
lation sur la question monétaire. 
VIII, 301, 306 et suiv. — Le chan- 
celier expose sa situation vis-à-vis 
des différents partis. VIII, 330 et 
*tfw.; XIII, 335. — Luttes qu'il a 
soutenues contre chacun d'eux. X, 
52, 64, 113. — Raisons qui, après 
1871, le détachèrent du parti con- 
servateur et le rapprochèrent des 
libéraux -nationaux. VIII, 335. — 
Pourquoi cette alliance a été rom- 
pue. VIIT, 336; XI, 45. - L'étoile 
qui a toujours guidé le chancelier 
c'est l'idée d'établir et de conso- 
lider l'unité allemande. VIII, 333, 
337; IX, 38, 160; X,43; XIII, 203. 

— Ce qu'il lui en a coûté, après 
1866, de conserver le régime con- 
stitutionnel. VIII, 331. — Soup- 
çons de réaction (1879) énergique- 
ment repoussés par le chancelier. 
VIII, 330. — Le chancelier exprime 
la lassitude extrême que la lutte 



des partis lui fait éprouver, et laisse 
entrevoir de nouveau la possibilité 
de sa retraite. IX, 39. — Il voit 
devant lui un cercle de partis qui 
ne veut plus accorder aucun succès 
au gouvernement. Il faudrait que 
celui-ci fît un Canossa libéral. X, 
267. — Motifs qui décident le chan- 
celier à conserver ses fonctions ; il 
annonce qu'il les gardera jusqu'à 
la fin IX, 79; X, 204, 273; Xll, 
109. — Lettres à M. le ministre 
d'Etat do Bûlow, où le chancelier 
se plaint de ne pas trouver chez 
le ministre des finances (Camp- 
hnusen) le concours et l'initiative 
nécessaires. X, 123-127. — Réponse 
personnelle à un discours de Tex- 
ministre Camphausen. IX, 108-122. 

— Attaques dirigées auprès de Sa 
Majesté contre le chancelier. Im- 
puissance de ces attaques. IX, 140. 

— Le chancelier identifié par un 
orateur de l'opposition avec des 
radicaux extrêmes de l'étranger. 
IX, 319. — Prétendue difficulté des 
relations personnelles du ministre- 
président avec ses collègues. Ré- 
futation, par les faits, de ces allé- 
gations. IX, 159. — Le chancelier 
déclare faire bon marché de la 
doctrine; ce qu'il veut d'abord, c'est 
consolider l'oeuvre nationale et tous 
ses efforts y tendent. IX, 161; XIII, 
129. — Il se plaint de la partialité 
politique des juges contre lui. IX, 
184. — Faits personnels, relatifs 
à l'impôt de loyer de Berlin et 
généralement à l'administration 
beriinoise. IX, 208, 217, 224, 240, 
245, 251. — Le prestige du chan- 
celier. IX, 289. — Le chancelier 
et la ligue an ti- sémitique. IX, 291. 

— Le prince de Bismarck se range 
lui-même au nombre des «parle- 
mentaires»; il dit que sa propre 
carrière a été toute parlementaire. 

29» 
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IX, 336. — Le chancelier De de- 
mande aucune reconnaissance; il 
n'a fait que son devoir. X, 46. — 
Il sait ce qui l'attendait si les 
grandes guerres de 1866 et de 1870 
n'avaient pas réussi. X, 46, 47. — 
Attaques personnelles dont le chan- 
celier a été Tobjet dans les discours 
électoraux. X, 65. — Réponse à 
une accusation d'inconséquence par 
rapport à la lutte cléricale. X, 111 ; 
XIII, 295 et 8uiv. — Les statues 
élevées au prince de Bismarck. X, 
49, 64. — Il n'a jamais recherché 
la popularité. XII, 472. — Pré- 
tendue dictnture du chancelier; ce 
qu'elle signifie au vrai. X, 92; 
XI, 191. — Le prince de Bismarck 
rappelle quelle était la situation en 
1862 et à quel péril légal il s'ex- 
posait en prenant alors le pouvoir. 

X, 87, 202, 235; XIII, 202. - Il 
repousse avec indignation le re- 
proche de vouloir se couvrir de la 
personne et du nom du Roi. X, 
203. — Incident personnel à ce 
sujet. Ibid — Ce que le chancelier 
a fait pour réaliser l'idée nationale. 
X, 334. — La personne du chan- 
celier est constamment mise en jeu 
dans toutes les discussions. X, 
76, 341; XII, 180, 185. - Langage 
de l'absolutisme prêté au chancelier; 
ce langage, il le parlera en effet si 
jamais il est convaincu que patrio- 
tisme et absolutisme concordent 
X, 333. — En réalité il n'est point 
partisan du régime absolu. XI, 69. 
— Jusqu'où irait son dévouement 
à la cause nationale et à celle de 
l'autorité royale. X, 334. — Rappel 



de la mission donnée à M. de Bis- 
marck, député, par le ministre de 
la guerre, lors de la convention 
d'Olmûtz. X, 193. — Les adver- 
saires du chancelier exceptent toa- 
jours de leurs critiques sa politique 
étrangère; ce que valent à ses jeux 
de tels compliments. XI, 52, 224. 

— Le chancelier ne s'en laissera 
pas imposer par une majorité 
hostile. XII, 45. — Est -il vnd 
qu'il ne puisse supporter la con- 
tradiction? XII, 59. — Quelle part 
le chancelier a eue à la législation 
de mai 1873 (Kultttrkampf). XII, 
96, 111; XIII, 297. — Charge de 
travail personnel que les affaires 
étrangères imposent au chancelier. 
Il sera obligé de renoncer à ce dé- 
partement si on lui refuse l'aide 
dont il y a besoio. XII, 128. — 
Attaques basses et grossières dont 
le chancelier est l'objet à cause de 
sa politique économique. XII, 306; 
XIII, 111, 157. — Le chancelier 
tient pour un de ses plus grands 
services d'avoir concouru à la ré- 
forme économique. XII, 346. — 
Il place sa confiance en la jeu- 
nesse allemande, au point de vue 
national patriotique. XII, 423. — 
Son respect pour l'œuvre nationale 
à laquelle il a voué son existence. 
XIII, 135, 152. — Ses inquiétudes 
pour l'avenir national. XIII, 241. 

— 11 lui est impossibile de se faire 
relever à la tête du pouvoir par 
ses adversaires. XIII,272. — Fausse 
interprétation du mot: «nous n'irons 
pas à Canossa*. XIII, 303. 



R 



Réforme économique et finan- 
cière: urgence de cette réforme, 
VIII, 197. — Nécessité des con- 



cessions mutuelles sur ce terrain. 
VIII, 239. — Le nouveau terif 
douanier est une partie do la ré- 
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forme générale. VIII, 248. — Le 
gonTernement est résolu à poar- 
saÎTre cette réforme. VIII, 213. — 
Premiers résultats, déjà obtenus, 
de la réforme. IV, 75. — Le chan- 
celier a toujours insisté auprès du 
ministre des finances pour que 
celui-ci prit l'initiatÎTe de la réforme 
et présentât un programme. IX, 
113, 123-127. — Réforme des impôts 
au moyen des excédants remis à 
la Prusse par TEmpire. IX, 52 
et stdv, — La réforme financière 
rendra possible de corriger le 
système financier municipal. XI, 
199. -> Le changement de la légis- 
lation douanière a été une «grande 
chose». IV, 335. — Les gouverne- 
ments confédérés maintiendront 
quand même cette législation. 
X, 353. — Réformes promises par 
le gouvernement impérial pour 
améliorer le sort des ouvriers. 
IX, 190; XI, 101. — Effet produit 
par celles de ces réformes déjà 
accomplies. XI, 111. — Qu^elles 
sont le meilleur moyen de com- 
battre socialisme. XI, 101, 112. 

BéglemeilUtion du traTail. — 
Motions pour supprimer le travail 
du dimanche, pour établir un jour 
moyen de travail et restreindre le 
travail des femmes et des enfants 
dans les fabriques. X, 168; XII, 
240. — Difficultés des questions 
qui touchent à la réglementation 
du travail. X, 171; X, 115; XII, 
243. — Ceux qui soulèvent ces 
questions devraient offrir le moyen 
de les résoudre. XII, 247. — - 
Projet de loi (émanant du parti- 
Centre) pour interdire le travail du 
dimanche. XII, 481. — Les auteurs 
du projet n^ont fait que tracer le 
cadre de la loi et laissent au Con- 
seil fédéral le soin de le remplir. 
XII, 484. — Position désavanta- 



geuse faite au Conseil fédéral vis- 
à vis des patrons et des ouvriers. 
XII, 485. — Une enquête préalable 
est nécessaire pour savoir si les 
ouvriers acceptent cette réduction 
d^un septième de leur salaire. XII, 
486, 491, 511. — Qui est-ce en 
somme qui supportera la perte 
causée par cette réduction du tra- 
vail? XII, 487. — Effet obtenu, 
sinon cherché, par le projet de loi, 
au profit de certains partis. XII, 
492, 504. — Rôle des députés so- 
cialistes dans cette affaire. XII, 501. 
— Exemples tirés de Tétranger, 
notamment de la Suisse. Ce quMls 
valent. XIÏ, 509, 510. — Le travail 
du dimanche à domicile. XII, 505. 

Beieh: ce quMl faut entendre 
par ce mot allemand (empire, grand 
Étet).^ 1, 186. — Pour le territoire 
de VEtat allemand le mot Bund 
(confédération) a été employé do 
préférence à Reich^ parce quMl ex- 
prime mieux IMdée du lien fédéral. 
III, 7 et aaiv, — Impropriété du 
mot Reich dans certains mots com- 
posés. III, 8. 

Beiehstag: Droit absolu et in- 
contesté du Reichstag en matière 
dMmpôts et généralement en matière 
de législation. VI, 113, 135, 139. — 
Initiative législative qui lui appar- 
tient. VII, 39. - Utilité de l'initiative 
parlementaire. XII, 480. — Cette 
initiative en matière dUmpôts. VII, 
65. — Unité d'intérêts et de senti- 
ments entre le gouvernement de 
TEmpire et la représentation na- 
tionale. VII, 207. — Projet do loi 
pour fortifier le pouvoir discipli- 
naire dnReichstag. VIII, 113-131.— 
Insuffisance du règlement existant 
jusque là. VIII, 121. — Le Reichs- 
tag est divisé en huit fractions 
dont aucune n'a la majorité. VIII, 
71. — Projet de loi proposant de 
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remplacer les sessions annuelles du 
Reichtag par des sessions tenues 
tous les deux ans. IX, 321. — 
Préférence qui doit être donnée 
au Reichstag pour Pépoque de ses 
sessions. IX, 333. — La convoca- 
tion fixée au mois d^octobre obli- 
gerait le Reichitag à tenir une 
session supplémentaire, en été. IX, 
334. — Diminution de Tintérêt 
public poar les travaux du Reichs- 
iag ; la faute en est à ses membres, 
dont un très grand nombre ne se 
donne pas la peine d^assistor aux 
séances. IX, 330. — La fréquence 
des sessions empêche les gens 
pratiques d^accepter le mandat de 
député. IX, 836. — Cercle vicieux 
qai consiste à renvoyer les affaires 
(d'impôts) du Landtag au Reichstag^ 
et réciproquement. IX, 67; X, 67, 
323. — Division et fractionnement 
des partis au Reichstag; ils ne 
peavent former une majorité que 
sur le terrain de la négation. X, 45. 

— Eléments hétérogènes, et hostiles 
à PEmpire, qui composent cette 
majorité. Xll, 46; XIII, 131, 269. 

— Le chancelier avait espéré que 
le Reichstag serait le principal 
soutien de PEmpire; cet espoir 
a été trompé. XII I, 130. — Le 
Reichstag refuse d^oavrir les sources 
fiscales les plus importantes, qui 
lui ont été remises par les Etats 
particuliers. XIII, 134. — Les 
fractions intransigeantes du parle- 
ment. XIII, 155. — Diminution 
possible des rapports des gou- 
vernements avec le Reicfistag, XIII, 
265, 267. 

Représentation diplomatique 
de PEtat allemand: représentation 
diplomatique fédérale. II, 262. — 
Nécessité que la diplomatie alle- 
mande représente dignement PEm- 
pire. V, 23. — Représentation 



diplomatique (particulière) des di- 
vers États confédérés. Il, 50; 
VII, 218. — Préropatives attadiécs 
au titre d^ambassadeur dans la 
hiérarchie diplomatique. IV, 26. 

— Elévation nécessaire de traite- 
ment pour les postes diploma- 
tiques d^outre - mer. Ihîd. — 
Importance croissante des cod- 
sulaU allemands. IV, 29; V. 107. 

— Aumôneries attachées aux am- 
bassades allemandes. IV, 32. — 
Envoyé de TEmpire auprès de 
Pape; caractère de ce poste diplo- 
matique. IV, 141 et suiv. — Ce 
que le gouvernement impérial 
espérait en nommant à ce poste 
un prince de TEglise catholique. 
IV, 143-144. — Malgré le refus 
opposé par le pape à cette nomi- 
nation, le gouvernement impérial 
n^en maintient pas moins ce poste 
diplomatique (au budget) et fera 
en sorte d'y pourvoir. IV, 146. — 
Ce poste n'a pas été occupé depuis 
que PEmpire d'Allemagne est 
rétabli, mais les circonstances 
peuvent changer et le gouverne- 
ment impérial conserve ce poste, 
qui peut offrir un moyen d'entente 
avec le Saint-Siège. V, 112-114. - 
Suppresssion de ce poste en 1874, 
et raisons de cette suppression. 
VI, 154 et suiv. — Rétablissement 
du même poste an budget prussien 
(1S82), et pour quels motifs. X, 102 
et suiv. — La représentation des 
intérêts confessionnels par un Etat 
particulier (pour ses propres sujet») 
n'exclut pas la représentation 
générale de ces intérêts par 
PEmpire. X, 107. —- Ambassade 
d'Allemagne à St. Pétersbourg; 
demande et justification d'un crédit 
pour l'achat d'un hôtel d'ambassade 
dans cette capitale. V, 121, 123. — 
Demande et justification d'un sup- 



INDEX ALPHABÉTIQUE. 



455 



plément de traite meot pour cette 
ambassade. VII, 96 et suiv. — Am- 
bassade d^AUemagne à Londres; 
demande et justification d^an sup- 
plément de traitement pour cette 
ambassade. VII, 96, 103, 155-160.— 
Conditions et aptitudes person- 
nelles pour le service diplomatique. 
Vil, 101 et ituiv, — Question de 
savoir sHl y a lieu d^établir un 
poste diplomatique en Perse. V, 
146. — Charges-d^affaires militaires 
d'Allemagne (ci-devant de Prusse). 

I, 74, 149; II, 61, 274; IV, 50. 

Réserve et Jandwehr: secours 
aux officiers, médecins et soldats 
de la réserve et de la landwehr, 
qui ont été appelés sous les drapeaux, 
et aux familles de ceux qui ont 
succombé. III, 97, — Le soin de 
répartir ces secours doit être laissé 
aux différents États, mais TEmpire, 
va Turgence, en fait la première 
avance aux gouvernements con- 
fédérés. III, 10 et «11117. 

ResponsabUité : — des fonction - 
naires fédéraux. I, 334 et suiv, — 
Le chancelier ne peut admettre une 
responsabilté indépendante et di- 
recte de ses subordonnés. II, 141. 

— Responsabilité du chancelier 
fédéral. II, 24, 248. — Responsa- 
bilité du ministre -président de 
Prusse, limitée par le mécanisme 
même du ministère prussien. 11,329. 

— La peur de la responsabilité est 
une des maladies de notre temps. 

II, 361. — Responsabilité judiciaire. 
II, 362. ~ Responsabilité du chan- 
celier à l'égard du budget fédéral; 
elle Toblige à maintenir Tintégrité 
des recettes propres de l'Empire. 
IV, 132, 136, 137. — Responsabilité 
collective des membres du ministère 
prnssien. IV, 53. — Fiction de 
cette responsabilité collective. VI, 
124-125; VII, 68. - Le ministre- 



président n'a pas un degré d'in- 
fluence, dans le Cabinet, propor- 
tionné à sa responsabilité. V, 9; 
X, 189. -~ Ce qui constitue la respon- 
sabilité d'un ministre, ce n'est pas 
encore le vote de celui-ci dans le 
conseil, mais sa signature apposée 
à côté do celle de Sa Majesté au 
bas d'un acte de gouvernement. 
V, 25. — En quoi consiste réelle- 
ment la responsabilité ministérielle. 
VII, 69. — La responsabilité mi- 
nistérielle n'enlève point aux actes 
de gouvernement du Roi leur 
caractère de résolutions person- 
nelles. X, 184. — Réfutation des 
théories qui invoquent la responsa- 
bilité ministérielle pour annuler 
le pouvoir royal. X, 184 et miv. 

— Quelle est la responsabilité du 
chancelier par rapport aux diffé- 
rents départements de la chan- 
cellerie. VI, 127; Vil, 39; IX, 157. 

— Responsabilité du chancelier au 
point de vue de l'initiative légis- 
lative. VII, 39. — Le chancelier 
combat les signatures anonymes, 
collectives (d'un département mi- 
nistériel), parce qu'elles empêchent 
la responsabilité personnelle de 
ressortir. VII, 76. — Responsabilité 
du chancelier en matière d'impôt. 
VII, 141. — Responsabilité histo- 
rique et politique que doit conserver 
le chancelier, même en cas d'une 
suppléance. VII, 209. — Respon- 
sabilité du chancelier comme mi- 
nistre d'Alsace-Lorraine. Pourquoi 
le chancelier désire être déchargé 
de cette responsabilité. VIII, 149, 
164. — La Constitution de l'Em- 
pire ne connaît pas d'autre respon- 
sabilité que celle du chancelier. 
Comment et dans quelle mesure le 
prince de Bismarck accepte cette 
responsabilité. IX, 150. — Respon- 
sabilité du chancelier par rapport 
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aux résolutions du Conseil fédéral. 

IX, 155. — La responsabilité da 
chancelier constitue un yeto indirect 
et de fait pour TEmpereur. IX, 152. 

Royauté prnssienne: ses droits 
constitutionnels. I,19,161;X,182. — 
Base donnée àla monarchie par Fré- 
déric-Guillaume I«'. 1, 117. — Les 
rois de Prusse toujours protecteurs 
des classes pauvres. 1, 140; X, 156; 
XI, 170. — La royauté prussienne 
veut améliorer le sort de Pouvner, 
de même qu'elle a émancipé (1811) 
la classe des paysans. X, 157. — La 
politique prussienne dirigée par le 
&oi personnellement. I, 180. — 
Droit appartenant à la Couronne de 
nommer aux fonctions administra- 
tives supérieures. II, 1.55 et sniv. 

— Protection pénale due à la 
royauté. II, 402. — La personne 
ou du moins Popinion du souverain 
doit- elle être absolument écartée 
des discussions parlementaires? 
VI, 67. — Le cabinet civil de Sa 
Majesté. Vil, 177. — Prérogative 
royale pour la nomination des mi- 
nistres (article 105 de la Consti- 
tution). VU, 256. — Prérogative 
de Sa Majesté relativement à la 
convocation des Chambres. XI, 331. 

— Rescrit royal du 4 janvier 1882. 

X, 174-175. — Fausses interpréta- 
tions de ce rescrit. X, 174. — Rappel 
à ce sujet du conflit parlementaire 
(1862 66). X, 177. — Le chancelier 
prend la défense du rescrit, au 
Reit'hstag^ comme membre priMm/i 
du Conseil fédéral. X, 178. — 
Comment les théoriciens pro- 
gressistes conçoivent la royauté 
constitutionnelle. X, 181, 198. — 
La royauté et le ministère. X, 186. — 
Traditions gouvernementales de la 
royauté prussienne. X, 187, 199. — 
Le rescrit du 4 janvier 1882 ne 
fait que rappeler et rétablir dans 



tout leur jour les droits de la cou- 
ronne. X, 187. — Réserves sous 
lesquelles le roi Frédéric - Guil- 
laume lY accepta la Conatitation. 
X, 190. — C'est la volonté royale 
qui, malgré la majorité de la 
Chambre des députés, a réorganisé 
Tarmée prussienne. X, 192. — 
Politique du Roi, en opposition 
avec celle de la Chambre, dans 
les questions de Pinsurrection 
polonaise (1863) et des duchés de 
FElbe. X, 191-196. - Où en 
seraient la Prusse et l'Allemagne^ 
si cette politique royale n'eût pas 
prévalu. Ibid, — Rapports directs, 
personnels, du souverain avec le 
pays; ces rapports ont toujours 
profité à l'État prussien. X^ 188, 
213. — Le principe monarchique 
est la valeur la plus précieuse en 
Prusse; l'opposition n'a rien à 
mettre à la place. X, 199, 205. — 
Quel intérêt les constitutionnels 
ont-ils à annihiler la royauté? X, 
199. — Le Roi est résolu à main- 
tenir les droits qui lui appartien- 
nent. X, 213. — Ce qui caracté- 
rise les Constitutions réellement 
monarchiques. XII, 57. — La 
question des alliances dynastiques, 
mêlée (par un orateur de l'oppo- 
sition) à la discussion d'intérêts 
internationaux. XII, 429, 441. — 
Une telle immixtion n'a jamais été 
bonne pour les dynasties. X[f, 
433. — Message royal et décla- 
ration du ministre-président affir- 
mant les droits de la Couronne de 
Prusse vis-à-vis de ceux de l'Em- 
pire. XIII, 80 et suiv, — 11 serait 
dangereux que le Roi de Prusse 
regrettât les sacrifices qu'il a faits 
H l'Empire. XIII, 134, 147. 

Russie: Convention entre la 
Prusse et la Russie relativement 
aux frontières polonaises des deux 
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États; fables répandues (1863) aa 
sujet de ce cartel. I, 54, 62 et suiv.; 
XIII, 207. — Le cartel avec la 
Russie sera-t-il renouvelé? le mi- 
nistre-président refuse de répondre 
sur ce point. II, 180. — Politique 
de tendance faite à Pégard du cartel 
russe, tandis qu^on ne dit rien de 
traités analogues conclus par la 
Prusse avec d'autres Etats. II, 181; 
XII, 434. ~ Résultats avantageux 
que cette convention eut par la 
suite pour la Prusse. 1, 154; XIII, 
207. — Importance du poste de 
chargé-d'affaires militaire de Prusse 
à Saint-Pétersbourg. I, 74, 149. — 
Ambassade d'Allemagne à Saint- 
Pétersbourg. Demande et justi- 
fication d'un crédit pour l'achat 
d'un hôtel d'ambassade. V, 121.— 
Demande et justification d'une 
allocation supplémentaire pour le 
traitement attaché à cette am- 
bassade. Vil, 96 et amv. — Re- 
lations de frontières (commerciales 
et autres) de la Prusse avec la 
Russie; négociations constamment 
poursuivies par le gouvernement 
prussien en vue d'améliorer ces 
relations, et son espérance d'y 
réussir. I, 261 Qt suiv ; II, 55; 
V, 108, 111. — Susceptibilité 
nationale russe que la Prusse doit 
ménager en se gardant d'intervenir 
dans les affaires intérieures de la 
Russie. II, 54; V, 109. - Au lieu 
de demander la création d'une 
nouvelle législation douanière en 
Russie, il sera plus utile, pour 
commencer, de proposer des ré- 
formes de détail sur ce sujet, et 
l'on aura plus de chances ainsi de 
réussir du côté russe. V, 110. — 
Le gouvernement prussien con- 
tinuera de poursuivre cette môme 
tâche avec zèle. V, 111. — Nou- 
velles négociations avec la Russie 



sur ce sujet. VII, 12 et suiv. — 
Le ReichstoÇy en condamnant les 
représailles douanières, enlève au 
gouvernement la seule arme qu'il 
puisse avoir sur ce terrain. VII, 
15, 19, 37, 163. — La question 
politique ne doit pas être mêlée 
ici à la question économique. VII, 
25, 162. — Los interpellations faites 
sur ces relations douanières nuisent 
aux négociations pendantes. VIF, 
17, 32. — Importation russe en Alle- 
magne, et importation allemande 
en Russie. VII, 15; VIII, 259. — 
Rapports intimes de l'Empire d'Al- 
lemagne avec la Russie. On ne 
parviendra pas à les altérer. VI, 48; 

VII, 26. — Situation de l'Allemagne 
vis-à-vis de la Russie au commen- 
cement de la nouvelle guerre 
d'Orient. VII, 20 et aniv. - Cette 
situation ne peut être exploitée 
dans un intérêt douanier. VII, 23. 

— La Russie ne demandait à l'Alle- 
magne que sa neutralité. Ibid. — 
Rappel des obsessions auxquelles 
le Prusse fut en butte lors de la 
guerre de Crimée. VII, 29, 133. 

— Action personnelle de M. de 
Bismarck à cette époque. VIF, 133; 
XIII, 205. — Position prise par 
l'Allemagne à la fin de la dernière 
guerre d'Orient. VU, 117 et suiv.; 

VIII, 330. — Caractère du rôle 
médiateur de l'Allemagne. VIF, 
123-127. — Rappel de l'intervention 
de la Russie à Olmûtz. VII, 132. 

— Qu'est-ce qui attire forcément 
les blés russes dans les ports alle- 
mands de la Baltique? VIIF, 259, 
282. — Infériorité des grains russes, 
et leur mélange avec du grain alle- 
mano. VIII, 259. — Impossibilité 
pour la Russie de créer chez elle 
de grandes places de commerce. 
VIII, 258. — Souvenir d'une lutte 
douanière entre la Prusse et la 
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Rassie, en 1823. VIII, 261, 275. 

— Prospérité croissante des pro- 
vinces occidentales de la Rassie; 
qaelle en est la cause. VIII, 289; 
XII, 286. — Variations du prix de 
vente des bois russes. VIII, 292. 

— Droits prohibitifs déjà établis 
par la Russie. VIII, 293. — Places 
maritimes allemandes devenues dos 
entrepôts pour Texportation russe. 
VllI, 287, 293. — Développement 
du commerce de Liban (port balti- 
que russe). XII, 319. — Qu'une 
grande partie de ce commerce pro- 
fite à la marine et aux places alle- 
mandes. XII, 323. — Le droit de 
douane sur le bois convient supé- 
rieurement pour une lutte douanière 



vis-à-vis de la Russie. VIII, 292. 
— Explications au sujet de la 
nouvelle élévation des droits de 
douane russes. IX, 189. — Sans 
les droits protecteurs la Russie 
n'aurait pu soutenir sa situation 
financière X, 344. — Le gouverne- 
ment allemand remet à la Russie 
rinitiative des négociations avec 
les autres puissances pour faire 
rentrer les crimes politiques dans 
le droit commun. XI, 130. — Le 
nihilisme russe; quel est son per- 
sonnel; la classe ouvrière nY 
participe pas. XI, 134, — Procès 
nihilistes. XI, 135. — La propriété 
communale en Russie assure le sort 
de Touvrier. Xf, 136. 



St« Oothard (chemin de fer du) : 
importance d'une communication 
directe entre l'Allemagne et l'Italie. 
II, 407. — De puissants intérêts 
ont agi en Italie contre l'établisse- 
ment du chemin du Gothard. II, 

408. — Le principal obstacle à la 
création du nouveau chemin, c'était 
l'indécision entre deux lignes. II, 

409. — Appel au patriotisme du 
Reichstag pour satisfaire au plustôt 
ce besoin international. II, 408. — 
Rectification au sujet de la sub- 
vention accordée pour ce chemin. 
XII, 73. 

SAint* Siège: témoignages de 
sympathie donnés par le pape à 
l'Allemagne, au moment de la créa- 
tion du nouvel Empire; avec ces 
témoignages est en désaccord l'at- 
titude des ultra - catholiques alle- 
mands. IV, 67. — Idée d'une non- 
ciature à Berlin. IV, 59. — Le Pape 
est inexactement informé des cho- 
ses allemandes; c'est pour rectifier 



ces fausses informations qu'un 
prince de l'Église avait été choisi 
comme Envoyé d'Allemagne près 
la Curie romaine. IV, 145 et guiv. 

— Le chancelier de l'Empire re- 
grette que le Saint-Siège ait op- 
posé un refus à cette nomination. 
IV, ibid. — La papauté a été de tout 
temps une puissance po/<^»^ii«. V,30; 
X, 110. — Son programme passé et 
présent. V, 32. — Il n'y pas eu de 
moment où l'on fût plus près de 
s'entendre avec le Saint-Siège qu'à 
la fin de la guerre franco-allemande; 
contre-vérités qui ont été dites à cet 
égard et sur la prétendue disposi- 
tion que le gouvernement allemand 
aurait eue à favoriser l'Italie contre 
le Saint-Siège. V, 33, 34, 51, 52. 

— Le chancelier veut maintenir au 
budget le poste diplomatique auprès 
du Pape; si ce poste n'est pas pré- 
sentement occupé, il peut, les cir- 
constances étant changées, offrir un 
moyen d'entente avec le Saint- 
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Siège. V, 112-114. — Le gouyerne- 
ment de l'Eupire se défend de 
▼oaloîr intervenir dans Pélectîon 
fatore du Pape, mais il se réserve 
d'apprécier la validité de cette 
élection. V, 114, 115. — Suppres- 
sion an budget de TEmpire du 
poste diplomatique auprès du 
Saint-Siège, et motifs de cette sup- 
pression. YI, 54-55. — Rétablisse- 
ment de ce poste an budget prus- 
sien (1882), et pour quels motifs. 
X, 102 et miv. — Rappel de la con- 
vention faite par le gouvernement 
prussien avec le Saint - Siège en 
1821. VI, 82. — Le concile du 
Vatican a créé au Pape une situa- 
tion toute puissante en Allemagne 
et intolérable pour TEtat. VI, 
85 et suiv, — Le programme de 
la papauté, c'est Pextirpation de 
Thérésie et Tanèantissement des 
hérétiques. VI, 92, 96, 167. — 
Napoléon I« et Pie VH. VI, 95. 
— Influences romaines aux Tui- 
leries en 1870. VI, 59. — Res- 
sources financières du pape et des 
jésuites. VI, 75, 81. — L'attitude 
du parti - Centre fait douter du 
succès des négociations entamées 
avec le Saint-Siège pour la pacifi- 
cation religieuse. IX, 33. — Rela- 
tions courtoises et amicales avec 
le nouveau Pape, et possibilité 
d'établir un modus vivendi X, 105, 
XIII, 312. — Apaisement de la lutte 
cléricale-politique. X, 111.— Négo- 
ciations avec Rome, pendantes de- 
puis plusieurs années. XII, 94. — 
Comment le cours favorable de 
ces négociations s'est interrompu. 

XII, 97, 305. — Succès ultérieur 
de ces négociations; concessions 
do la Curie, et, du côté de l'État, 
modification des lois de mai 1873. 

XIII, 290. -y Notes du cardinal 
secrétaire -d'Etat (1886), contenant 



les concessions faites par le Vati- 
can XIII, 291, 328. — Interpré- 
tation favorable de la dernière de 
ces Notes. XIII, 331. 

Samoa: Entreprise coloniale 
allemande dans les îles de Samoa. 
Secours de l'Etat refusé par le 
Reichstag, XI, 200. 

Saze-Rojale: conduite natio- 
nale et patriotique du gouverne- 
ment saxon. II, 59. — Publication 
saxonne hostile à la Confédération 
du nord. Ibid, — Le chancelier 
défend les institutions particulières 
du corps d'armée saxon. VI, 61. 

Sehleswlgr-Holsteinx déclara- 
tion du gouvernement prussien 
relativement à la question des 
duchés, et en faveur des droits de 
l'Allemagne contre les nouvelles 
ordonnances (1863) du gouverne- 
ment danois. 1, 76 et suiv. — Accord 
de l'Autriche et de la Prusse sur 
ce sujet. ], 78. — Nouvelle déclara- 
tion du gouvernement prussien 
sur la question des duchés; la 
Prusse exige du Danemark qu'il 
observe les traités de Londres, et, 
d'accord avec l'Autriche, elle pré- 
sente à la Diète de Francfort les 
motions nécessaires pour que cTexé- 
cution fédérale» ait lieu immédiate- 
ment. I, 89. — Candidature du duc 
d'Augustcn bourg, prétendant à la 
souveraineté des duchés, et négo- 
ciations du premier ministre de 
Prusse avec ce prince. I, 95. — 
Les deux côtés : fédéral et national, 
de la qucstio^ des duchés. I, 97. 
— Dépêche du Cabinet de Berlin 
aux gouvernements allemands sur 
les diverses solutions de la question 
des duchés et sur l'occupation 
commune du Schleswig-Holstein 
par les troupes de l'Autriche et 
de la Prusse. I, 202 et suiv. — 
Discussion des conventions de 1852 
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relatives aux dachés. 1, 106. — 
Point de vue national allemand, 
dans cette question, mis en oppo- 
sition par un parti avec Pintérêt 
prussien. I, 109 et suiv, — Union 
austro- prussienne dans la guerre 
faite au Danemark. I, 130. — 
Condominium de rAutriche et de 
la Prusse dans les duchés. I, 157. 

— La Chambre des députés ré- 
clame, après la guerre, Phonneur 
du succès, bien qu^elle ait refusé 
constamment son concours dans 
cette affaire. I, 161. — Comme 
quoi le prince d^Augustenbourg, 
prétendant à la souveraineté des 
duchés, n^avait accepté les condi- 
tions de la Prusse qu^en ajoutant 
à chacune déciles une clause réso- 
lutoire. I, 167. — Autres détails 
sur les négociations avec ce prince. 
1, 179, 180, 232, 234. — La Chambre 
des députés refuse de voter Pem- 
prunt destiné à couvrir les frais de 
la guerre de Danemark, bien que 
cette guerre n^ait fait qu'exécuter 
le programme du parti national; 
discussion des prétendus griefs de 
Pop position sur ce sujet. I, 173 et 
miv. — La Chambre est mise en de- 
meure à nouveau de faire connaître 
ses vues sur l'avenir des duchés et 
sur le régime qui doit y être établi. 
1, 190. — Rappel de cette opposition 
de la Chambre dans la question des 
duchés de PElbe. VI, 196; X, 195 

— QueUe était an contraire la 
politique royale dans cette question. 
Jbid. - La Chambre était opposée 
à Paccord fait par la Prusse avec 
PAutriche. X, 196 — Négociations 
avec PAutriche (après la guerre de 
1866) pour Pannexion des duchés à 
la Prusse. I, 224. — Annexion défi- 
nitive du Schleswig-Holstein; le 
ministre - président soutient les 
droits de la Prusse sur les duchés. 



I, 234 et suiv. - La question du 
Schleswig-Holstein par rapport à 
la politique générale et à Pordre 
européen institué en 1815; attitude 
de la France dans cette question, 
et son intervention en faveur du 
Danemark, lors de la paix de 
Prague. 1, 236; VU, 134. - La dette 
qui pèse sur les duchés. I, 325. 

— Discussion sur le droit des an- 
ciens officiers schleswig-holsteîjiois 
à être pensionnés. II, 28. — Le 
duché de Lauenbourg uni admi- 
nistrai vemont à la province de 
Schleswig-Holstein. VI, 189-191. 

Schleswig-Nord: rétrocession 
des districts-nord du Schleswig au 
Danemark, stipulée par le traité 
de Prague, sous réserve du vote 
de la population. I, 235. — Quand 
ces districts auront manifesté daîre- 
ment leurs vœux, la Prusse exé- 
cutera la clause du traité. I, 241. 

— Au Reickalagy le chancelier 
fédéral établit Pimpropriété de ce 
terme Schleswig-nard, employé au 
lieu de dùtricts-nord du Schleswig. 
I, 324. — La ligne -frontière des 
districts à rétrocéder sera tracée 
diaprés Pintérêt stratégique de la 
Prusse. Ibid. — L'article du traité 
de Prague ne dispense pas provi- 
soirement les habitants des districts- 
nord du Schleswig de leurs obli- 
gations envers PEtat prussien. 
I, 371. — La difficulté de la rétro- 
cession des districts- nord provient 
surtout du mélange des populations 
en ce pays. II, 16. 

Sécessioniiistefl: fraction dé- 
tachée du parti libéral -national. 
X, 48, 54, 74. — Très minimes 
différences qui les séparent encore 
des progressistes. X, 348. — Ils 
ont fini par se réunir au progres- 
sisme et former avec celui-ci un 
nouveau parti libéral {Jreùinnig\ 
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qai est an parti d^opposition par 
excellence. XI, 47. — Qaelle signi- 
fication a ce nom de /reisinnig, qoe 
s^est donné le nouveau parti libé- 
rale. XI, 85; XII, 34. 

Sessions parlementaires: le 
chancelier promet de faire en sorte 
d'éviter la coïncidence des sessions 
du Reichstag et des Chambres des 
divers Etats confédérés. II, 130. 

— Résistance des Chambres prus- 
siennes au vœu exprimé par le 
Reichstag pour que la coïncidence 
des sessions fût évitée à Tavenir. 
II, 324. — Ajournement forcé des 
Chambres prussiennes pendant la 
session du Reichstag; un refus de 
prorogation nécessiterait une ses- 
sion extraordinaire. II, 318 et suiv. 

— Rappel (avril 1872) de la motion 
faite en 1868 pour éviter la coïnci- 
dence des sessions parlementaires. 
IV, 126. — Los gouvernements 
sont disposés à faire ce qui sera 
possible pour satisfaire ce vœu. 

IV, 127. — C'est au Reichstag lui- 
même à fixer répoque régulière do 
ses sessions. IV, 128. — Nouvelle 
motion ayant pour but do faire 
éviter la coïncidence des sessions 
parlementaires. V, TM. — Quelle 
est répoque qui semble convenir 
le mieux pour les sessions du 
Reichstag. V, 125 128 — he Reichs- 
tag ne doit pas être soumis aux 
convenances des Etats particuliers. 

V, 126. — Difficultés créées par 
la session intérimaire du Landtag 
en mars 1878. VII, 245-248. - Ex- 
plications personnelles sur ce sujet. 
VII, 265-271. — Inconvénients, 
particulièrement pour la Chambre 
des Seigneurs, de la distribution 
actuelle des travaux du Landtag, 
IX, 137. — Projet de loi pour 
substituer les sessions tous les deux 
ans (du Reichstag) aux sessions 



annuelles. IX, 32 1. — La coïncidence 
des sessions ou leur continuité sont 
cause du manque de temps et de 
le précipitation des travaux parle- 
mentaires et ministériels, cause 
aussi de la surcharge imposée aux 
députés et aux ministres. IX, 326- 
329. — Proposition de convoquer 
le Reichstag en octobre; dans ce 
cas une session supplémentaire, en 
été, serait nécessaire. IX, 329. — 
L'époque la plus avantageuse pour 
tenir session doit être réservée au 
Reichstag. IX, 330, 334. — Nécessité 
de donner à l'Empire la priorité 
(pour répoque des sessions). IX, 
333. — Prérogative de l'Empereur 
pour la convocation du parlement. 
Cotte prérogative doit être res- 
pectée. IX, 331. — Gêne perpé- 
tuelle causée par la coïncidence 
des sessions. XII, 355. — Le double 
mandat dont se chargent beaucoup 
de députés leur rend plus difficile 
de suivre en même temps les tra- 
vaux do deux Assemblées. XII, 
355, 359. 

Socialisme: pourquoi les dé- 
putés socialistes ne portent- ils pas 
leurs théories à la tribune légis- 
lative, au lieu de faire de l'agi- 
tation au dehors? II, 270 et suiv, 
— Députés socialistes du Reichstag 
détenus pendant la session. Leur 
mise en liberté temporaire est de- 
mandée. Observations du chancelier 
sur ce sujet. VI, 14. — Les socialistes 
se placent sur la même base que 
l'opposition cléricale pour refuser 
Tobéissance aux lois. VI, 17. — 
La presse socialiste et le mal qu'elle 
a fait. VI, 171. — Le chancelier 
accuse les chefs socialistes d'être 
cause en grande partie de la crise 
industrielle et des souffrances de 
l'ouvrier. VI, 173; VIII, 67, - De 
la nécessité de combattre directe- 
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ment, à la tribuDO parlementaire, 
les théories socialistes. VI, 175. — 
Le socialisme dans le Laaenbonrg; 
quelles sont les causes qui Vj pro- 
pagent. VI, 195. — Et quels alliés 
il y trouve. VI, 202, — Le socialisme 
ne fait connaître que son côté né- 
gatif. VII, 137; XI, U6, 158; XIII, 
181. — Les agitateurs socialistes. 

VII, 164. — Projet de loi contre 
Tagitalion socialiste. Préambule. 

VIII, 19. — Que les efforts pour 
améliorer le sort des ouvriers ne 
doivent pas être confondus avec les 
tendances socialistes. VIII, 30 — 
Les progressistes combattent le 
socialisme, en paroles seulement. 
VIII, 32. — La vérité sur les re- 
lations passées du gouvernement 
avec récole socialiste. VIII, 33-48. 

— Rapports personnels du chan- 
celier avec Lassalle. VIII, 37-46; 
XI, 168; XIII, 182. - Caractère 
de Lassalle, ses tendances et ses 
projets. VIII, 38. — Quand et 
comment s^est révélé le socialisme 
au parlement et dans la presse. 
VIII, 48. — De quelle façon la 
France s^est débarrassée du socia- 
lisme. VIII, 54, 61. — Caractère 
des grèves d'ouvriers au moyen- 
âge. VIII, 56. — Distinction entre 
les tendances positives (en faveur 
des classes ouvrières) et les ten- 
dances négatives, le socialisme 
n'étant jusqu'ici qu'une négation. 
VIII, 57, 75. — Comment cette 
doctrine a pu trouver des adhérents. 
VIII, 60. — La Commune de Paris 
et ses œuvres. VIII, 61 — Pour- 
quoi le socialisme s'est transplanté 
en Allemagne, et quelles causes l'y 
ont fait se propager. VIII, 64-67. 

— Esprit de la presse socialiste. 
VIII, 69; IX, 300. — Déclaration 
sur la manière dont devra être 
appliquée la loi contre le socialisme. 



VIII, 75, 80. — Le métier d'apôtre 
socialiste. VIII, 68. — Texte de la 
loi contre les socialistes. VIII, 81-87. 

— Premières applications de cettA 
loi. VIII, 125. — Nécessité do tirer 
les conséquences de cette loi dans 
les autres institutions légales. Ibid. 

— Prolongation de cette loi. XI, 
93 et suiv. — Lorsque fut votée la 
loi contre les socialistes, on a pro- 
mis de «faire quelque chose de 
positif pour écarter les causes du 
socialisme, en tant qu'elles soient 
légitimes». IV, 290; XI, 101. - La 
loi d'assurances pour les ouvriers 
remplit en partie cette promesse. 
Est-ce là du socialisme, comme le 
disent les adversaires de la loi? 

IX, 300, 307; XI, 76. - Quel rap- 
port il y a-t-il entre ce projet du 
gouvernement pour améliorer le 
sort des malheureux et des faibles 
et les tendances dévoilées par les 
discours, les journaux et les pro- 
grammes du socialisme? IX, 301. 

— Ce qu'on se plait à appeler 
socialisme d'Etat existe déjà, lors- 
que, en temps de calamité, l'Etat 
organise des travaux pour les 
ouvriers sans ouvrage. IX, 317; 
XI, 154. — Ce prétendu socialisme 
d'État n'est que le christianisme 
pratique. IX, 301 ; X, 1^9. — Dans 
toutes les réformes utiles accomplies 
par l'Etat moderne il y a eu du 
socialisme X, 262; XI, 77. — Cesl 
sur le terrain de ce socialisme que 
les progrès de la législation doi- 
vent s'opérer. X, 263, 350. — 
Tous les Etats seront obligés de 
faire plus de socialisme - d'Etat 
qu'ils n'en font aujourd'hui XI, 77. 

— Les socialistes rejettent la loi 
d'assurances pour les ouvriers, parce 
qu'il leur faut entretenir dans les 
classes laborieuses le mécontente- 
ment de leur sort VI, 67. - La 
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nison da sacoës des socialistes est 
quMls prétendent remplir une partie 
de la tâche (sociale) qni incombe 
à rÉtat XI, 82. — Ce n'est pas 
sur le terrain religieux uniquement 
qa^on peut combattre le socialisme. 
XI, 98; XIII, 168. — Si le chan- 
celier s*est approché du socialisme, 
c^est pour étudier le moyen de re- 
médier au mal social. XI, 102. — 
Extraits d*un liyre socialiste. XI, 
105. — Doit- on attendre Texplosion 
du mal, pour combattre le socia- 
lisme? XI, 105, 107. — Les partis 
qni dénigrent le gouvernement, — 
en première ligne le progressisme, 

— sont les vrais auxiliaires du 
socialisme. XI, 109. — Une dé- 
claration socialiste, au Reichstag. 

XI, 124. — Programme socialiste 
de Wyden. XI, 133. — Quelle est 
la différence essentielle entre le 
nihilisme russe et le socialisme 
allemand. XI, 134, 139. - Les 
véritables remèdes contre le socia- 
lisme, ce sont les réformes en faveur 
de la classe ouvrière. XI, 141. — 
Développement du socialisme en 
1878. XI, 145. — Accroissement 
du nombre des députés socialistes 
au Reichstag (1885). XII, 28 - 
Quels sont les électeurs du socia- 
lisme? Savent -ils quels sont les 
plans de ceux pour qui ils votent ? 

XII, 29. — Chimère d'égalité ab- 
solue qui est le fond de la doctrine 
socialiste XU, 146. - Rôle des 
députés socialistes dans la dis- 
cussion du projet loi pour interdire 
le travail du dimanche. XII, 501. 

— Caractère socialiste que pour- 
raient avoir les futures complica- 
tions internationales. XIII, 140. — 
Le régicide est admis dans le pro- 
gramme socialiste. XIII, 172, 176 
et suiv. 

Sociétés prodaotiTes: essais 



de ce genre favorisés par le gou- 
vernement. YIII, 43 — Quelles 
sont les causes qui empêchent en 
Allemagne le succès de telles so- 
ciétés. VIII, 45. — Affaire des 
ouvriers de Waldenbourg (1865). 
I, 10; VIII, 143. 

SonTerftineté des différents 
Etats confédérés: cette souverai- 
neté est garantie par la Constitu- 
tion fédérale. I, 282. — Elle est 
représentée par le Conseil fédéral, 
I, 346 et suiv, — Le droit de re- 
présentation diplomatique est in- 
hérent à la souveraineté des diffé- 
rents Etats. II, 50. ~ Un minis- 
tère fédéral diminuerait ou annu- 
lerait les droits souverains des 
ÉtoU confédérés. II, 243. — Mé- 
nager ces droits, c*était faciliter 
Taccession des Etats du sud, qu'une 
trop forte centralisation fédérale 
aurait plutôt éloignés. II, 224. — 
Les gouvernements des différents 
Etats connaissent leurs obligations 
envers la Confédération, il est in- 
utile de les leur rappeler. II, 369. 

— Effigie des souverains particu- 
liers conservée sur Pun des côtés 
de la monnaie d^or de PEmpire. 
IV, 41. — La souveraineté des 
Etats particulier en matière de 
chemins de fer n'est pas touchée 
par le projet de cession à TEmpire 
des chemins de fer de l'Etat prus- 
siens. VI, 218, 233. — La réforme 
financière est conçue dans Tintérêt 
des Éuts particuliers. VIII, 29L 

— Distribution entre les Etats con- 
fédérés des excédants de recettes 
de l'Empire. VIII, 321 et suiv. 

Suffrage imiTenel: le chan- 
celier croit que c'est encore le 
meilleur mode d'élection. I, 355 

— Le suffrage universel était une 
tradition laissée par le Parlement 
de Francfort. VIII, 41. — Ce mode 
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électora}, malgré les énormités quMl 
a produites, n^est pas encore défini- 
tivement JQgé, par comparaison 
avec les antres systèmes d^élection. 
VIII, 43. 

Suisse: L'Allemagne entend 
respecter la nentralité suisse. XII, 
73. — Lois qui réglementent le tra- 
vail en Suisse. Comment ces lois 
sont observées. XII, 249, 5 10. 



Système des den Chambres: 

proposé pour la représentation de 
l'Empire allemand; ce que le chan- 
celier pense des Chambres -Hautes, 
comme contrepoids législatif. III, 
20. — Le Conseil fédéral pèse 
d'un bien plus grand poids 
qu'une Chambre -Haute, il est le 
palladium de l'État allemand. III, 
21 et 8uiv. 



Tabac: projet d'impôt sur le 
tabac, devant conduire soit au 
monopole, soit à un impôt définitif. 
VII, 144. — Le système d'impôt 
américain sur le tabac. Ce que 
vaut ce système. VII, 145; XII, 153. 

— Le chancelier s'était déclaré déjà 
partisan du monopole. VII, 144; 
X, 256. — Projet de loi pour le 
monopole du tabac (1882). X, 223 
et 8uiv, — Le monopole, considéré 
non comme un but en lui-même, 
mais comme le moyen le plus sûr 
d'obtenir les ressources fiscales 
nécessaires pour satisfaire le besoin 
existant, besoin démontré dans 
les motifs de la loi dite d* emploi, 
au Landtag prussien. X, 226. 

— Impopularité momentanée du 
monopole. X, 251. — Productivité 
incontestable du monopole. X, 252. 

— Citation d'un économiste français 
en faveur du monopole. Ibid, — 
Pourquoi les députés alsaciens au 
Reichstag ont voté contre le mono- 
pole. X, 257. — Calcul de ce que 
gagnent en Allemagne les fabri- 
cants et marchands de tabac 
X, 258. — Avec le monopole, la 
condition des 100,000 ouvriers em- 
ployés à la fabrication du tabac 
deviendra plutôt meilleure et plus 
sure. X, 259. — La régie devra 
employer aussi le commerce actuel 



du tabac et ses intermédiaires. 
X, 261. — Adversaires du mono- 
pole, qui n'y sont pas opposés 
absolument en principe, mais 
seulement dans les circonstances 
présentes; quel est le véritable 
sens do cette opposition momen- 
tanée. X, 313. — Augmentation 
du nombre des procès' causés par 
l'impôt actuel sur le tabac. X, 299. 

— Prime d'exportation accordée 
au tabac. XI, 196. — Emigration 
des ouvriers employés à la fabri- 
cation du tabac. Causes, fausse- 
ment alléguées, de cette émigration. 
XII, 162. 

Tarif douanier: Lettres du 
chancelier au Conseil fédéral sur 
la révision nécessaire du tarif doua- 
nier. VIII, 176-185. - Projet de 
loi sur le tarif douanier. Exposé 
des motifs. VIII, 189. — Le nou- 
veau tarif n'est que modérément 
protecteur et nullement prohibi- 
tionniste. VIII, 21 1. — Comparaison 
de ce tarif avec celui de 1864. 
VIII, 212. — La loi douanière de 
1869 ne doit pas être modifiée par 
des articles du nouveau tarif alle- 
mand. VIII, 263. — Droit d'entrée 
sur les grains, et quels effets il 
doit produire. VIII, 241, 251, 257. 

— En réalité, c'est Timporteur 
étranger qui paye ce droit d'entrée. 
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IX, 56. — Droit d'entrée snr le 
boÎB. YIII, 385 et mv. — Mode 
de perception de ce droit (exécution 
en douane). VIII, 297. — Re- 
mise dn droit d'entrée pour les 
grains en transit. VIII, 316. — 
Le projet de tarif douanier est une 
partie de la réforme générale, 
commerciale et financière à la- 
quelle tend le gouyemement. VIII, 
248. - Côté financier de la réforme 
douanière (dans Pintérêt des Etats 
particuliers). VIII, 291. — Ferme 
résolution des gouvernements con- 
fédérés de maintenir la nouvelle 
législation douanière. X, 353. — Il 
est faux que Teffet de cette légis- 
lation ait été renchérissement des 
subsistances. X, 162. — Loi addi- 
tionnelle (1885) pour modifier le 
tarif douanier. XII, 250 (v. articles : 
agriculture,, céréaUê^ industrie fores- 
Uère). 

Tarifs des ehemlns de fer 
alienuULds: abus qui résultent des 
Urifs différentiels. VII, 254, 276; 
VIII, 97, 186, 227 — Pertes causées 
notamment à Tindustrie forestière 
par les tarifs différentiels favorisant 
rimportation des bois étrangers. 
Vif, 277-281 ; VIII, 287. - Lettres 
du chancelier au Conseil fédéral 
snr le règlement des tarifs de che- 
mins de fer. VIII, 185, 187. - Ce 
règlement se lie à la révision dn 
tarif douanier. VIU, 184, 237. - 
Les bonifications de tarifs sont 
cause de Texcès d'importation des 
grains. VIII, 268. 

Traités de 1815: configuration 
malheureuse qu'ils avaient donné 
à la Prusse; mais ce n'est pas la 
Prusse qui a ruiné l'ordre euro*, 
péen créé par ces traités I, 236. 

Traités de commerce: avec 
l'Italie. 1, 151-153; - avec la Perse. 
V, 146-147. — Règlement de la 



situation commerciale franco - allo- 
mande (1871). III, 59. — Traité 
de commerce i^vec l'Autriche (1879). 
Historique des négociations. VIII, 
92. — Raisons qui ont nécessité 
la conclusion toile quelle de ce 
traité provisoire. VIII, 92. — Ce 
que sont en général les traités de 
commerce, et ce qui importe dans 
ces traités. VIII, 96, 214 — Traité 
de commerce avec la Franco en 
1862; rappel et explication de 
ce traité. VIII, 98-100 — Impor- 
tance politique du dit traité. VIII, 
101. - Quels avantages l'Allemagne 
a-t-elle retirés des traités de com- 
merce? VIII, 215. — Traité de 
commerce avee la Corée. XI, 197. 
— Traité de commerce avec l'Es- 
pagne; importante modification 
d'une clause de ce traité sur le 
droit d'entrée du seigle. XII, 
513 516. 

Traité arec les États-Unis, 
concernant l'indigénat des émi- 
grants. II, 122 et suiv. 

Traités miUlidres (d'alliance 
offensive et défensive) avec les Etats 
allemands du sud (1866): coonexité 
de ces traités avec les traités doua- 
niers. II, 35 et suiv. — Le chancelier 
exprime sa conviction que les trai- 
tés militaires seront observés, et 
qu'ils assurent aussi bien le concours 
des forces allemandes du sud que 
si tons les Etats d'au-delà du Mein 
étaient entrés dans la Confédé- 
ration du nord. II, 343. — Les 
traités militaires avec le Sud no 
sont point soumis à des inter- 
prétations. II, 354. 

Traité de paix franco -alle- 
mand: traité de paix préliminaire; 
lenteur des négociations do Bru- 
xelles pour le traité défia itif. III, 
36. — Traité de paix définitif, 
signé à Francfort s. M.; le prince 

30 
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de Bismarck rend compte des né- 
gociations de Francfort. III, 56. — 
Dans rétat surtout où la France se 
trouvait (mai 1S71), la conclusion 
de la paix était importante et avan- 
tageuse pour son gouvernement. 
III, 58. — Fixation des paiements 
de Pindemnité du guerre; règle- 
ment de la situation commerciale 
franco allemande. III, 59. — Règle- 
ment des frontières; offre d'échange 
de parcelles de territoire. III, 61. 

— Modifications du traité de paix 
(octobre 1871). IV, 8. — Les ga- 
ranties financières offertes par un 
groupe de banquiers n'ajoutaient 
rien à celles que présentait la France 
elle-même. IV, 10. — Principe du 
gouvernement allemand de ne pas 
s^mmiscer dans les affaires inté- 
rieures françaises. IV, 11. — Oc- 
cupation allemande, restreinte à 
six départements, mais suffisante 
comme position militaire. IV, 12. 

— Règlement de la situation doua- 
nière de TAlsace-Lorraine vis-à-vis 
de la France. IV, 13. — Échange 
de territoires avec la France, et 
avantage de cet échange pour TAUe- 
mage. IV, 14-15. — Nouvelles con- 
ventions avec la France (1872, 1873); 
hommsge rendu, à cette occasion, 
au prince de Bismarck par le 
Reickstag; remercîments du prince. 
V, 71-73. 

Traité de paix de Prague: 
stipulation relative aux districts- 
nord du Schleswig. I, 326 et suiv. 

— Art. 4 du traité de Prague 
établissant la situation présente et 
future des Etats allemands du sud 
vis-à-yis de la Confédération du 
nord; interprétation de cet article. 
I, 375 et suiv. 



Transit: le nouveau droit 
sur les grains ne doit pas en- 
trayer le transit. VIII, 257, 283. 

— Facilités assurées au com- 
merce de transit. VIIÎ, 257, 414 
et suiv, — La franchise com- 
plète et générale du transit doit- 
elle subsister? VIU, 263. — Dis- 
tinction à établir entre différents 
transits, diaprés leur parcours. 
VIII, 262, 281, 817-319. — 
Les dbpositions légales relatives 
au transit ne penyent être modi- 
fiées par un article du tarif doua- 
nier. VIII, 279 et suiv, — L'au- 
torisation facultative de transit 
(franc) par le Conseil fédéral doit 
être maintenue comme attribution 
de ce Conseil. VIII, 280. — Le 
transit des bois étrangers. VIII, 203 
et suiv, — Contrôle de ce transit. 
Vni, 297. — Entrepôts de transît. 
VIII, 314 et^utv. — Le gouverne- 
ment ne veut ni troubler ni léser 
le commerce de transit. VIII, 316. 

— Différentes catégories d^entre- 
pôts, et différence nécessaire du 
contrôle douanier à leur égard. 
VIII, 318, 320. — Le règlement 
des dispositions relatives à ces 
entrepôts est attribué an Conseil 
fédéral. VII, 320. — La liberté 
de transit n'est pas sans porter 
préjudice à Tagriculture indigène. 
XII, 343. 

Trésor de l'Empire: les événe- 
ments de 1870 ont prouvé Futilité 
d'un trésor de guerre. IV, 16. — 
Ce trésor doit être employé à la 
mobilisation. IV, 17. — Si l'Em- 
pire n'a pas de trésor de guerre, 
la Prusse devra maintenir le sien. 
IV, 20. 
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UaitarisflieBfttioDal: son excès 
et ses impatiences. II, 245. — 
L^anitarisme représente-t-il la meil- 
loare forme politique? If, 250. — 
Prétentions d^nnitarisme financier, 
combattues par le chancelier. 
VllI, 338. 

Unité Bfttloiiale: les partis et 
leur division affaiblissent cette 
unité. IX, 35; X, 45, 276; XI, 69; 
XII, 395, 423. — Prétentions des 
libéraux d'avoir créé Pnnité alle- 
mande; mais qu'ont -ils faH dans 



ce but? Le chancelier rappelle 
qu'il a agi pour réaliser l'idée 
nationale. X, 325, 335. — Ce que 
le chanc<^lier entendait par ces mots 
«printemps national* allemand. 
XII, 378, 394. 

Ultramontanisme: le parti- 
Centre (an Reichstag et au Landtag) 
a toujours accepté le nom d'ultra- 
montâin. VI, 102. (Voir Églûe 
catholique^ Fraction-Centre et Saint- 
Siège.) 



Vlee-présldenee du ministère 
prussien: projet de loi pour créer 
cette vice-présidence. Exposé des 
motifs et discussion du projet de 
loi VII, 197, 212. - Précédent 
historique. VII, 221. 

Tilles angéatiqvM: elles con- 
stituent une exception douanière. 
IX, 20. — Le Conseil fédéral a 
le droit de faire cesser cette ex- 
ception. IX, 20, 27. — Hambourg, 
port - franc; délimitation de son 



territoire restant en dehors de la 
ligne douanière. IX, 25. — Ca- 
ractère essentiellement provisoire 
de l'exception douanière accordée 
aux villes anséatiqnes. IX, 24; 
X, 40. — Annexion douanière do 
tout le territoire do Hambourg, 
sauf le port qui doit rester franc. 
X, 53 et stiiv. — Négociations en- 
tamées avec Brème pour une an- 
nexion semblable. X, 34, 35. 



w 



Waldeek et Pyrmoiit: con- 
vention conclue entre la Prusse et 
cette principauté. II, 62-73. — Que 
l'annexion du Waldeck à la Prusse 
serait onéreuse pour celle-ci au 
point de vue financier. Il, 69. 

Waldenbonrg: situation des 
ouvriers dans ce district industriel 
(1866); Adresse des ouvriers au 
Roi. I, 133. — Secours donnés par 
Sa Majesté. I, 141. — La royauté 
prussienne a toujours été la pro- 



tectrice des faibles et des pauvres. 
I, 140; X, 156; Xï, 170. — Rappel 
de cette affaire de Waldenbourg. 
VIII, 43. 

Wurtemberg: opinion du feu 
roi de Wurtemberg, qui pensait 
que le nœud de la question alle- 
mande était à Strasbourg, la pos- 
session française de cette place 
menaçant l'Allemagne du sud et 
lui enlevant sa liberté d'action. 
III, 44 45. 



80* 
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Zollyerein: politique de la 
Prusse à Tégard de TUnion doaa- 
niëre et des goaverDemeiits alle- 
mands associés. 1, 10 et suiv, — 
Traité de commerce concla avec 
ritalie par la Prasse, poar y faire 
participer le Zollverein. I, 151. — 
Le ministre-président combat cette 
idée que la Prusse aurait pu se 
servir de T Union douanière pour 
reconstruire une Union fédérale. 
1, 160. — Le Zollverein était le lien 
entre PAllemagne du sud et la 
Confédération du nord. I, 292. — 
Kécessité de le réformer et de le 
doter d^nn organe législatif commun 
(parlement douanier). I, 293. — 
Les traités douaniers de TAUemagne 
du nord avec les Etats allemands 
du sud et les traités militaires avec 
les mêmes Etats étaient connexes. 
II, 34. — De Teffet que T accession 
de Bade à la Confédération du nord 
(damandée, au Reichstag^ en février 
1870) aurait eu au point de vue du 
Zollverein. II, 343. — Le premier 
mérite de Pînstitution du Parlement 
douanier fut de rayer le liberum 



veto qui appartenait à chacun des 
États associés du Zollverein. II, 
345 (voir Parlement douanier). — 
Rappel de la lutte avec TAotriche 
sur la question de savoir si le Zoll- 
verein dit grand-allemand TemfAwce- 
rait le Zollverein prussien (1862). 
VIII, 100. - Principe de la lé- 
gislation douanière du Zollverein 
(droits d'entrée généraux). VIII, 
180. — Constitution intérieure du 
Zollverein. VIII, 190, 196. - 
Pourquoi la réforme financière n'a 
pas pu s'opérer avec le Zollverein. 
VIII, 195. — Politique commerciale 
du Zollverein, abandonnée en 1865. 
On ne peut reconnaître le succès 
pratique de cette déviation. VIII, 
175, 191. — Retour à la politique 
du Zollverein. VIII, 236; IX, 335. 
— Tarif douanier du Zollverein 
en 1824. VIII, 236; X 343 - 
La législation douanière de 1824 
avait établi un droit d'entrée sur 
les grains. VIII, 27. — Principaux 
financiers prussiens pendant la 
période 1824-1865 du Zollverein. 
VIII, 235. 
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A 

A¥A6M (conseiller intime de léga- 
tion ; t. 5, p. 10. 
AekMlbaell, député à la Chambre 

prussienne; t. 13, p. 188. 
Âegidi, Dr., député au Reicbstag; 

t. 2, p. 14. 
Albert, prince royal de Saxe; t. 2, 

p. 59. 
Alêxander H, (de Russie); t. 13, 

p. 206, 216. 
AndrMSy (comte), ministre d'Etat 

d^ Autriche-Hongrie; t. 7, p. 135. 
Altonelli, cardinal; 1 6, p. 98; 1. 13, 

p. 303. 
Aller, député socialiste au Reîchs- 

tag; t. 12, p. 23. 
Alieriwali (de), ministre d'État 

prussien ; t. 7, p. 221. 

Angnslenb^irg (prince d'), t. 1, 
p. 87,94, 178,231. 

B 

Btaberger, député à la Chambre 
prussienne et au Reîchstag; t. 3, 
p. 84; t. 6, p. 174; t. 8, p. 307; 
t. 0, p. 286, 3f6; t. 10, p. 135; 
276, 336; t. 11, p. 66, 73, 83, 
198, 215; t. 12, p. 69, 277. 



BauMbaell, député au Reichstag; 

t. 9, p. 169; t 12, p. 241. 
Bebel, député socialiste au Reichs- 
tag; t. 2, p. 7; t. 3, p. 64; 

t. 8, p. 26; 1. 11, p.95, 105, 107; 

t. 12, p. 276; t. 13, p. 165, 169, 

174. 
Belireid, député prussien ; 1 1, p. 49 ; 

t. 13, p. 219. 
Bevda (de), député à la Chambre 

prussienne et au Reichstag; 

t 2, p. 282; t. 10, p. 126; t 12, 

p. 23. 
Beiedetti (comte) , ambassadeur 

français; t. 3, p. 46. 
Benftigiei (de), député S la Chambre 

prussienne et an Reichstag; 1. 1, 

p. 329; t. 2, p. 297; t. 4, p. 141; 

t. 7, p. 107, 209; t 9, p. 322; 

t 11, p. 47. 
Bemstorff (comte), ambassadeur de 

Prusse; t. 13, p. 209. 
B«niAth(de), membre de la Chambre 

de Seigneurs; t. 5, p. 37; t. 11, 

p. 160. 
Beseler, Dr., député au Reichstag 

et membre de la Chambre des 

Seigneurs; t 8, p. 322; t 13, 

p. 293, 294 
Bethny-Hte (comte), député au 

Reichstag; t. 1, p. 381. 
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£6H8t (comte), ministre d^État 
d^Aatriche-HoDgrie; t. 2, p. 183; 

1. 11, p. 175. 

BiSHirek (comte Herbert de), dé- 
puté aa Reichstag; t. 12, p. 117, 
415. 

BleiehrSder, banquier; t. 8, p. 313. 

Blild, Ferdinand; t. 2, p. 404; t 11, 
137, 159. 

Bloi,d épaté socialiste an Reichstag; 
t 12, p. 80. 

Blliski (comte), membre de la 
Chambre des Seigneurs; t. 4, 
p. 103. 

B^delseliwilgk (de), ministre d'Éut 
prassien; t 7, p. 231, 249; t 8, 
p. 99. 

BtjaitWSki (de), Directeur aux 
affaires étrangères; 1 12, p. 134. 

B{(ttie]ier(de), ministre d'État pras- 
sien; 1. 11, p. 57, 63; 1 12, p. 148; 
t. 13, p. 23. 

Braideboirg ( comte ) , ministre 
d'Etat prussien ; t. 5, p 33. 

BraiehitMh (de), député prussien ; 
t 2, p. 34; t. 4, p. 96. 

Bnil| Dr, député prussien; t. 2, 
p. 34. 

Briel, Dr., député prussien; t 6, 
p. 87. 

BrIU (comte), membre de la 
Chambre des Seigneurs; t. 5, 
p. 53; t. 6, p. 107; t 9, p. 92. 

BldlftlAB (lord), diplomate anglais; 
t 13, p. 207, 210. 

BlU, Dr , député au Reichstag; 
1 12, p. 241. 

BttlOW (de), ministre d'État pras- 
sien; t. 6, p. 43; t. 9, p. 120, 123; 

1. 12, p. 126, 128. 

Bnseï (de), député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; 1. 1, 
p. 92; t. 3, p 102; t 12, p. 188, 
199. 

Basek, Dr., sous -secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères; t 12, 
p. 124, 129. 



c 

CftMpktuei, ministre d^État prus- 
sien; t 7, p. 140, 148, 261; t. 8, 
p. 107i t 9, p. 69, 106, 122, 267. 

Ctrolalll (prince), député au Reichs- 
tag ; t 12, p. 147. 

Ctoaitso (de), 1. 11, p. 156. 

Christian IX, roi de Danemark; 
t 1, p. 90, 158. 

D 

Dalwigk (baron), ministre d'État 

hessoîs; t 2, p. 14. 
Deekei (do), député guelfe au 

Reichstag; t 12, ç. 517. 
Delbriek, ministre d'État prussien; 

t 5, p. 24; t. 6, p. 37, 209; 1 7, 

p. 142; t 8, p. 103, 241; t 9, 

p. 24, 77, 80; t 10, p. 144,256. 
Derby, lord; t 3, p. 46, 90; t 12, 

p. 225. 
Diriehlet, député au Reichstag; 

t. 12, p. 148, 158, 277. 
Daacker, député prussien; t. 2, 

p. 388; t 5, p. 144. 

£ 

Este (maison d') ; t. 2, p 215. 
Ealenboirg (comte), ministre d'Etat 

prussien; 1 6, p. 175; t. 9, p. 129, 

135. 

F 

Fàlkt ministre d'Etat prussien, t 5, 

p. 47; t 9, p. 63. 
Fischer, Annibal; t. 1, p. 156. ^ 
Flottweil (de), ministre d'Etat 

prassien; t. 13, p. 196. 

Farekeabeek (de), député à la 

Chambre prussienne et an 
Reichstag; t. 9, p. 212, t 11, 
p. 181. 
François -Jasepk, empereur, d'Au- 
triche; t 13, p. 211. 
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FraiekeMtoii (de), dépaté aa 

Reichstag; t 8, p. 321; t 11, 

p. 185. 
Préîërie - Algute, roi de Saxe; 

t 12. p. 520. 
Frédéric - Oviliauae, Éloctear de 

Ue88e(ld66); 1 2, p. 169,216,311. 
Frédéric - OiillavMe I«r, roi de 

Prusse; 1 1, p. 117; 1 12, p. 390. 
Frédéric-le-Omi, roi de Prusse; 

t. 1, p. 140; t 2, p. 126; t 4, 

p. 19, 22; t 10, p. 156; t 11, 

p. 170; t 12, p. 390. 
Frédéric - Giilliuic III, roi de 

Prusse; t. 5, p. 32; t. 13, p. 193, 

252. 
Frédéric - GiUliue IV, roi de 

Prusse; t 1, p. 213; t. 6, p. 94; 

t. 7, p. 29; 1 10, p. 190; t. 13, 

p. 31, 197, 257. 
FregC, Dr., député au Keichstag; 

t 12, p. 273. 
Fricdeillial, Dr., ministre d'ÉUt 

prussien; t. 7, p. 264. 
FriCBCII (de), ministre saxon; t. 12, 

p. 51. 
FrcllMC, député socialiste au Reichs- 

tag; t. 11, p. 124. 

G 
QariMdi; t. 5, p. 34, 51. 

Gavdy (de), poète prussien; t. 13, 

p. 199. 
Georges y, roi de Hano?re (1866); 

t. 1, p. 300; t. 2, p. 87, 90, 94, 

163, 205, 209; t. 11, p 175, 183 
Gcrlacb (de), général; t. 7, p. 177. 
Gerlack (de), député prussien; t. 5, 

p. 152. 
Gladstone, 1. 12, p. 412; 1 13, p. 271. 
Gieist, Dr., député à la Chambre 

prussienne et au Reichstag; 1. 1, 

p. 191; t. 9, p. 61; t. 13, p. 329. 
Gortschakoff (prince); t. 13, p. 206, 

216. 
GOBSler (de), ministre des cultes 

prussien; 1 13, p. 289, 327, 349. 



GraaYilIe (lord), 1 12, p. 207, 37a 

GrolMaaa (do), général prussien; 

t 13, p. 104, 236. 
Gierber (abbé), député alsacien au 

Reichstag; t. 5, p. 196; t. 6, p. 71. 

Giillauie d'Oraige; t 2, p. 167. 

GlillaiHO, roi de Wurtemberg; t 3, 
p. 44. 

H 

Haeiel, Dr., député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; t 2, 
p. 15; t. 7, p. 31, 64; t 8, p. 70. 
163; 1 9, p. 174; 1 10, p. 82, 114, 
174; t 11, p. 30, 49, 181; t. 12, 
p. 39, 136; 1. 13, p. 170. 

HaBMacher, député au Reichstag; 
1 11, p. 207. 

Hardeaierg (prince), ministre d'État 
prussien; 1 10, p. 152, 262; 1 11, 
p. 77; t 12, p. 264; t 13, p. 192. 

Haseadeveri député socialiste an 
Reichstag; t. 12, p. 148 

Hasselmaan, député socialiste au 

Reichstag; t. 8, p. 122. 
Hatifeldt (comte), ministre d'ËUt 

aux affaires étrangères; t 12, 

p. 129, 227. 
Helidorff (de), député au Reichstag; 

t 13, p. 144, 169. 
Heanig (de), député prussien; t 13, 

p. 218. 
fieari IV| Empereur d'Allemagne; 

t. 10, p. 267. 
Henri, le Lion, duc de Saxe; t 2, 

p. 84, 165. 
Heiri, TOiseleur; t. 6. p. 79. 
Herbst, député autrichien; t. 10, 

p. 319. 
Hertliag (baron de), député an 

Reichstag; t. 13, p. 104, 167. 
Hersog, sous -secrétaire d'État en 

Alsace Lorraine; t. 7, p. 61; t. 8, 

p. 148, 158. 
Heydt (von der), ministre d'État 

prussien; t. 6, p. 215; t. 7, p. 294 ; 

t. 8, p. 99. 



472 



USTB NOMINATIVE A.LPHABÂTIQOE. 
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HobrMkti ministre d^Etat prassien ; 

t. 8, p. 236; t. 9, p. 69. 
Holnann, président de TOffice dn 

la Chancellerie impériale; t. 7, 

p. 75. 
Hokeilloke (prince), ministre d^Ëtat 

bavarois; t. 2, p. 34; t. 6, p. 43. 
Hokeilloke, cardinal; t. 4, p. 147. 
HoltzmaBll, député au Reichstag; 

t. 12, p. 252. 
H^VOrkéek (baron), député à la 

Chambre prussienne et au 

Reichstag; 1. 1, p. 59; t. 2. p. 174, 

263, 385; t. 4, p. 17, 132. 



Jacobili, cardinal-secrétaire d'État ; 

t. 13, p. 291, 328, 350. 
Jagdsewski (de), député polonais 

au Reichstag; 1. 11, p. 120; 1. 13, 

p. 79, 85, 98. 
Jeu - Frédërie , le Magnanime, 

Electeur de Saxe; t. 2, p. 84. 
Jor/;, Dr., député bavarois au 

Reichstag; t. 6, p. 41. 

K 

Klblë, député d'Alsace -Lorraine 
au Reichstag; t 8, p. 144. 

Kaaeeke (de), général, ministre de 
la guerre prussien; t. 11, p. 132, 
164. 

Kapp, député au Reichstag; t 11, 
p. 219, 253. 

KardorlT (de), député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; t. 2, 
p. 109, 265. 

Katkow, publiciste russe; t. 2, p. 53. 

Kleisft-Retzow (de), membre de la 
Chambre des Seigneurs et dé- 
puté au Reichstag; t. 5, p. 55; 
t. 6, p. 103, 231 ; t. 7, p. 216; t. 9, 
p. 99; t. 12, p. 491; t. 13, p. 318. 

Kopp, Dr., évêque de Fulda; 1. 13, 
p. 288, 321. 



KraSMW (comte), membre de la 
Chambre des Seigneurs; 1 5,p.57. 

KrStsig, haut fonctionnaire prus- 
sien ; t. 13, p. 225. 

KuUinanii; t. 6, p. 46; 1. 13, p 222. 

KlUSOrow (de), commissaire du 
gouvernement impérial; t. 12, 
p. 363; 1 13, p. 75. 



Lanamora, général italien; t. 5, 
p. 173. 

Lasker, Dr., député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; t. 1, 
p. 349, 366; t 2, p. 30, 41, 131, 
187, 229, 284, 336, 382; t 3, 
p. 75; t. 5, p. 7, 63, 136: t. 6^ 
p. 133; t. 7, p. 82, 230, 264; t 8, 
p 115, 135, 222, 169, 180; t 9, 
p. 254; t. 10, p. 48; t 11, p. 32 
etMcip., 55. 

Lassalle, écrivain socialiste; t. 8, 
p. 37; t. 11, p. 168; 1 13, p. 182. 

Léon XUI, pape; 1 13, p. 304, 312, 
331. 

Liebert, député au Reichstag; U 12, 
p. 482, 507. 

Liebkneckt, député socialiste an 
Reichstag; t 6, p. 14; t. 8, p, 61 ; 
t. 11, p. 121; 1. 13, p. 86, 97. 

Lingens, député au Reichstag; i. 12, 
p. 148, 161. 

Lippe (comte), ministre d'Etat prus- 
sien; t 7, p. 231; t. 9, p. 92. 

Loewe, Dr., député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; t> 1, 
p. 122; t 2, p. 36, 56, 73, 180, 
235, 308; t. 4, p. 22, 46; t 9, 
p 224; t^ 12, p. 126. 

LaeilU, Dr., ministre d'Etat prus- 
sien; 1 10, p. 333; t. 13, p. 76. 

M 

Maassen, ministre d'État prussien; 

t. 2, p. 285; t. 8, p. 235. 
Ml^Ulke, député au Reichstag; t.5, 

p. 185. 
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MailiMkMdt (de), dépalé à la 
Chambre prasaienne et aa 
Reichstag; t 4, p. 64, 90; t. 5, 
p. 87, 173. 

ItoltiakB (baron), membre de la 
Chambre des Seigneurs et dé- 
puté au Reichstag; t 6, p. 101; 
t 11, p. 218; t 13, p. 74, 321. 

laiteifel (baron), ministre d*État 
prussien; t. 2, p. 118; t 12, 
p. 132. 

Marie, reine de Hanorre; 1. 1, p. 298. 

Mm, Karl, écriTain socialiste; 1 12, 
p. 617, 527; 1 13, p. 182. 

Maâiii; 1. 1, p. 51. 

Meekleabovg-S^werii, Orand- 

duc; t 2, p. 279. 
Megli, Mgr., nonce; t. 6, p. 58; 

1. 12, p. 115. 

Meide, député socialiste au Reichs- 
tag; t 2, p. 269; t 8, p. 61. 

Mier^alAWlky, général polonais; 
1. 1, p. 51, 64; 1. 13, p. 201. 

Mlnsigerode (baron), député à la 
Chambre prussienne et au 
Reichstag; 1. 11, p. 123. 

Ml^lêl, député à la Chambre prus* 
sienne et au Reichstag; t. 1, 
p. 353, 376; t 2, p. 89, 138; 1 3, 
p. 85; t. 7, p. 245; t. 8, p. 198; 

1. 13, p. 320. 

Mifttnackl (de), ministre d'Etat 
wurtembergeois ; t. 7, p. 185, 230. 

Mtltke(de),feld-maréchal; t.8,p. 19. 

MamBSea, Dr, député au Reichstag; 
t. 10, p. 182; t 12, p. 180, 326. 

Motre, Thomas; 1 11, p. 158. 

Mtato, député an Reichstag; t. 3, 
p. 22. 

Moll, ministre d^Ëtat prussien; 
t. 8, p. 236. 

Mthler (de), ministre d'Etat prus- 
sien ; t 6, p. 97. 

Militer (comte), député au Reichs- 
tag, ambassadeur d'Allemagne 
à Londres; t 4, p. 39; t. 12, 
p. 208. 



N 

Naehtigal, Dr., explorateur; t. 12, 

p. 213 
NApolëen I«r; t 6, p. 96. 
NapoléaBlII;tl,p.237;t6,p. 174; 

t 6, p. 59; t. 7, p. 138; t. 8, 

p. 101 ; t. 12, p. 185. 
Nicolas, Empereur de Russie; t. 7, 

p. 132; t. 13, p. 216. 



OeehelUaatt, député an Reichstag ; 

t 8, p. 233; 1. 11, p. 79. 
OMeiboirg, Grand-duc; 1 1, p. 229. 



PatOW (de), ex -ministre d'État 

prussien, député au Reichstag; 

t. 3, p. 78. 
Ffordtei (Ton der), ministre d'ÉUt 

bavarois; t 1, p. 233; t. 2, p. 36. 
PfretEsehaer (de), ministre d'Etat 

bavarois j t. 8, p. 185. 
Philipfbon (de), directeur aux 

affaires étrangères; 1. 12, p. 125, 

134. 
Pie IX; t. 4, p. 142; t 6, p. 99. 
Pletsea (de), président - supérieur 

des duchés de l'Elbe; 1 1, p. 235. 
Posehinger (de), publidste; t. 12, 

p. 421. 
Plttkamer (de), ministre d'Étot 

prussien; t 11, p. 96; t. 13, 

p. 168, 244. 

R 

Radawiti (de), général, ministre 
d'Etat prussien; t 2, p. 49, 289. 

Radowits (de), sous - secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères; 
1. 12, p. 128. 

RadslwlU (prince), t. 13, p. 254. 

Raadiaipt (de), député à la Cham- 
bre prussienne; t. 13, p. 330. 

Reiehensperger, député à la Cham- 
bre prussienne; t 12, p. 207; 
t. 13, p. 232. 
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Reickeiuperger, Pierre, dépoté à 
la Chambre prassienne et aa 
ReichsUg; 1. 1, p. 380; t. 4, p. 70, 
99; t. 5, p. 96, 112; t. 6, p. 87; 
t. 18, p. 22, 232. 

RiehtiT) député à la Chambre pras- 
sienne et an Reichstag; t. 4, 
p. 189; t. 6, p. 112, 208; t. 7, 
p. 11, 41; t 8, p. 32, 97; t. 9, 
p. 52, 147, 233, 288; 1 10, p. 278; 

1. 11, p. 33, 109, 126, 156, 219, 
235, 248; 1 12, p. 117, 162, 168, 
182, 192, 396, 401, 429, 431, 444, 
454; t. 13, p. 110, 144, 263, 343. 

Rickerl, député à la Chambre praa- 
sienne et aa Reichstag; t. 6, 
p. 18; 1 10, p. 69; 1. 11, p. 219; 

1. 12, p. 52, 198, 313, 331, 348. 
Rinlelei, dépaté an Reichstag; 1. 12, 

p. 383; 1. 13, p. 78. 
RMibertAS, ministre d^Etat prussien ; 

t. 8, p. 31. 
Rédiger, dépaté socialiste an Reichs- 
tag; 1. 12, p. 482, 503. 
RflBSS, évêque de Strasbourg; t. 5, 

p. 196. 
Ro«ll (de), général, ministre de la 

gnerre prussien; t. 7, p. 201. 
Rolker, ministre d^État pmssien; 

t. 2, p. 156; t 8, p. 235. 
Rissel, lord; t 1, p. 56, 71, t. 13, 

p. 209. 

S 

Sallsbnry (lord), 1. 13, ç. 271. 

Sargent, ministre des Etats-Unis 
à Berlin; t 11, p. 32, 43. 

Savigiy (de), ministre d^Etat prus- 
sien; t. 7, p. 80. 

Savigiyy comte, député au Reichs- 
tag; t 1, p. 312; t. 5, p. 34; t. 7, 
p. 191. 

Schafiraieck, député polonais; 1. 13, 
p. 231. 

Scklegel, Auguste; 1. 1, p. 186, 190. 

SehlSxer (de), Envoyé de Prusse à 
Rome; 1. 13, p. 246. 



SeblMglIS, député an Raîchatag; 
t. 8, p. 143. 

Sck^ll (de), ministre d^Etat prussien, 
1. 13, p. 102, 160. 

SeliSll (de), président-supérieur de 
province; 1. 12, p. 265. 

SdiorleMer-Alst (de), député à la 
Chambre prussienne et an 
Reichstag; t 5, p. 163; t. 6, 
p. 95; t. 7, p. 36, 158, 165, 178; 
t. 12, p. 52. 

Sekvlse , député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; 1. 1, 
p. 110, 246; t 2, p. 26; t. 3, 
p. 16. 

SehweiBitl (de), général, ambasiMi- 
deur de TEmpire; t 7, p. 99. 

SehweitMT (de), Dr., député socia- 
liste au Reichstag; t. 2, p. 26, 
269; t 8, p. 61. 

Sehweiin, comte, ministre d'Etat 
et député prussien; t» 1, p. 26, 
118; t2, p. 226, 392 

Seaffl-Pilsach (baron), membre de 
la Chambre des Seigneurs; t. 1, 
p. 209. 

Seyffardt, député prussien; t. 13» 
p. 340. 

ShiOllia, député alsacien au Reichs- 
tag; t 6, p. 24. 

SiHSOl, Dr., député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; 1. 1, 
p. 242; t. 5, p. 73; t 13, p. 218. 

Sanienann, député au Reichstag: 
t 8, p. 51, 78. 

Stahl, Dr., député prussien; t. 1, 
p. 168. 

Staaley, voyageur; 1. 12, p. 191. 

Stauffeiberg (de), député à la 
Chambre prussienne et an 
Reichstag; t. 7, p. 139; t 11, 
p. 123; t 12, p. 22, 199. 

Stein (baron), ministre d'État prus- 
sien; t. 10, p. 157, 262; t. 11, 
p. 77. 

StêphaB, maître général des postes; 
1. 11, p. 197; t. 12, p. 69. 
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% dépoté au Reichstag; 1 12, 
p. 116; 1. 13, p. 349. 

Stolberg, comte, député au Reichs- 
tag; t. 1, p. 881; t 12, p. 23. 

Stolle, dépoté socialiste aa Reichs- 
tag; 1. 12, p. 497, 516. 

Staecà (de), général, ministre de 
la marine de PEmpire; t. 11, 
p 245, 249; 1 12, p. 55. 

StrackMaiB, membre de la Cham- 
bre des Seignenrs, 1. 13, p. 322. 

Strare» dépaté au Reichstag; t. 11, 
p. 181. 

Sybel (de), député prussien; t. 1, 
p. 68; t. 2, p. 97. 

Siwnu, député polonais à la Cham- 
bre prussienne; t. 13, p. 189. 



Teatseb, député alsacien au Reichs- 
tag; t. 5, p. 191. 

TMeM, t 3, p. 38. 

ThUngei baron; t. 8, p. 220. 

Treitsekke (de), député à la Cham- 
bre prussienne et au Reichstag; 
t. 8, p. 275; t. 11, p. 149. 

Twestei, député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; t. 1, 
p. 55, 76, 88, 194, 231; t. 2, 
p. 16, 32, 76, 190, 237. 

u 

Ujest, duc (d*), député au Reichs- 
tag; t. 1, p. 381. 

Uirnk (de), député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; 1. 1, 
p. 43, 49; t. 2, p. 240. 



Yaribiler (baron), dépnté au 

Reichstag; t. 8, p. 315. 
Yincke (de), député à la Chambre 

prussienne et au Reichstag; t. 1, 

p. 15; t. 2. p. 100 et mr., 239; 

t. 8, p. 36; t 13, p. 218. 



r, Dr., député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; t 1, 
p. 47, 62, 93, 99, 169, 250: t 2, 
p. 48, 214; t. 5, p. 18; t. 6, 
p. 196, 226; t. 7, p. 269; t. 10, 
p. 114, 183: t. 12, p. 441, 448; 
1 13, p. 214. 

VSlk, député au Reichstag; t. 3, 
p. 104. 

VollHar (de), député socialiste 
au Reichstag; t. 11, p. 63; t. 12, 
p. 142. 

W 

WageBêr, conseiller intime prussien ; 
t. 8, p. 47. 

WaldftW, membre de la Chambre 
des Seignenrs; t. 4, p. 114. 

Walieek, prince de; t. 2, p. 65. 

Waldeek, député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; t. 1, 
p. 46, 126, 176, 292 ; 1 2, p. 22, 71. 

Wide^polski (marquis), homme 
d'Etat polonais-russe; 1. 1, p. 70; 
t. 13, p. 206, 243, 247. 

Windtk^rstf député à la Chambre 
prussienne et au Reichstag; t. 2, 
p. 198; t. 4, p. 52, 76, 146; t. 5, 
p 76, 84, 139; t. 6 p. 51, 76, 
179; t. 7, p. 128, 175, 186; t 8, 
p. 160: t. 10, p. 35, 108; t. 11, 
p. 96, 110, 122, 127; t. 12, p. 80, 
100, 189, 194, 218, 353, 411, 
503; t. 13, p. 50, 66, 87, 98, 166, 
189, 220, 245 et «titr., 274, 329. 

Wilterer, député alsacien au Reichs- 
tag; t. 5, p. 188; t. 6, p. 24; 1. 13, 
p. 183. 

WcDmanB, député au Reichstag; 
t. 12, p. 69, 217, 389. 



Zedlitl (de), poète autrichien; 1. 13, 
p. 200, 339. 

Zerboni (de), homme d'Etat prus- 
sien; t. 13, p. 192, 254. 
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